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Lorsqu'on  jette  un  regard  d'enseml.le  sur  l'histoire  constitu- 
tionnelle   de    rAUemagnc    au    moyen   âge,    nulle    époque    ne 
relient  plus  fortement  l'attention  que  le  milieu  du  xi.i'  siècle. 
Aux  règnes  brillants  de  Frédéric  Barberousse,  de  Henri  VI  et  de 
Frédéric  II  succède  l'effondrement  complet  de  l'Empire  :  après 
avoir  occupé,  pendant  plusieurs  siècles,  la  place  prépondérante 
en  Europe,  il  disparaît  tout  d'un  coup:  la  féodalité  reprend 
une  nouvelle  force,  le  morcellement  s'accroit,  la  souveraineté 
s'émiette  à  l'infini,  l'unité  politique  et  territoriale  du  pays  est 
compromise  pour  de  longs  siècles.  Sans  doute  le  Saint  Empire 
romain,  qui  fut  l'une  des  conceptions  les  plus  vivaces  du  moyen 
âge,  survécut  h  la  chute  de  la  plus  illustre  des  familles  impé- 
riales, la  famille  des  Hohenstaufen  ;  mais  il  ne  put  retrouver  son 
antique  splendeur  et  redevenir  pour  l'Europe  ce  qu'il  avait  été. 
Cette  époque  décisive  dans  l'histoire  intérieure   de   l'Alle- 
magne mérite  une  étude  d'autant  plus  attentive  qu'une  évolu- 
tion contraire  se  produit  alors  dans  la  plupart  des  pays  voisins  : 
presque   partout  le   pouvoir  central  est  en  progrès,  presque 
partout   la   vieille   organisation    féodale    est    combattue    avec 
succès,  au  moins  dans  l'ordre  politique,  par  la  royauté  gran- 
dissante. Le  contraste  est  si  frappant,  que  la  plupart  des  his- 
toriens allemands  reconnaissent  que  le  milieu  du  xni"  siècle 
marque   le   changement   de    direction    [\Vendepuixkt)   le   plus 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne. 
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(l«'pl()i;il>le  dans  l'histoire  de  leur  [)iiys  ;  mais  s'ils  soiil  una- 
nimes à  signaler  l'importance  de  cette  sorte  de  crise,  ils  sont 
loin  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit  d'en  apprécier  les  consé- 
quences et  surtout  d'en  déterminer  les  causes. 

Les  uns  pensent  qu'il  faut  pour  cela  remonter  très  haut  : 
ils  estiment  que  c'est  surtout  la  disparition  du  service  militaire 
obligatoire  pour  tous,  tel  que  Charlemagne  l'avait  organisé,  et 
l'introduction  du  seivice  féodal  qui  firent  la  faiblesse  du  pou- 
voir roval  et  hâtèrent  sa  décadence  *. 

Selon  d'autres,  c'est  à  Henri  V^  que  revient  le  mérite  d'avoir 
trouvé  la  forme  constitutionnelle  la  meilleure,  c'est-à-dire 
celle  qui  répondait  le  mieux  au  génie  du  peuple  allemand. 
Ce  serait  la  politique  d'Otton  l*'",  tournée  constamment  du  côté 
de  l'Italie,  et  ses  [)rojets  chimériques  de  reconstitution  de 
l'Kmpire  qui  auraient  été  néfastes  pour  l'Allemagne  et  auraient 
rendu  inévitable  l'anarchie  du  grand  interrègne^. 

Mais  ces  deux  explications,  sans  être  absolument  inaccep- 
tables, se  concilient  mal  avec  l'éclat  incontesté  qui  environne 
les  Ottons  et  les  premiers  empereurs  saliens.  Que  ces  princes 
aient  été  flattés  par  des  panégyristes  intéressés,  (pie  l'histoire 
de  leur  règne  nous  apparaisse  sous  un  jour  trop  favorable, 
c'est  possible.  Mais  la  tradition  de  gloire  et  de  prospérit<'  qui 
s'attache  au  souvenir  de  cette  épocjue  est  trop  formelle  pour 
qu'on  puisse  la  croire  mal  fondée.  F^t  sans  vouloir  mettre 
Otton  V^  au  même  niveau  que  Charlemagne,  il  est  difficile  de 
le  rendre  responsable  de  la  chute  de  l'Empire  au  xiii''  siècle. 
Il  est  difficile  surtout  de  considérer  les  xi®  et  xii*^  siècles  comme 


1.  Cette  opinion  se  retrouve  surtout  ctiez  les  anciens  historiens.  Elle 
fut  développée  par  Justus  Moser  en  1768,  et  on  a  tenté  d'y  revenir  récem- 
ment. 

2.  Cette  idée  est  défendue  par  M.  de  Sybel.  V.  la  brochure  Die 
deutsche  Nation  und  das  Kaiserreich  (Diisseldorf,  1862).  Cf.  O.  Lorenz , 
Deutsche  Geschichte  im  13  und  l^  Jahrh.,  I,  p.  5  et  note  1. 
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des  époques  de  décadence  et  de  prétendre  qu'ils  font  pres- 
sentir la  ruine  de  la  maison  de  Souabe. 

On  a  donc  imaginé  d'autres  explications.  Quelques-uns 
cherchent  la  solution  du  problème  dans  les  luttes  opiniâtres 
qui  mirent  si  longtemps  aux  prises  les  Papes  et  les  ?:mpereurs, 
sans  pouvoir,  d'ailleurs,  tomber  d'accord  sur  la  part  de  res- 
ponsabilité encourue  par  chacun  i.  D'autres  soutiennent  que 
c'est  l'acquisition  de  la  Sicile  par  la  maison  de  Souabe  qui 
a  dérangé  l'antique  écpiilibre  et  rendu  impossible  le  maintien 
de  la  constitution.  Et  c'est  Frédéric  II  surtout  qu'on  est  alors 
conduit  à  rendre  personnellement  responsable  des  malheurs  de 

son  pays^. 

On  a  dit  aussi  qu'il  fallait  s'attaquer  non  pas  tant  aux  per- 
sonnes qu'aux  institutions  et  au  génie  même  de  l'Allemagne. 
C'est  par  l'esprit  individualiste,  ou  particulariste,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  de  la  race  germanique  qu'il  faudrait  en  définitive 
expliquer   la    ruine   du   pouvoir  central  et  le   triomphe  de  la 

féodalité  ^. 

Enfin,  on  a  essayé,  dans  une  opinion  toute  différente,  de 
soutenir  qu'il  ne  fallait  pas  représenter  la  période  du  grand 
interrègne  et  celle  qui  l'a  suivie  comme  une  époque  de  si 
profond  abaissement.  Si  la  royauté  est  sans  éclat,  du  moins  le 
développement  intérieur  du  pays  continue  à  se  ûiire  confor- 
mément au  génie  des  races  germaniques.  De  puissantes  asso- 
ciations  surgissent  de  toute  part,  et  si  le  gouvernement  est 
laible,  l'initiative  privée  prend  du  moins  plus  librement  son 
essor.  Indi(iuée  déjà  par  Niebuhr,  cette  opinion  a  été  reprise 

1  De  Cherrier,  Histoire  de  la  lutte  des  papes  et  des  empereurs,  t.  II 
passim;  de  Sybel,  Die  deutsche  Nation...,  p.  57,  p.  72-76;  Berchtold  . 
Die  Entsvickelung  der  Landeshoheit,  introduction. 

2.  Ficker,  Das  deutsche  Kaiserreich,  p.  99,  p.  103  s.,  p.  117  ;  et  Deut- 

sches  Kônigthuw,  Y>-  ^^- 

3.  Ficker,  Das  deutsche  Kaiserreich,  p.  26  s.  ;  Nilzsch  ,  Deutsche  Stu- 

dien,  p.  68  s. 
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et  développée  par  ([uelqiies  écrivains  plus  récents.  Léo  déclare 
que  la  situation  nouvelle  des  princes  et  des  villes  est  bien  mieux 
adaptée  au  caractère  national,  dont  elle  atteste  la  souplesse  et 
la  fécondité.  Gierke  vante  comme  une  période  admirable  les 
trois  siècles  qui  ont  suivi  la  chute  de  la  maison  de  Souabe. 
C'est  une  époque  d'alTrancliissement  pour  le  peuple  allemand  : 
il  s'organise  lui-même  jusque  dans  les  couches  inférieures  de 
la  population;  et  pour  cela  il  ne  fait  appel  qu'à  ses  propres 
ressources  :  c'est  de  son  propre  fonds  qu'il  tire  les  éléments 
qui  assureront  son  brillant  avenir.  Le  développement  des  villes, 
notamment,  qui  ne  s'accentue  en  Allemagne  qu'au  xiii''  siècle, 
n'a-t-il  pas  été  le  point  de  départ  d'importants  progrès^  ? 

Telles  sont  les  principales  explications  qui  se  sont  produites, 
pour  ne  point  parler  d'une  foule  de  considérations  accessoires.» 
Le  débat  reste  ouvert  :  longtemps  encore  il  suscitera  des  opi- 
nions très  diverses  et  passionnera  les  historiens  philosophes, 
car  c'est  un  des  problèmes  à  la  fois  les  plus  dilliciles  et  les  plus 
instructifs  de  l'histoire  générale  de  l'Europe. 

Je  n'ai  dans  le  travail  que  j'entreprends  ici  ni  Tintention  de 
l'étudier  sous  toutes  ses  faces,  ni  la  prétention  d'en  donner 
une  solution  nouvelle  ;  il  ne  comporte  pas,  selon  moi,  de  réponse 
précise,  et  la  pUipart  des  explications  qu'on  a  proposées  ren- 
ferment une  part  de  vérité.  Je  voudrais  essayer  du  moins  de 
jeter  quel([ue  lumière  sur  la  politique  de  Frédéric  II  en  Alle- 
magne, à  l'aide  des  publications  importantes  dont  le  règne 
de  ce  prince  a  été  l'objet  depuis  quelques  années.  Et  cette 
étude  sera  d'autant  plus  profitable  qu'elle  me  fournira  l'occa- 
sion d'exposer  dans  ses  traits  essentiels  le  droit  public  de 
l'Allemagne   dans    la    première    moitié  du  xin^  siècle    :    nulle 


1.  Gierke,  Das  alte  und  das  neuc  Reich.  (Berlin,  1873.)  Cf.  Nitzsch. 
Geschichtc  des  deutschen  Volkes,  L  p.  285-290;  Wachsmulh,  Geschichte 
deutscher  Nationalitxt ,  p.  98-105. 
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époque  ne  permet  de  mieux  comprendre  les  transformations 
de  la  constitution  allemande  h  la  fin  du  moyen  âge. 

La  politique  intérieure  d'un  souverain  (et  cette  observation 
s'applique  dans  toute  sa  force  au  règne  de  Frédéric  II)  ne  se 
dégage  qu'imparfaitement  des  documents  dont  on  s'est  long- 
temps  servi   de  préférence,   c'est-à-dire    des   annales   ou    des 
chroniques,  ces  gazettes  des  vieux  temps  qui  se  complaisent 
dans  le  récit  des  guerres,  des  crimes,  des  brigandages,  de  tout 
ce  (lui  trouble  le  jeu  normal  des  institutions  et  le  calme  de  la 
vie  ordinaire.  C'est  aux  chartes  et  aux  lettres  qu'il  finit  s'adres- 
ser de  préférence  ;  c'est  par  une  étude  minutieuse  des  diplômes 
des  souverains  qu'on  peut  essayer  le  plus  sûrement  de  remonter 
jusqu'à  leur  pensée.  Pour  la  première  moitié  du  xiii«  siècle,  en 
•particulier,  les  documents  diplomatiques  que  nous  possédons 
dépassent  en  importance  les  chroniques  L  Le  goût  des  études 
littéraires  et  historiques  s'était  afTaibli,  d'ailleurs,  à  une  époque 
de  guerres  incessantes ,  de  luttes  passionnées  qui  absorbaient 
l'attention  des  contemporains-. 

Il  faut  donc  chercher  la  lumière  moins  dans  les  écrivains 
que  dans  les  documents  diplomatiques;  ce  sont  les  travaux 
de  Bœhmer,  IIuillard-Bréholles ,  Ficker,  Winkelmann ,  et  les 
recueils  de  chartes  locales  {Urkiuulenbiïcher),  dont  quelques- 
uns  ont  paru  récemment,  que  nous  avons  consultes  de  pré- 
férence. C'est  pour  ce  genre  de  publication  que  les  Allemands 

1  Les   Rcgcsta    impevii    de    Bœhraer,   complétés   par  J.   Ficker,    con- 
tiennent, pour  la  période  comprise  entre   1212   et  1250.  près  de  quatre 

mille  numéros.  ^  ,.  ,  j-,       • 

2  Déjà  au  temps  de  Frédéric  Barberousse,  Jean  de  Salisbury  dit  qu  on 
se  moquait  des  hommes  de  plume,  en  les  traitant  «  dànes  et  de  gens 
obtus  comme  des  pierres  ».  Johannis  Saresber.,  Metalog,,  I,  3  :  «  Poet.-c. 
historiographi  habebantur  infâmes,  et  si  quis  incumbebat  laboribus  anti- 
quorum, notabalur  et  non  modo  asello  Arcadi.x  tardior,  «ed  obtusior 
plumbo  vel  lapide,  omnibus  erat  in  risum.  «  Cf.  Mon.  Germ.,  SS.  XXMl, 
p.  'i:J.  .>(  Waltcnbach,  Dculschlands  Geschichisquclleih  11%  p.  218. 
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sont  craillours  lo  mieux  doués.  Peu  de  pièces  importantes  ont 
passé  inaperçues,  et  vouloir,  pour  le  travail  (jue  j'entreprends, 
citer  à  toute  force  des  textes  inédits  eiit  été  cocpietterie  d'érudit. 
Ceux  qu'on  trouve  encore  en  grand  nombre,  très  instructifs 
quelquefois  pour  l'histoire  du  droit  privé,  ne  touchent  que  dans 
une  faible  mesure  à  Thistoire  constitutionnelle  du  pavs.  Je  n'ai 
pas  même  la  prétention  d'avoir  consulté  tous  les  documents 
imprimés  qui  eussent  pu  se  rapporter  à  mon  sujet.  Pour  une 
étude  comme  celle-ci,  il  n'est  pas  indispensable  de  tenir  entre 
ses  mains  toutes  les  preuves  possibles  des  faits  qu'on  expose  ; 
et  j'estime  qu'un  petit  nombre  de  textes  ou  de  documents  bien 
choisis,  mis  en  relief  et  judicieusement  interprétés,  donnent 
une  idée  plus  juste  de  la  réalité  que  ces  accumulations  de 
détails  minutieux,  faites  en  forme  de  procès-verbal  et  (pii  ont 
la  prétention  d'être  complètes  sans  pouvoir  jamais  le  deve- 
nir ^  L'important,  c'est  que  les  documents  employés  soient 
bien  de  véritables  preuves.  J'aurai  soin,  au  surplus,  tout  en 
utilisant  de  préférence  les  chartes  et  les  pièces  d'archives,  de 
ne  perdre  jamais  de  vue  les  récits  des  chroniqueurs  et  les  juge- 
ments des  contemporains.  S'ils  renseignent  impaifaitement 
sur  l'histoire  des  institutions,  c'est  d'eux  en  revanche  que  se 
dégage  ordinairement  le  mieux  la  psychologie  des  person- 
nages importants.  Et  bien  que  cet  ouvrage  ait  pour  but  d'étu- 
dier des  institutions  et  des  laits  sociaux,  nous  rencontrerons 
nécessairement  sur  notre  route  des  figures  qui  commandent 
l'attention. 

J'ai  mis  h  profit,  au  cours  de  mon  travail,  un  grand  nombre 
d'ouvrages  spéciaux,  monographies,  articles  de  revues,  disser- 

1.  On  rapporte  que  le  peintre  Gros  disait  un  jour  à  un  de  ses  élèves  : 
«  Mon  ami,  si  tu  mets  tant  de  choses  dans  ton  tableau,  lu  n'en  mettras 
jamais  assez,  car  il  y  en  aura  toujours  plus  dans  la  nature.  »  Cette  observa- 
tion ne  pourrait-elle  s'appliquer  à  certains  partisans  à  outrance  de  l'école 
documentaire. 
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tations,  thèses,  dont  la  plupart,  au  moins  en  France,  ont  été 
rarement  utilisées  ;  mais  si  quelquefois  je  me  suis  borne  a 
fondre  dans  un  aperçu  général  les  recherches  de  détail  dissé- 
minées en  vingt  endroits,  je  me  suis  efforcé  du  moins  de 
dégager  quelques  vues  d'ensemble  de  cette  érudition  méticu- 
leuse qui,  au  lieu  d-amener  l'esprit  à  une  intelligence  plus 
complMe  de  l'ensemble,  n'aboutit  souvent  qu'à  altérer  les 
proportions  vérila))les  des  événements. 


II 


Le  fragment  de  l'histoire  intérieure  de  l'Allemagne ,  que  je 
publie  ici,  se  rattache  dans  ma  pensée  à  un  projet  plus  vaste, 
h  l'idée  d'une  étude  comparative  entre  le  développement  de  la 
constitution  polili-pie  en  France  et  en  Allemagne.  Comment 
et  pourquoi  ces  deux  pays,  issus  l'un  et  l'autre  de  l'empire 
carolingien,  ont-ils  suivi  des  voies  différentes?  Quelles  sont 
les  causes  qui  ont  transformé  dans  chaque  pays  des  institu- 
tions à  peu  près  identiques  à  l'origine?  Question  d'une  impor- 
tance considérable,  dont  une  comparaison,  même  rapide,  avec 
le  développement  constitutionnel  de  l'Angleterre  accroît  encore 

U  *     I-  '     *  t  1 

"L'histoire  des  transformations  politiques  du  moyen  âge  dans 
les  trois  principaux  états  de  l'Europe  occidentale  nous  fait 
assister  à  une  série  de  luttes  entre  la  monarchie,  lEglise.  la 
féodalité,  et  la  nation,  qui  combattent  tantôt  isolément  les  unes 
contre  les  autres,  tantôt  alliées  à  deux  ou  à  trois. 

C'est  en  Angleterre  que  le  développement  constitutionnel, 
considéré  dans  ses  traits  essentiels,  est  le  plus  simple.  La 
constitution  anglaise   apparaît  comme  la   «  systématisation  la 
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plus  judicieuse  des  éléments  politiques  légués  par  le  moyen 
âge  à  la  grande  majorité  des  Etals  de  l'Europe  moderne  »  K  Elle 
nous  montre  l'existence  d'un  double  équilibre  ;  d'une  part, 
équilibre  des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ; 
d'autre  part,  équilibre  entre  la  royauté,  les  lords  et  les  com- 
munes. Sans  doute,  au  dire  du  grand  jurisconsulte  du  xiii®  siècle, 
Bracton,  c<  personne  dans  le  royaume  ne  peut  être  plus  puis- 
sant que  le  roi  »,  et  c'est  entre  ses  mains  que  réside  la  pléni- 
tude des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Mais  les 
différentes  classes  de  la  nation,  menacées  par  ce  despotisme 
légal,  se  coalisent  contre  la  royauté  dès  que  celle-ci  commet 
quelc[ue  faute  ou  s'afTaiblit  par  ses  pertes  sur  le  continent.  La 
Grande  Charte  organise  la  justice  et  protège  la  liberté  indivi- 
duelle ;  et  en  matière  législative,  si  c'est  au  roi  (ju'il  appartient 
théoriquement  de  faire  la  loi,  celui-ci,  dans  la  pratique,  consuhe 
toujours  les  lords  et  les  communes.  La  plupart  des  actes  légis- 
latifs ne  prétendent  pas  édicter  des  prescriptions  nouvelles, 
mais  simplement  préciser  le  sens  de  lois  déjà  existantes  ou 
confirmer  des  coutumes  reconnues  de  temps  immémorial.  Dans 
la  Grande  Charte  elle-même,  les  innovations  ne  tiennent 
qu'une  faible  place  ;  les  dispositions  d'ordre  constitutionnel 
ressemblent  à  des  conventions  ayant  pour  but  essentiel  de 
confirmer  d'anciens  droits  ;  ce  ne  sont  pas  des  lois  dans  le 
sens  moderne  de  ce  mot. 

Quant  il  l'équilibre  qui  s'est  établi  entre  la  royauté,  les 
lords  et  les  communes,  il  existe  déjà  ati  commencement  du 
xiii''  siècl(\  Dès  ce  moment,  une  alliance  intime  se  forme 
entre  l'aristocratie,  le  clergé  et  la  haute  bourgeoisie  ;  dès  ce 
moment  on  peut  constater  l'immixtion  de  ces  trois  corps  dans 
les  affaires  de  l'Etat,  fait  d'autant  plus  significatif  qu'à  celle 
époque,  partout  sur  le  continent,  c'est  dans  les  mains  des  rois 

J.  Bagehot,  La  constiliition  anglaise,  p.  4. 
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ou  dans  les  mains  des  grands  feudataires  qu'il  faut  aller  cher- 
cher  le  pouvoir.  En  France,  l'aristocratie  est  alors  si  puissante 
que,  toutes  les  fois  qu'elle  lutte  contre  le  roi,  elle  n'a  besoin  de 
faire  appel  ni  aux  villes  ni  au  peuple;  c'est  la  royauté  qui 
s'appuie  sur  les  communes  contre  les  grands.  En  Angleterre, 
au  contraire,  il  n'existe  pas  de  grands  feudataires;  ce  n'est  pas 
de  grands  vassaux  s'intitulant  ses  pairs  que  le  roi  tient  la  cou- 
ronne ;  ce  sont  les  grands  vassaux  qui,  depuis  l'avènement  de 
la  dynastie  normande,  tiennent  leurs  titres  et  leurs  terres  du 
souverain.  La  féodalité  est  toujours  restée  subordonnée  k  la 
rovauté  ;  elle  n'a  pas  abouti  à  la  formation  d'une  hiérarchie 
rigoureuse  des  personnes,  séparant  du  roi  la  plus  grande  partie 
des  nobles  pour  les  mettre  dans  la  dépendance  d'autres  sei- 
gneurs. Un  rapport  de  vasselage  direct  s'est  maintenu  entre 
le  roi  et  tous  les  vassaux,  et,  de  plus,  la  conquête  n'a  pas  fait 
disparaître  la  classe,  très  nombreuse,  des  hommes  libres  non 
nobles.  La  société  anglaise  ne  s'est  pas  divisée  en  trois 
ordres   séparés    par    des    barrières    comme    en   France    et   en 

Allemagne. 

De  bonne  heure,  les  frontières  entie  nobles  et  non  nobles 
ont  donc  tendu  h  s'effacer,  et  les  plus  riches  parmi  les  culti- 
vateurs libres  sont  entrés  dans  les  rangs  de  la  gcntnj.  C'est 
pourquoi  la  noblesse  ne  peut  résister  à  la  royauté  qu'avec 
l'aide  de  la  bourgeoisie  anglo-saxonne  et  des  serfs  des  cam- 
pagnes. Plus  elle  associe  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  aux 
siens,  plus  elle  la  compromet  dans  ses  mouvements  et  plus  elle 
s'en  fait  une  alliée  fidèle.  Les  hauts  barons  sont  sincères  lors- 
(pi'ils  stipulent  pour  les  bourgeois  et  concèdent  aux  grandes 
villes  des  droits  politiques  et  commerciaux  considérables.  Aussi, 
tandis  qu'en  France  la  bourgeoisie  tient  de  la  royauté  la  plupart 
de  ses  privilèges  et  de  ses  libertés,  en  Angleterre,  c'est  à  l'aris- 
tocratie surtout  qu'elle  est  redevable  de  son  indépendance. 
Bien  (pio  les  tendances  oligarchiques  de  l'aristocratie  britan- 
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ni([ue  aux  xiu^  ol  xiv"  siècles  soiont  incontcstal)l('s,  ollcs  n'ont 
pas  siilfi  à  la  séparer  du  reste  du  peuple,  et  la  division  en 
lords  et  communes  n'a  jamais  empêché  le  Parlement  de  rester 
une  assemblée  homogène  et  prolondément  nationale.  On  Ta 
dit  avec  raison',  le  trait  fondamental  de  la  nation  an^hiise, 
c'est  que  les  distances  sont  coui'tes  entre  les  rangs  de  \i\ 
hiérarchie  sociale  ;  les  classes  marehent  si  rapprochées  (pTelh^s 
semhh'nl  parfois  se  confondre  ^  Lors([ue  rarislocralie,  après  la 
guerre  des  Deux  Roses,  se  lui  usée  sous  h'  lapporl  de  \i\  for- 
tune, du  nond)re,  de  la  puissance,  ce  fut  sans  secousse  (pie 
l'esprit  de  la  classe  moyenne  devint   prépondérant. 

En  France,  Tabsence  d'éducation  |)oliti(pie  de  la  houi- 
geoisie  empêcha  l'établissement  d'une  assemblée  comparable 
au  Parlement  britanni([ue.  Formés  par  la  simple  juxtaposition 
d'ordies  hostiles  les  uns  aux  autres,  les  Ktats  généraux  ne 
purent  devenir  un  rouage  nécessaire  dans  la  vie  constitution- 
nelle du  pays.  La  bourgeoisie  provinciale,  (pii  avait  tiavaillé 
surtout  à  s'adVaiichir  de  la  tyrannie  féodale,  ne  se  rendit  pas 
compte  de  rimportance  d  une  assemblée  gc'nérale.  Peu  initiés 
aux  affaires  politiques,  ses  d(q)utés  subirent  liufhience  de  hi 
populace  parisienne  ou  de  (pielipies  meneurs  ambitieux.  Pai* 
leur  violence,  ils  eflravèrent  la  rovaule,  ciui  renonça  ii  chercher 
un  ap[)ui  dans  des  assemblées  regardées  comme  dangereuses. 
La  nation  crut  ([ue  c'était  un  bonheur  pour  elle  de  voii'  grandir 
l'autorité  du  souverain.  Quant  ii  la  nol)lesse  et  au  clergé,  ils  ne 
se  souciaient  guère  non  plus  des  l^tats  généraux,  pensant  (jue 
ces  Etats  pouvaient  porter  atteinte  à  leurs  privilèges.   Ce  lut 

L  Boutmy,  Le  développement  de  la  constitution  et  de  la  société  poli- 
tique en  Angleterre  (I^aris,  1887).  J'ai  fait  ici  quelques  emprunts  à  ce 
remarquable  ouvrage  auquel,  pour  le  surplus,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  renvoyer. 

2.  «  L'orteil  du  paysan  toucîie  de  si  près  le  talon  du  gentilhomme 
qu'il  l'écorche.  »  Shakespeare,  Ilninlct ,  scène  XVll.  (Trad.  Vicloi-  Hugo, 
t.  I,  p.    15'i.) 
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le  Parlement  qui,  non  content  d'être  une  magistrature,  essaya 
d'usurper  la  souveraineté  nationale,  en  poursuivant  obstiné- 
ment deux  choses,  l'égalité  et  la  centralisation  :   l'égalité  de 
tous  devant  la  loi,  qui  devait  affermir  sa  suprématie  ;  la  centra- 
lisation, qui  devait  lui  donner  une  plus  large  part  de  la  puis- 
sance législative  et  de  la  puissance  judiciaire.  Et  cette  assem- 
blée,   qui    n'était    pas    nommée    par    voie    d'élection,    qui    ne 
représentait    pas    même    le    tiers-état    puisqu'elle    formait    la 
noblesse  de  robe  et  que  ses  charges  étaient  vénales,  s'arrogea 
tous  les  droits   qui  auraient  du   appartenir  i\  une  assemblée 
nationale.   Cette  extension    de  pouvoir   rendit  l'établissement 
d'un  gouvernement  conf^itutionnel  d'autant  plus  difficile  que  la 
bourgeoisie  s'habitua  à  considérer  le  Parlement  comme  chargé 
du  soin  de  défendre  ses  intérêts,  de  faire  des  remontrances  et 

de  refuser  l'impôt. 

En  Angleterre,   au  contraire,  le  peuple  ne  cessa  jamais  de 
prendre  part  à  l'administration  de  l'État,  mais  il  n'exerça  ce 
droit  qu'à  la  condition  de  se  transformer,  de  développer  son 
sens  politique,  de   s'élever  par  le  travail  et  le  talent.  Aussi, 
tandis  qu'en  France  les  trois  ordres  maintiennent  avec  un  soin 
jaloux  leurs   privilèges  et   mettent  sans  cesse  en   conflit  leurs 
intérêts  rivaux  sans  jamais  s'accorder  pour  une   action   com- 
mune  contre  la   royauté,   en  Angleterre  toutes  les  classes  se 
rattachent  les  unes  aux  autres,  et  à  aucune  époque  le  pays  ne 
nous    apparaît    comme    souffrant    sous    la    domination    d'une 
caste  privilégiée.  Sans  doute  il  y  a  une  noblesse  riche  et  puis- 
sante, mais  elle  ne  forme  pas  une  classe  distincte  :  les  privilèges 
accordés  aux  lords  de  la  Chambre  haute  sont  purement  person- 
nels, ils  ne  confèrent  à  leurs  enfants  aucune  prérogative  poli- 
ticpie  ([ui  les  élève  au  dessus  des  autres  citoyens.  11  n'y  a  pas 
non  plus  un  état  du  clergé  ;  et  la  chambre  basse,  destinée  d'ail- 
leurs à  devenir  graduellement  la  plus  haute  en  pouvoir  réel,  en 
vint  il  représenter  non  plus  seulement  les  habitants  de  villes 
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privilégiées,  mais  la  nation  entière.  On  a  remarqué  avec  raison 
que  durant  les  six  cents  ans  que  les  deux  Chambres  ont  vécu 
côte  à  côte,  les  querelles  sérieuses  entre  Tune  et  l'autre  ont  été 
rares,  celles  qui  s'élevaient  parfois  portaient  sur  des  questions 
de  forme  intéressant  les  membres  des  deux  Chambres  eux- 
mêmes,  plutôt  que  sur  des  questions  ayant  de  rinq)ortance 
pour  la  nation.  Aussi,  depuis  le  xiii''  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
le  pouvoir  du  Pailemeiil  dans  son  ensemble  et  le  pouvoir 
spécial  de  la  Cluunbre  des  Communes  vont  en  giandissant  de 
concert.  Et  pendant  le  xvi*^  siècle,  ce  siècle  d'épreuve  pour  les 
institutions  parlemenlaires  dans  tant  de  contrées  de  l'Europe, 
celles  de  l'Anoloterre  ne  disparaissent  pas.  Sans  doute  sous 
quelques  princes  (notamment  sous  Henri  YIII),  le  Pailement 
devient  un  instrument  de  tyrannie;  mais  dès  le  règne  d'Elisa- 
beth, l'ancien  esprit  reparaît,  et  au  xvii*'  siècle  on  ne  réclame 
pas  de  droits  nouveaux;  on  se  borne  à  exiger  des  garanties 
nouvelles. 

La  révolution  de  1G88  accorda  une  certaine  prépondé- 
rance à  l'aristocratie  anglaise.  Mais  en  se  défendant  elle- 
même,  la  noblesse  défendit  les  libertés  de  la  nation;  ses  inté- 
rêts étaient  tellement  liés  à  ceux  du  peuple  que  son  triomphe 
fut  le  triomphe  du  peuple.  Les  communes  exercèrent,  à  partir 
de  ce  moment,  un  contrôle  plus  actif  sur  les  affaires  du  pavs  • 
la  noblesse  ne  se  montra,  d'ailleurs,  ni  exclusive  ni  arro^rante  • 
elle  sut  rester  populaire,  laissa  ses  intérêts  confondus  avec  ceux 
du  peuple,  s'allia  à  la  bouigeoisie  et  ne  froissa  ni  l'amour- 
propre  ni  l'orgueil  des  classes  intermédiaires.  La  révolution  de 
1688  réussit  parce  qu'elle  fut  la  consécration  de  traditions  sécu- 
laires. L'influence  des  nobles  s'accrut  par  l'usage  qu'ils  firent 
de  leur  lortune  :  au  lieu  de  venir  dépenser  vaniteusement  dans 
les  villes  leurs  richesses,  ils  vécurent  dans  leurs  domaines, 
au  centre  de  leurs  tenanciers,  se  faisant  connaître,  aimer  et 
respecter,  administrant  les  comtés,  construisant  et  entretenant 
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les  routes,  faisant  servir  à  la  prospérité  générale  la  plus  grosse 
partie  de  leurs  revenus. 

En  France,  au  contraire,  les  divers  éléments  de  la  société 
avaient  des  destinées  de  plus  en  plus  séparées;  le  gouverne- 
ment et  le  peuple  ne  vivaient  pas  d'une  vie  commune.  Les 
hommes  d'église,  d'épée,  de  robe,  de  négoce  demeuraient 
isolés,  enfermés  chacun  dans  leur  situation,  et  ne  pou- 
vaient, en  se  rencontrant  au  centre  de  l'Etat,  concourir 
aux  mêmes  œuvres  ni  exercer  les  uns  sur  les  autres  une 
influence  directe. 

Plus  heureuse,  la  société  anglaise  ne  se  brisa  point  en 
castes  séparées  les  unes  des  autres  par  des  habitudes  ou  des 
préjugés.  Elle  eut  ses  degrés,  mais  point  de  barrières  :  un  lien 
visible  rattacha  à  un  centre  commun  tous  les  faits  importants. 
Toutes  ces  existences  particulières  retentirent  constamment 
dans  la  vie  nationale.  Enfin,  si  les  seigneurs  anglais  furent 
de  puissants  personnages,  à  aucune  époque  et  à  aucun  degré, 
ils  ne  devinrent,  comme  en  Allemagne,  de  petits  souverains. 
Le  fondement  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  une  délégation  ou 
une  usurpation  des  principaux  attributs  de  la  puissance  royale 
leur  fit  toujours  défaut.  La  royauté  anglaise  avait  eu  de  bonne 
heure  à  sa  disposition  un  appareil  administratif  assez  perfec- 
tionné,  pour  empêcher  la  souveraineté  de  se  morceler  comme 
en  Allemagne  et  le  pays  de  se  transformer  en  une  fédération 
anarchique  de  principautés  indépendantes. 

Une  rovauté  bien  servie,  un  baronnage  faible,  une  bour- 
geoisie  laborieuse  et  intelligente,  un  sentiment  vivace  de 
l'unité,  une  situation  géographique  exceptionnellement  favo- 
rable, une  fusion  précoce  des  races,  telles  sont  les  principales 
causes  qui  assurèrent  à  l'équilibre  constitutionnel  de  TAngle- 
terre  une  si  grande  stabilité'.  Les  droits  et  les  devoirs  de  cha- 
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cuii  se  niaïquèrent,  so  précisèrent,  et  se  léglèient  mieux  que 
partout  ailleurs,  parce  que  chacun  l'ut  aisément  en  contact  avec 
tous,  et  tous  en  contact  avec  le  roi.  Comme  on  se  voyait  et  qu'on 
se  connaissait,  la  résistance  à  un  pouvoir  trop  fort  s'organisa 
facilement,  et  deux  articles  de  la  (irande  Charte  suffirent  à 
assurer  au  p<Miple  anglais  deux  puissantes  gjiranties  de  liherté, 
le  jury  et  le  Parlement  ^  Bien  plus  lot  que  tous  les  autres  pays 
de  l'Europe,  rAngleterre  apprit  à  se  gouverner  elle-même,  et 
le  pavs  eut  pour  se  défendre  contre  son  gouvernement  des 
droits  et  des  lihertés. 


III 


L'histoire  constitutionnelle  de  rAllemagne,  comparée  à 
celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  oH're  un  contraste  saisis- 
sant. Tandis  que  l'histoire  d'Angleterre  est  l'histoire  du  déve- 
loppement des  droits  et  des  lihertés  du  peuple ,  que  l'his- 
toire de  France  est  l'histoire  du  développement  des  droits  et 
de  la  puissance  du  roi,  l'histoire  d'Allemagne  nous  montre  le 
triomphe  de  la  féodalité,  et  en  dépit  d'allinités  de  race  étroites, 
le  morcellement  d'un  pays  poussé  à  ses  dernières  limites. 
Conquête  du  pouvoir  politique  par  la  nation,  conquête  du  pays 
par  le  roi,  conquête  de  la  souveraineté  territoriale  par  h's 
princes,  tel  est  le  trait  distinctil  de  l'évolution  constitutionnelle 
dans  chacun  des  trois  pays'^. 

Après  relTondrement  de  l'empire  carolingien,  vers  la  fin  du 
IX®  siècle,  nous  trouvons  en  Allemagne  comme  en  France  un 
aflalhlissement  extrême  de  toute  force  centralisatrice.  Les  pou- 
voirs effectifs  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  dignité  royale  sont 

1.  Lavisse,  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  r Europe,  p.  102. 

2.  J'emprunte  ici  quelques  expressions  à  M.  G.  Monod ,  Introduction  à 
l'histoire  du  peuple  anglais,  de  Green,  p.  xxii. 
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presque  nuls,  et  même,  en  realité,  il  n'y  a  ni  roi  de  France  ni 
roi  d'Allemagne.  Les  partages  réitérés,  les  attaques  du  dehors, 
les  troubles  du  dedans,  et  d'autres  causes  encore  favorisent,  au 
surplus,    les  prétentions  des  seigneurs.   L'un  d'eux,   Hugues 
Capet,  un  peu  plus  puissant  que  les   autres,  pourra  prendre 
aisément  en  France  le  titre  de  roi  ;  ses  successeurs  auront  le 
talent,  pour  accroître  leur  situation,  d'utiliser  habilement  les 
vieux  droits  de  la  royauté  carolingienne  et  les  droits  conférés  par 
le  sacre;  ils  y  ajouteront  les  droits  plus  nouveaux  de  suzeraineté 
qui  se  précisèrent  à  mesure  que  le  régime  féodal  s'organisa  ;  ils 
sauront  tirer  parti  des   circonstances,  surtout  de  la  faiblesse 
de  l'Eglise  qui,  ayant  besoin  d'une  protection,  à  cette  époque 
de  violences  et  de  brigandages,  s'adressera  à  la  royauté.  Ils 
auront   même,   discrètement  il   est  vrai,  la   sagesse  d'aider  le 
tiers-état    dans     ses     efforts     pour    entrer    dans    les     cadres 
féodaux.    Ils    auront  enfin   la   bonne   fortune   de   se   perpétuer 
sans  minorité  ni  régence,  et  d'établir  peu  à  peu,  au  profit  de 
leur  famille,  le  principe  de  la  transmissibilité  héréditaire  de  la 
couronne. 

^  En  Allemagne,  malgré  de  brillantes  apparences,  la  situation 
n'est  pas  du  tout  la  même.  C'est  l'empire  qui  a  été  restauré 
par  Otton  le  Grand,  ce  n'est  pas  la  royauté.  Cet  émule  de 
Charlemagne,  bien  inférieur  à  son  modèle,  n'a  donné  au  pays 
qu'une  constitution  tout  artificielle,  qui  devait  s'effondrer  dès 
le  milieu  du  xiii«  siècle.  La  restauration  de  l'empire  fut 
même  pour  l'Allemagne  une  cause  de  faiblesse  :  si  le  roi  alle- 
mand avait  été  un  simple  roi,  il  aurait  pu  s'affranchir  de 
l'élection,  mais  il  était  en  même  temps  empereur,  et  le  pape 
n^admit  pas  que  la  dignité  impériale  fût  héréditaire  ;  il  s'enten- 
dit avec  les  princes  pour  perpétuer  la  coutume  de  l'élection 
qui    empêcha   toute    continuité    dans    l'action   monarchique  L 
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sse,  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe,  p,  53. 
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L'union,  dans  la  même  personne,  des  caraclères  de  roi  germa- 
nique   et    d^empereur    romain    eut    en   elle-même    de    grands 
inconvénients.  Si  ces  deux  ofllces,  de  nature  et  d'origine  dis- 
semblables, avaient  été  occupes  par  deux  personnes  ditrérentes, 
l'empire  aurait  probablement  disparu ,  mais  la  royauté  aurait 
pu    se    développer    et   devenir    une    monarchie    robuste.    Son 
union  avec  l'empire  aflaiblit  sa  vitalité.  Les  droits  vagues  et 
mal  définis  (pie  conférait  la  dignité  impériale  empêchèrent  les 
souverains  les  mieux  inlenlionnes  des  dynasties  de   Saxe,   de 
Franconie,  de  Souabe,  de  voir  nettement  quels  étaient  leurs 
devoirs  de  rois,  quels  étaient  la  direction  h  suivre  et  le  bul  h 
atteindre.  Aucun  d'eux  ne  laisse  en  mourant  ii  son  successeur 
une  base  d'opérations  solide;   c'est   toujours   le   même  travail 

à  recommencer  '. 

D'autres  causes  expliquent  aussi  le  triomphe  en  Allemagne 
de  la  féodalité  :  les  souverainetés  particulières  n'y  dépendent 
pas  toutes  du  souverain  à  titre  de  iief.  11  y  a  beaucoup  d'al- 
leux dont  les  possesseurs  sont  aiïVanchis  des  liens  de  la  suze- 
raineté féodale.  Ce  qu'ils  tiennent  en  fief,  ce  ne  sont  pas  leurs 
terres,  ce  sont  leurs  droits  de  justice  et  leurs  droits  régaliens. 

Cette  situation  favorisa  d'autanl  plus  le  morcellement  de  la 
souveraineté,  au  profit  des  seigneurs,  que  le  manque  dhere- 
dité  monarchique  rendit  plus  diUlcile  le  développement  d'une 
forte  puissance  patrimoniale  entre  les  mains  des  familles  qui 
parvinrent  au  trône.  Les  Capétiens,  pour  étendre  leur  action 
sur  toute  la  France ,  s'appuient  sur  des  possessions  territoriales 
qui  leur  appartiennent  en  propre  et  qui  s'accroissent  chaciue 
jour.  Conquêtes,  acquisitions,  mariages,  confiscations,  reprises 

1  «  La  manie  de  la  division,  que  les  Allemands  ont  conservée  depuis 
Tacite,  les  pousse  à  une  issue  sanglante...  Il  nous  a  manqué  un  I^o"^«  ^^ 
qui  sut  à  temps  réfréner  la  puissance  des  grands  vassaux.  «  Mollke, 
20  juin  1866.  (Lettres  à  sa  mère  et  à  ses  frères,  trad.  E.  Jaegle.  Pans, 
1892,  p.  258.) 
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de  fiefs  tombés  en  déshérence,  tout  fut  mis  en  œuvre  pour 
incorporer  au  domaine  de  la  couronne  la  plus  grande  partie 
possible  du  territoire.  C'est  en  prenant  pour  base  d'opérations 
une  forte  puissance  territoriale  que  les  rois  de  France  purent 
poursuivre  un  idéal,  élevé  sans  doute,  mais  réalisable,  et  créer 
une  tradition  monarchique.  Les  divisions  de  la  France  devien- 
dront peu  à  peu  de  simples  provinces ,  et  à  la  place  d'un 
empire  chimérique,  nous  aurons  un  véritable  Etat.  En  Alle- 
mao-ne,  au  contraire,  les  rois  eux-mêmes  ne  possèdent  pas  leur 
duché  patrimonial  comme  Hugues  Capet  possédait  son  duché 
de  France,  et  la  tactique  constante  des  seigneurs  est  d'empê- 
cher la  réunion  de  plusieurs  duchés  dans  la  même  main.  Et  il 
faut  ajouter  que  plus  le  fondement  matériel  du  pouvoir,  si 
nécessaire  à  une  royauté  naissante ,  manquait  aux  rois  aile- 
mands,  plus  ceux-ci  se  montraient  jaloux  de  conserver  le  pou- 
voir idéal,  grandiose  mais  chimérique,  que  leur  donnait  le  titre 
impérial,  titre  séducteur  qui  les  entraînait  à  se  mêler  constam- 
ment des  afïaires  de  l'Italie,  et  leur  fit  user  dans  des  luttes 
séculaires  contre  les  Papes  le  meilleur  de  leurs  forces. 

La  déposition  de  Frédéric  II  et  la  chute  de  l'empire 
retentirent  profondément  dans  l'àme  du  peuple  allemand,  tan- 
dis qu'à  cette  même  époque,  l'une  des  plus  décisives  dans 
l'histoire  du  moyen  âge,  saint  Louis  donnait  à  la  royauté 
française  un  prestige  incomparable.  Pendant  les  déchirements 
du  grand  interrègne,  les  idées  de  discipline,  d'obéissance,  de 
respect  disparaissent.  Le  pays  ressemble  à  une  fédération 
anarchique  de  principautés  et  de  républiques.  Il  n'y  a  plus  de 
vie  collective;  partout  la  violence  et  l'indiscipline;  c'est  le 
triomphe  du  Faustrechf,  le  droit  du  poing  L  Rodolphe  de 
Habsbourg  ressaisit  la  dignité  impériale  et  réprime  un  instant 
rinsolence  des  seigneurs.  Mais  les  efforts  des  dynasties  nou- 

1.  Que  Moser  dans  ses  Patriotische  Phantasien  ne  craint  pas  d'appeler 
Der  hohe  Styl  dev  Kunsi  unter  den  Deutschen. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  '^ 
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voiles,  poiiisi^  Jonnor  une  puissance  tenitoiialo ,  ne  servent 
guère   à  lortltier  la    royauté,    parce    que  ces   nouveaux   empe- 
reurs travaillent  beaucoup  moins  pour  V Allemagne  que  pour 
leur    propre    lamille,   cherchant   avant   tout    a    exploiter    leur 
dignité    ponr    Taire    leur    fortune    ou    celle    de    leur    maison   : 
Charles  IV,  dans  la  célèbre  bulle  d\>r  de  1356,  devra  recon- 
naître la  souveraineté  presque  complète  des  grands,  l/impor- 
Iwnce  collective  des   électeurs  surpasse  de   beaucoup   celle  de 
rempereur.  11  est  maintenant  trop  tard  pour  essayer  de  conver- 
tir rAUemagne  en    pays  unitaire,  car  Tévcdution  constitution- 
nelle ,  (pii  s\«st  faite  depuis  cinq  siècles,  a  donnr  une  grande 
force   à   ces   vieux    instincts   particularistes    qui    tendront    jus- 
(pi'à   nos  jours  à   faire   dVlle   un    état   fédéralif.   Ce   n\^st  pas 
tout  :  non  seulement   la  position   prise   par  les  électeurs  reçut 
une  sanction   légale,  mais  leur  personne  fut  regardée   comme 
sacrée;   les    sept    (hnnbeaux    myslicpies  du    saint    empire,    (pii 
svmlxdisaient  les  sept    lampes  de  l'Apocalypse,  furent   Tobjet 
d'une  sorte  de  vénération.  On  avait  légalisé  l'anarchie,  et  on 
avait  cru  faire  une  constitution! 

En  France,  en  dépit  de  luttes  continuelles,  et  malgré  les 
humiliations  de  la  guerre  de  Cent  ans,  la  royauté  fait  de  nou- 
veaux progrès;  la  féodalité  doit  se  résigner  à  voir  grandir  un 
pouvoir  centralisateur  (pii  assure  l'unité  polit i([ue,,^'t  territo- 
riale du  pays,  mais  qui,  poussant  trcq)  loin  ses  victoires,  donne 
à  l'Etat  un  rôle  exagéré  et  restre hit  outre  mesure  le  chanq) 
d'activité  de  la  famille,  de  la  commune,  de  la  province  et  des 
associations  privées.  En  face  d'une  aristocratie  transformée 
en  n(d>lesse  et  réduite  à  une  oisiveté  stérile,  la  royauté  française 
se  laissa  guider  par  des  théoriciens  trop  épris  de  césarisme. 
La  nation  égarée  abdiqua  et  fut  la  première  a  applaudir  à 
l'extension  du  pouvoir  royal,    au   triomphe  de    la   monarchie 

absolue. 

L'empereur  d'Allemagne,  au  contraire,  n'est  de  plus  en  plus 
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qu'un  chef  nominal  ;  il  n'a  de  pouvoir  efTectif  que  celui  que 
lui  donnent  ses  États  patrimoniaux.  La  Diète  devient  un  rouage 
incommode  et  parfois  ridicule.  Les  seigneurs  de  toute  catégo- 
rie poursuivent  leurs  intérêts  particuliers  ;  c'est  en  vain  que 
Maximilien  l^"*,  un  souverain  qui,  en  d'autres  temps,  eût  fait  de 
grandes  choses,  tente  une  réorganisation  de  l'empire,  opérée 
au  sein  de  la  Diète,  avec  le  concours  des  Etats.  Les  princes 
étaient  trop  familiarisés  avec  l'idée  de  leur  indépendance, 
et  les  projets  de  Maximilien  ne  purent  aboutir.  Et  quand  des 
circonstances  particulières  eurent  fait  du  petit-fils  de  Maxi- 
milien le  plus  riche  souverain  de  l'flurope,  les  vieux  droits, 
qu'il  eut  fallu  faire  revivre,  étaient  si  complètement  tombés  en 
désuétude  que  l'œuvre  constitutionnelle  de  Charles  Quint  fut 
presque  nulle.  La  Réforme  avait  miné  sourdement  le  système 
entier  des  doctrines  sur  lesquelles  reposait  l'empire,  le  lais- 
sant ainsi  sans  appui  d'aucune  sorte.  Le  corps  germanique  fut 
divisé  officiellement  en  un  corps  catholique  et  un  corps  évan- 
gélique  ;  on  pratiqua  rigoureusement  la  théorie  de  la  clôture 
des  territoires,  et  les  traités  de  Westphalie  inscrivirent  dans  le 
droit  public  la  quasi  souveraineté  des  princes  entre  lesquels 
l'Allemagne  fut  partagée. 

Le  pays  n'est  plus  alors  qu'une  agrégation  de  tout  petits 
Etats,  gouvernés  par  de  petits  despotes  qui  sont  constamment 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  et  sont  même  incapables 
de  s  allier  contre  les  ennemis  du  dehors.  Ils  forment  une 
confédération  d'autant  moins  cohérente  qu'il  n'y  a  ni  trésor 
commun,  ni  tribunal  commun  ayant  le  droit  et  les  moyens  de 
contraindre  un  membre  récalcitrant'.  C'est  à  ce  moment  sur- 
tout qu'on  voit  clairement  combien  cette  conception  du  saint 

empire  romain  a  pesé  lourdement  sur  l'Allemagne,  et  comment 

•fit})' 


M'f ''>(!!     r,. 


1.  La  ctiambre  impériale  (Kammergericht),  dont  la  lenteur  et  le  forma- 
lisme sont  restés  célèbres,  n  a  aucun  pouvoir  pour  faire  exécuter  ses  sen- 
tences. 


1 


I 


I 


/ 


:|i 


El  , 


XXVI  INTRODUCTION 

le  roi  (lo  Goinianle  en  devenant  chef  laïque  Je  la  chrétienté  a 
pu  o-aoner  en  prestige,  mais  a  perdu  en  puissance  effective. 
i;empeieur  ue  possède  pas  rAUemagne,  il  ne  peut  même  plus 
la  dominer  pai'ce  ((ue  la  royauté  allemande  a  été  trop  étroite- 
ment liée  à  la  monarchie  universelle,  et  pour  pouvoir  prétendre 
à  cette  monarchie   universelle,  il   faudrait   maintenant  être  le 
plus  fort.  L'Allemagne  apparaît  comnn^  un  empire  sans  sujets, 
et  sans  institutions,  ou  pour  mieux  dire  les  institutions  ne  sont 
plus  ([ue  des  lormes  vides,  Tempereur  n'est  plus  ([ue  le  simu- 
lacre  pompeux  d'un   souverain'.   11  n'y  a  pas  de  patrie,  il  ny 
a  pas  même  de  partis,  il  n'y  a  plus  ([ue  des  dynasties  rivales. 
Sans  doute,  après  les  traités  de  Westphalie,  un  trouve  sous 
la   division  en  royaumes,  duchés,  principautés,  ([ui   constitue 
l'Allemaone  olficielle,  une  Allemaone  int(dlectuelle  ([ui ,   sans 
avoir  nettement  conscience  d'elle-même,  semble  poursuivre  un 
certain  idéal  d'unité  ;  il  y  a  des  poètes,  des  philosophes,  des 
jurisconsultes,  qui  travaillent  à  solidaiiser  les  esprits,  à  unifier 
les  mœurs,   à   développer   l'idée   et  l'amour  d'une  patrie  alle- 
mande. iMais  on  ne  se  persuade  pas  que,  pour  réaliser  ce  rêve, 
il   faudrait   que    l'Allemagne    fut    non    seulement    une    nation, 
mais   un  État  ;    on    s'attache   obstinément  à  la  vieille  idée   de 
l'empire,  sans  voir  que  cette  concept i(m  jure  avec  l'état  poli- 
tique de  l'Europe. 

Le  morcellement  de  l'Allemagne  était  d'ailleurs  un  symbole 
de  l'état  des  esprits.  «  La  guerre  de  Trente  ans  n'avait  pas  eu 
comme  celle  de  Ont  ans  le  caractère  d'une  lutte  nationale, 
d'un  duel  entre  peuples,  qui  les  force  à  prendre  une  cons- 
cience claire  de  leur  individualité...  Loin  d'unir  les  Allemands 
dans  un  effort  commun  de  résistance  contre  l'étranger,  elle 
avait  achevé  l'œuvre  de  division  commencée  par  la  Uélorme... 
L'idée  de  la  patrie  commune  avait  été  étouffée  sous  les  haines 

1.  Sorel,  L'Europe  et  la  liéivlution  française,  I,  p.  402-403. 
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religieuses  déchaînées  L  »  L'esprit  public  était  tout  provin- 
cial, tout  local  même.  Quand  il  s'imaginait  l'Allemagne, 
l'Allemand  ne  se  représentait  que  sa  petite  patrie  démesuré- 
ment afj-randie.  Le  particularisme  lui  paraissait  le  fondement 
même  de  sa  constitution.  Au  xviii*'  siècle,  il  n'y  a  pas  de 
groupes  politiques  se  ramifiant  dans  tout  le  pays;  on  ne 
découvre  que  des  États  qui  ont  des  intérêts  divers  et  des  poli- 
tiques différentes.  Beaucoup  d'Allemands  sans  doute  devaient 
désirer  être  mieux  gouvernés  ;  mais  fort  peu  avaient  l'idée  de  se 
gouverner  par  eux-mêmes.  Ils  respectaient  leurs  princes  s'ils 
ne  les  aimaient  pas;  quand  ils  se  détournaient  d'eux  c'était 
pour  reporter  leur  confiance  sur  leurs  successeurs,  et  leur 
mécontentement  même  était  encore  un  hommage   rendu  à  la 

souveraineté'^. 

Si  donc,  en  définitive,  on  compare  les  résultats  du  système 
féodal  dans  les  trois  principales  contrées  de  l'Europe  occiden- 
tale, voici  à  ([uelle  conclusion  on  arrive.   En  France,  le  suze- 
rain a  absorbé  les  droits  de  souveraineté  et  n'a  laissé  à  l'aristo- 
cratie (pi'un  petit  nombre  de  privilèges,  odieux  sans   doute, 
mais  n'ayant  aucune  valeur  politi([ue.  En  Angleterre,  la  féoda- 
lité s'est  transformée  en  une  monarchie  constitutionnelle   où 
Lolitrarchie     est    encore    puissante,    mais    où    la    bourgeoisie 
obtient  du  moins  l'égalité  des  droits  civils.  En  Allemagne,  le 
souverain  est  dépouillé  de  tout,  et  le  peuple  n'a  rien  en  par- 
tarre.  Mais  les  Allemands  étaient  de  Kms  les  peuples  de  l'Eu- 
rope le  plus  lent  à  se  mouvoir  et  le  plus  patient  à  souffrir.  Et 
comme  il  aurait  fallu,  si  l'empire  était  tombé,  élever  (pielque 
chose  à  sa  place,  ils  préférèrent  se  servir  de  la  machine  détra- 
quée,  tant  qu'elle  ne  fut  pas  tout  à  fait  hors  de  service.  Aussi 
de  la  paix  de  ^^\stphalie  à   la  Révolution  trouverait-on  diffi- 
cilement un  seul  sacrifice  fait  à  de  grands  intérêts  publics,  un 

1.  Lévy  Bruiil,  L'Allemagne  depuis  Leihnitz,  cliap.  I,  p    5-6. 

2.  Sorel,  op.  cit.,  p.  i23-424. 
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seul  cas  clans  lequel  Famour   de   la  prospérité  nationale  Fait 
emporté  sur  les  passions  égoïstes  des  princes*. 


IV 


Si  le  droit  pnl)lic  de  rAllemagne,  considéré  dans  son  déve- 
loppement historique,  est  profondément  diflerent  de  celui  de 
la  France,  le  contraste  devient  encore  plus  saisissant  lorsqu'on 
étudie  riiistoire  comparée  du  droit  privé  dans  les  deux  pays. 

En  France,  c'est  dans  Tordre  p<)Iili([ue  seulement  que  la 
féodalité  a  été  vaincue  par  la  royauté  ;  mais  dans  les  questions 
de  droit  privé,  cette  même  féodalité  semble  vouloir  prendre  sa 
revanche,  et,  sur  ce  terrain,  les  principes  féodaux  ne  font 
que  se  transformer  en  pesant  d'autant  plus  lourdement  sur  le 
pays  qu'ils  perdent  chaque  jour  davantage  leur  raison  d'être 
et  ne  correspondent  plus  h  des  services  rendus  :  c'est  là 
peut-être  le  défaut  d'harmonie  le  plus  grave  de  l'ancien 
régime  et,  par  suite,  l'une  des  causes  les  plus  certaines  de 
la  Révolution '^. 

En  Allemagne,  dans  l'ordre  politique,  les  conceptions 
féodales  se  maintiennent.  Les  seigneurs  profitent  de  ce  que  la 
royauté  entraînée  en  Italie  par  le  mirage  décevant  de  la  dignité 
impériale,  oublie  son  devoir  national  ,  pour  s'ériger  en  souve- 
rains. Les  empereurs,  voyant  qu'en  l'absence  du  principe  héré-*-' 
ditaire  l;i  couronne  peut  passer  d'une  maison  dans  une  autre;'' 


1.  J.    Bryce,    Le   saint    empire    romain   germanique    (Irad.   française),   i 
ch.  XIX.  p.  '151.  ,,  , 

2.  «  Le  régime  féodal  n'a  pas  suivi  une  marche  semblable  en  France 
et  en  Allemagne...  Plus  militaire  en  Allemagne,  il  pril  plus  rapidement 
en  France  le  caractère  patrimonial  et  s'entacha  davantage  de  fiscalité.  Par^t» 
une  conséquence  naturelle,  il  devint  chez  nous  plus  lourd  aux  populations 
et  plus  odieux...  L'Allemagne  aussi  a  rompu  avec  la  féodalité,  mais  d'une 
manière  progressive,  parce  que  le  sentiment  public  était  moins  hostile,  w 
Chaisemartiu,  Proverbes  et  maximes  du  droit  germanique  (1801),  p.  579. 
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n'ont  pas  l'idée  de  regarder  leur  royaume  a  comme  un  grand 
fief  qu'ils  tiennent  de  Dieu  ».  Mais  si,  dans  le  droit  public,  la 
féodalité  persiste  et  s'il  faut  aller  chercher,  disséminés  sur  un 
grand  nombre  de  têtes,  les  droits  politiques   qui   eussent  dii 
appartenir  au  roi,  on  voit  se  manifester  de  bonne  heure,  sur 
le  terrain  du  droit  privé,  une  certaine  aspiration  vers  l'unité, 
aspiration  qui  se  révèle  surtout  par  une  acceptation  plus  com- 
plète qu'en  France  du  droit  privé  des  Romains.   La  croyance 
dans  l'esprit  du  peuple  que  les  empereurs  sont  les  successeurs 
d'Auguste  et  de  Constantin,  et  Tidée  toujours  vivace  que  l'em- 
pire est  une  institution  nécessaire,  favorisent  le  développement, 
à  coté  du  droit  populaire  germanique,  d'un  droit  impérial  qui 
devient  un  élément  d'unité  pour  le  pays  et  est  accepté  par  tous. 
Le   Miroir    de    Saxe    est    emprunté  sans    doute    pour    la    plus 
grande  partie  aux  usages  juridiques  du  temps,  c'est-à-dire  à  de 
vieilles  coutumes  germaniques.  Pourquoi  donc  eut-il  beaucoup 
plus    d'influence    que    l'admirable    traité    de    Beaumanoir    si 
supérieur   à   tous   les   ouvrages  contemporains?  C'est  que   les 
commentateurs  s'elforcèrent   d'établir  des  concordances   plus 
ou  moins  factices  entre  le  vieux  droit  populaire  qui  en  formait 
la  base  et  les  legea  ou  ranones,  c'est-à-dire  le  droit  romain  et 
le  droit  canonicpie.  Le  petit  droit  impérial    das  kleine  kaiser- 
rjc/i^) ,  appelé  quelquefois  Miroir  de  Franconie ,  si  répandu  à 
la  fin  du  xiii*'  siècle,   dut    son  succès  à  ce  qu'il  fut    présenté 
comme  une  constitution   impériale  et  regardé  comme  devant 
avoir  la  même  autorité  que  les  lois  des   empereurs  romains  ^ 
Et  les  «  lihî'i  feudonnn  »,  originaires  de  la  Lombardie,  eurent 
grand   crédit   eu    Allemagne  où   ils   firent    l'objet   de    travaux 
importants,    parce  qu'on   leur   reconnut  le  caractère  de  droit 
impérial  écriti    'îj'""-'»'''  »;'<'«•"'»''         -Muunit..]  ...ij..o. .    i  .>;ai.  : 
Et  lorsque  lé  droit  romain,  ce  puissant  instrument  d'unité,  se 

1.   Kleines   "i^insèrrcQU,    Sitzungsberichte  der  Akademie   der    Wisscn- 
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schaflen  zu  Mùnchcn  (Phil.  Histor.  Classe).  18:'6.  1,  ^,  p!  417  s 
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répandit  peu  h  pou  clans  toute  l'FAirope,  il  fit  plus  de  progrès 
en  Allemagne  qu'en  France  :  à  peine  faut-il  faire  une  réserve 
pour  nos  pays  de  droit  écrit,  car  il  s'y  cond)inait  avec  les  cou- 
tumes et  surtout  avec  les  chartes  municipales  des  villes.  11  était 
souvent  écarté  et  contredit  par  les  usages  locaux,  dont  IVn- 
semble  formait  un  réseau  touiFu,  rapprochant  plus  cpi'on  ne 
croit  les  pavs  du  Midi  de  ceux  du  Nord  K  On  doit  même  remar- 
quer qu'il  n'était  appliqué  dans  le  Midi  (pi'h  titre  de  cou- 
tume'^. Philippe  le  Bel  ne  semblait-il  pas  mieux  fait  (jue  tout 
autre  pour  en  assurer  le  triomphe  ;  et  pourtant  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1303  (n.  s.)  oppose  au  droit  romain  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  le  droit  coutumier"^,  et  celle  de  juillet  1312 
portant  création  de  l'Université  d'Orléans  déclare  que  le  droit 
romain  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'une  coutume  autorisée  par 
la  royauté.  «  Sur  toutes  les  questions  litigieuses  qui  ne  touchent 
pas  à  l'ordre  spirituel,  à  la  foi  ou  aux  sacrements,  notre  royaume 
est  principalement  régi  par  la  coutume  et  par  Fusage,  et  non 
par  le  droit  écrit.  »  Si  l'étude  de  ce  droit  est  recommandée, 
c'est  surtout  parce  qu'elle  «  développe  l'intelligence,  forme  le 
jugement  et  prépare  l'esprit  à  comprendre  les  coutumes*  ». 
On  répète  volontiers  que  le  droit  féodal  et  coutumier  était 
regardé  comme  le  droit  haineux,  mais  en  fait,  on  ne  continuait 
pas  moins  à  l'observer,  et  l'enseignement  du  droit  romain, 
bien  qu'assez  répandu  dès  le  xiii''  siècle,  n'avait   pas  dans  la 

1.  On  sait  que  c'est  sur  le  modèle  de  rancienne  coutume  de  Paris  que 
Simon  de  Monlt'ort  organisa,  dans  l'Albigeois,  le  régime  féodal. 

2.  Même  dans  le  Roussillou,  il  n'était  considéré  que  comme  droit  sup- 
plétoire.  V.  Brulails,  Etude  sur  la  condition  des  populations  rurales  du 
Roussillon  au  moyen  âge  \i^9'l).  Introd.,  p.  xxix. 

3.  Ordonnances,  t.  I,  p.  366,  art.  59  :  Ordinamus  etiam  quod  si  alique 
persone  provinciarum,  que  jure  communi  reguntnr,  in  Parlemento  noslro 
causas  habeant  que  jure  scripto  debeant  lerminari,  sentenlia  deliniliva 
ipsarum  sccundum  jus  scriplum  feratur. 

4.  Ordonnances ,  t.  I,  p.  501.  Cf.  sur  l'étude  du  droit  romain  <tu 
xiiie  siècle.  Digard,  Bibl.  de  L'École  des  Chartes.  LI  |1890|,  p.  381-419. 
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pratique  un  grand  écho.  Pierre  de  Fontaines  évite  de  lui 
accorder  la  place  prépondérante  ;  il  en  est  de  même  de  Jean 
Dubreuil;  c'est  seulement  à  la  fin  du  xv"  siècle  que  la  Somme 
rural  de  Boutillier  (composée  entre  1390  et  1392),  l'œuvre  la 
plus  hostile  au  droit  coutumier  que  le  moyen  âge  ait  produite, 
eut  un  grand  crédit,  et  ce  n'est  qu'au  xvi''  siècle  qu'elle  fut 
rééditée,  commentée  et  prônée.  En  revanche,  le  grand  coutu- 
mier de  France  (dit  de  Charles  VF,  plein  de  règles  moitié 
féodales,  moitié  canoniques,  et  où  le  droit  romain  ne  tient 
qu'une  faible  place,  obtenait  beaucouj)  de  faveur. 

En  Allemagne,  le  droit  romain  devenait  beaucoup  plus  vite 
la    grande    législation    du    pays».    Dès    le    commencement    du 
xvi'  siècle,  on  déclare  qu'il  est  la  législation  originaire,  modi- 
fiée seulement  sur  quelques  points  par  les  principes  allemands 
qu'on  appelle  dédaigneusement  usus  contrarius,  et  l'Allemagne 
a  encore  aujourd'hui  un  lieiitiges  rômlsches  Redit. 
,.      Chez  nous,  c'est  dans  le  droit  public  seulement,  et  dans  celles 
des  institutions  d'ordre  privé  qui  y  touchent  le  plus,  que  le 
droit  romain  devint    prépondérant.    L'idée  romaine  de  l'Etat, 
mise  en  lumière  par  les  légistes,  tendit  de  plus  en  plus  à  pré- 
ii  valoir  ;  les  institutions  romaines,  toutes  combinées  pour  l'inté- 
rêt de  l'État,  faites  «  non  pour  la  liberté,  mais  pour  l'obéissance 
des  hommes'  »,   secondaient   merveilleusement  les  vues  de  la 
,.;  royauté.    Les   légistes   interprétèrent    ces    théories,    trouvant 
d'ailleurs  leur  avantage  à  mettre  leurs  passions  au  service  des 
ambitions  de  leur  souverain.  Ils  confirmèrent,   au  profit  de  la 
royauté,   le    principe   de    la   souveraineté  du  peuple,   comme 
«•  Auguste  l'avait  fait  autrel'ois  à  Rome  ;  ils  contribuèrent  d'ail- 
leurs si  bien  à  fortifier  l'unité  politiciue  du  pays  que  toute  ten- 
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«/,}i  1;   Voyea    par  exemple,   le  livre   des  échevins  de  Briinn   composé  par 
un  greffier  du  nom  de  Jean,   en  1350  :  il  est  tout  pénétré  de  droit  romain 

xr,,(Slobbe,  Geschichie  der  deulschen  Rechts(/uelle/i.  l.  527). 

•  -2.   Fustel  do  Gonlanges,  Institutions  politiques  de  l'ancienne  France, 
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tative  de  fédéralisme  y  piuiil  un  crime,  tandis  qu'en  Allemagne 
où  les  institutions  étaient  restées  plutôt  fédérales,  les  juristes 
furent  impuissants  à  tirer  parti  du  droit  public  romain  pour 
empêcher  la  dispersion  du  pouvoir. 

Sur  le  terrain  du  droit  privé,  l'effort  des  légistes  dans  les 
deux  pays  fut  tout  contraire.  L'ardeur  qu'on  porta  à  l'étude 
du  droit  privé  des  Romains,  au  début  de  la  Renaissance,  se 
ralentit  plus  vite  en  France  qu'en  Allemagne.  L'œuvre  essen- 
tielle de  Dumoulin,  si  hostib»  cependant  i\  la  féodalité,  ne  fut- 
elle  pas  de  ramener  toutes  les  coutumes  au  type  préféré  de  la 
coutume  de  Paris  qu'il  appelle  Caput  omnium  luijtis  rci*ni  et 
totius  etiani  Gallue  Bclgicœ  consuetudinum  ?  11  semble  que,  dès 
la  fin  du  \vi®  siècle,  il  y  ait  une  réaction  contre  l'envahisse- 
ment du  droit  romain.  Guy  Ccxpiilh'  (t  Loisel  s'inspirent 
principalement  de  la  coutume.  «  La  phq)arl  de  ce  ([ui  est  ici 
projecté,  dit  ce  derniei",  dans  la  préface  de  ses  Institutcs  cou- 
tumières,  se  trouvera  extrait  de  la  source  et  origine  du  droit 
ancien,  coustumier  et  plus  ordinaire  de  ce  l'oyaume,  usage  et 
practique  d'icelui  L  »  C'est  au  xvii''  siècle  qu'on  a  commenté  et 
étudié  avec  le  plus  d'aideur  les  Assises  de  Jérusalem.  Domat 
se  sert  beaucoup  du  droit  romain,  mais  c'est  surtout  le  droit 
naturel  chrétien  qui  est  son  idéal.  Plusieurs  jurisconsultes  se 
plaignent  d'ailleurs  du  discrédit  dans  lequel  1  étude  du  droit 
romain  est  tombée.  Au  xviii^  siècle,  le  président  Rouhier  ' 
montre  l'importance  du  droit  coutumier  même  dans  les  pro-  i 
vinces  a  qui  respectent  le  plus  le  droit  l'omain-  ».  Rt  l'on  sait  '■ 
que  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  pris  surtout  pour  guides.it 
les  travaux  de  Pothier  sur  les  coutumes"'.  La  France  et  rAUef»*! 

J,   Edil.  Laboulayc  ot  Dupiii,  1.  1.  p.  xxxvi 

2.   OEuvres,  t.  I,  p.  879  ot  381.  Cf.  Bourjon,  Droit  commun  de  In  Fra/ice, 
et  Daguesseau,  Instruclioits  propres  à  former  uu  magistrat,  O^tm-és,  trï,^''\ 

îi.   V.  dans   Klimralli  {Trm'aux  .sur   l  histoire  du  droit  français,  X^'ïS) 
1  indication  des  articles  extraits  de  nos  anciens  couluniiers. 
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magne  ont  donc  suivi ,  dans  le  droit  public  et  dans  le  droit 
privé,  une  marche  inverse;  le  droit  privé  de  Rome  a  été 
accueilli  en  Allemagne  beaucoup  plus  favorablement  que  son 
droit  public;  chose  bien  digne  de  remarque,  les  empereurs 
allemands,  qui  se  disent  pourtant  les  continuateurs  des  empe- 
reurs romains,  ne  savent  point  tirer  parti,  comme  nos  rois  de? 
France,  de  principes  qui  eussent  été  cependant  tout  à  leur; 
avantage. 


J'ai  à  cœur  de  remercier,  au  début  de  ce  travail,  les  excel- 
lents maîtres  à  qui  je  dois  tant,  et  en  particulier  M.  Lavisse 
qui,   par   son   enseignement  si  lumineux,    ses   livres   si  péné- ' 
trants,  ses  conseils  si  autorisés,  m'a  plus  que  tout  autre  encou- 
rao-é   à  étudier  l'Allemacrne ,    dans    son    évolution   historique,  ' 
comme   dans   sa   physionomie  contemporaine.   C'est   aussi   un 
devoir  pour  moi  de  ne  point  oublier  les  professeurs^  les  biblio- 
thécaires, les  archivistes  de  l'Allemagne  même,  qui  pendant 
les  longs  séjours  que  j'ai  faits  dans  ce  pays,  m'ont   accueilli 
avec  une  obligeance  et  une  courtoisie  à  laquelle  il  ne  me  coûte 
nullement  de  rendre  liommage.  La  liste  serait  longue  de  ceux 
à  qui  j'ai  adressé  mentalement,  en  rédigeant  ce  travail,  un  sou-'| 
venir  reconnaissant,  ou  dont  j'ai  utilisé  les  travaux.  Je  me  bor-'  ' 
nerai  à  rappeler  ici  le  nom  de  Georges   Waitz,  dont  le  souve-"' 
nir  est  resté  cher  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Je  n'oublierai 
ni    ses    conversations   instructives,    ni    la    bonne    grâce    avec 
hupielle  il  aimait  à  donner  des  conseils  aux  jeunes  gens  qui 
faisaient  appel  à  son  expérience  ou  à  son  érudition.  Quelques 
exemplaires  de  ce  livre  iront  en  Allemagne  ;  les  savants  de  ce 
pays  y  trouveront  des  lacunes,  y  relèveront  sans  doute  aussi  des 
erreurs  et  des  imperfections;   ils  verront  du  moins  que    c  est 
avec    la   plus  grande   sincérité  que  j'ai  étudié   les   documents 
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et  les  ouvrages  relatifs  à  mon  sujet.  Si  parfois  je  suis 
en  désaccord  avec  eux,  et  si  je  leur  reproche  de  faire  trop 
volontiers  du  patriotisme  dans  l'histoire,  j'espère  du  moinfe 
qu'ils  voudront  bien  reconnaître  que  c'est  avec  un  réel  intérêt 
et  sans  y  apporter  la  moindre  passion  que  j'étudie  l'histoire  et 
les  institutions  de  leur  pays. 
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SOURCES  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Avant  de  commencer  cette  étude  sur  la  politique  de  Frédé- 
ric II  en  Allemagne,  je  dois  indiquer  à  quelles  sources  j'ai 
puisé  les  éléments  de  mon  travail,  et  quels  sont  les  livres  que 
j'ai  mis  à  profit. 


§   1er    __  SOURCES 


S 


Ce  sont  des  chartes  et  des  chroniques. 

Le  nombre  de  chartes  déjà  publiées  sur  l'histoire  d'Alle- 
magne au  xiii^  siècle  et  spécialement  sur  le  règne  de  Frédéric  II 
est  considérable.  Les  deux  recueils  de  Huillard-Bréholles  et  de 
Winkelmann  sont  les  plus  importants.  M.  Huillard-Bréholles, 
dans  l'introduction  de  son  Historia  diplomatica  Friderici,  puis 
MM.  Philippin  et  Bresslau-,  ont  donné  sur  la  chancellerie  de 
Frédéric  II  tous  les  renseignements  désirables.  Les  chartes 
émanées  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  fournissent 
quelquefois,   sur  les  institutions   du  xiii''  siècle,  de   précieux 

détails. 

Quant  à  la  valeur  et  à  l'autorité  des  chroniques  que  j'aurai 
\\  citer,  je   ne   puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  au  livre  de 

1.  Zur  Geschichte  der  Reichskanzlei  untev  den  letzien  Staufen  (Munster, 

1884). 

2.  Ilandbuch  der  Urkundenlehre  (Leipzig,  1889). 
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Wattenhacli,    Deiilsclilands    Gcsc/iichlsf/fic/Ien  ini   MiitehiUei\ 

t.  IT,  5«  édition  (1886). 

Acta  iniperii  incdlta,   publiés  par  Wixkelmann.    2  vol.   Innsbrùck, 

1880-1885. 
Acta  imperii  selecta,  réunis  par  BoHMi:n,  et  publiés  par  J.  Ficker. 

Innsbrùck,  1870. 
BucHWALD  (Gustavvon),   Bischofs-mnl  Furstcuurkiindcn  des  AY/'*^" 

und  XIII^^'^  Jalirluinderts.  Rostock,  1882. 
Baluze,  fipistolaru/n   Iiuiocentii  III  Romani  po/ifi/icis  itbri  uudccim. 

Paris,  1682.  Contient  notainnienl  le  Re^istruni  de  ncgotio  imperit, 

re[)ro(luit  clans  Mkîne,  Pairologic,  t.  210,  col.  095. 
Baluze,  Misccllatiea.  4  vol.  Lucques,  17()1. 
Codex  diplomaticus  Nassoîriis  [nassauisches  Urkundenbuch)^  édité  par 

W.  Sauer.   Wiesbaden,  1885. 
Codex  diplomaticus  Fidde/isis,  publié  par  Dronke.  Cassel,  1850. 
Codex  tradttionum  Corbeiensiii/u,  j)ublié  par  Wigaxd,  1843. 
Codex    chronologico-diplomaticus    cpiscopatus    Ratisbonensis    publié 

par  RiED.  1816  et  suiv. 
Ennen   untl    EcKERTZ,     Quellen    der    Geschichte   dcr    Stadt    Kœln. 

5  vol.  Cologne,  1860-1879. 
Eplstolœ  seculi  Xllf  e  regestis  pontificum    romanorum   sclcctx    par 

G. -H.  Pehtz  (éd.  Carol.  Rodexberc.  2  vol.  Berlin,  1883-88. 
Fontes  rerum  Germanicarutn,  éditées  par  B(")HMER.  4  vol.  1843-1868. 
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d'Heisterbach. 
Franklin  (O.),  Sententîx  curiœ  regiœ.  Rechtssprilche  des  Reichshofes 

im  Mittelalter.  Hanovre,  1878. 
Giu.MM  (J.),    Weisthi'tmer,  5  vol.  1840-1869.  Adde    Nicderrheinisclie 

Weistlnimer,  publiés  par  Harless,  Archiv  fi'ir  die  Gescliichle  des 

Nicderr/iei/is,  VI   et   MI,    1868-70;   Luxemburgischc    Weisthûmer, 

publiés  par   IIardt,    1870;    Œsterreichische    Weist/iiimer,   publiés 

par  l'académie  de  Vienne,  7  vol.  1878-1891. 
GuxTHER   (W.!,    Codex   diplomaticus   Rheno-Mosellanus.    5    parties, 

Coblentz,  1822-1826. 
Huillard-Bréholles,  Historia  dip/omatica  Friderici  II.  6  parties 

en  11  vol.  in-4<»  et  Introduction,  1852-1861. 
Huillard-Bréholles,  Notes  manuscrites.  Bibl.  Nat.  nouv.  acq.  lat. 
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2285-2286.  3  vol.  (Notes  et  renseignements  pris  en  voyage,  2285, 
f«  353-370.) 

Lacomblet,  Urkundenbuch  fiir  die  Geschichte  des  Niederrheins. 
3  vol.  Dusseldorf,  1840-1861. 

LiJMG,  Deutsches  Reichsarchiv.  24  vol.  Leipzig,  1713-1722. 

Matth.ei  Paris,  Historia  major.  Edition  de  Londres.  1571,  in-f*'; 
édition  Luard.  7  vol.  1883.  Traduction  Huillard-Brébolles,  9  vol. 
Paris,  1841.  Le  t.  XXVIII  des  Mon.  Germ.,  pp.  117-323,  repro- 
duit tous  les  passages  des  œuvres  de  Matbieu  Paris  qui  se  raj). 
portent  à  l'Allemagne. 

Meichelbeck,  Historia  Frisingensis,  t.  I.  Municb,  1724. 

Monumenta  Germanise  historica,  inde  ab  a.  Cbr.  500  usque  ad.  a. 
1500.  —  Lcges,  t.  H.  Hanovre,  1837.  -—  Scriptorcs,  28  vol. 
Hanovre,  1820-1888. 

La  plupart  des  chroniques  ou  annales  qui  touchent  à  l'histoire 
du  xiii'^  siècle  parlent  de  Frédéric  II,  mais  elles  sont  ordinaire- 
ment très  pauvres  en  renseignements  sur  la  politique  de  ce  prince 
et  sur  les  institutions  de  l'Allemagne  à  cette  époque.  Voici  quelles 
sont  les  plus  utiles  à  consulter  : 

T.  VII,  Chronicon  episc.  Hildesheimense ,  p.  859-862;  t.  IX, 
plusieurs  annales  autrichiennes,  notamment  les  Annales  Admon- 
tenses,  p.  579-593,  la  Continuatio  Sancrusensis,  p.  626-628,  et  les 
Annales  salisburgcnses  Sancti  Rudbcrti,  p.  759;  t.  X,  Chronicon 
cpiscoporum  Merseburgensium  ^  p.  190-191;  t.  XVI,  Annales 
Erphordienses,  p.  26-37;  Annales  Pegavienses,  p.  269-270,  Annales 
Stadenses  auctore  Alberto,  p.  355-372,  Annales  Reineri  Leodiensis,, 
p.  671-680;  t.  XVII,  Annales  Marbacenses,  p.  172-179,  Annales 
Scheftlaricnses,  p.  340-348;  Annales  Colonienses  Maximi,  p.  824- 
847;  t.  XX,  Chronicon  Otlonis  S.  Blasii,  p.  320-334;  t.  XXIII, 
Chronicon  montis  sercni,  p.  178-226,  Chronicon  Urspcrgense , 
p.  372-383,  Chronicon  Ebersheimense,  p.  449-453;  t.  XXIV,  Chro- 
nicx  regiœ  Coloniensis  continuatio,^.  1-20;  Gesta  Trevirorum  con- 
tinuatio, p.  368-488;  t.  XXV,  Chron.  rhythm.  Colon,,  371-375; 
Chronicon  Richeri  Senonensis,  p.  301-305;  t.  XXVI,  Chronicon 
Laudunense,  p.  456-457;    Chronique  de  Philippe  Mousket,  p.  748- 
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Monumenta  Boica,  42  vol.  Munich,  1763  et  suiv. 
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Miii.EUs,  Opcra  (Jiplomatica  et  historica.  2  vol.  Bruxelles,  1720,  et 
Louvain,  1727. 

MuHATOiu,  Rcriun  TtaHcnruni  Scriptores,  28  vol.  Milan  1723-1751. 
renferme  notamment  t.  VU,  p.  9():î,  les  Annales  de  Richard  de 
San  Gcrmano;  t.  VIII,  p.  489,  Nicolas  de  Jamsilla,  De  rchus  gcstis 
Frlderici  //;  t.  IX,  p.  07,  le  pomar'iuni  Ravemiatis  ecclcsiœ  de 
Ricobaldus  de  Ferrare. 

Xeuc.art,  Codex  diplomaùcas  Alemanicus.  T.  I,  S.  Biaise,  1803; 
t.  II,  Fribourg,  1802. 

Regesta  unperil  (de  B()HMi: ii),  t.  \'.  Die  Regestcn  des  Kalsevreichs 
tinter  Pliilipp,  Otto  I\\  Friedric/i  If,  Heinricli  VII,  Conrad  I\\ 
Ileinrich  Raspe,  WU/ichn  iind  Richard,  1198-1272,  publiés  de 
nouveau  et  complélés  par,!.  Fickkh.  Innsbriick,  1881-1883. 

Rcgesta  Ilonoril  papœ  III  ex  Vaticanis  archetypis  aiiisi/ue  fontibits. 
VA.  Prkssuti.  Rome,  1888. 

Registres  d'Innocent  IV,  ])ul)liés  ou  analysés  d'après  les  mss.  du 
Vatican,  par  Klie  Beium.h.  Paris,   1888. 

Registres  de  Grégoire  IX,  publiés  par  Lucien  Auvhay.  2  fascicules 
parus.  Paris,  1890-1892. 

Mittelrhcinische  Regesten  oder  chronologische  Zusammcnstel/ung  des 
Qiie/len/nateria/s  fur  die  Geschichte  der  Territorien  der  beiden 
Regierungsbczirke  Koblenz  nnd  Trier.  4  vol.  l'.d.  Goi-iiz.  Koblenz, 
1876-1886. 

Regesten  ziir  Geschichte  der  Marhgrafen  und  Ilerzoge  Œsterreichs  ans 
deni  Hanse  Babenberg,  pul)liés  par  A.  v.  Mi:illi:u.  Vienne,  1850. 

Regesten  ziir  Geschichte  der  Bischofe  von  Konsfanz,  publiés  par  la 
commission  bisloricpio  du  grand  ducbé  de  Bade.  Innsbriick,  1887. 

Regesten  der  P fa Izgra [en  ani  Rhein,  1214-1400,  publiés  par  la  com- 
mission liist()ri([ue  du  gi'and  ducbé  de  Bade.  Innsbriick,  1887. 

Regesten  ziir  Geschichte  der  Mainzer  lîrzbischôfe,  t.  II,  1181-1288, 
publiés  d'après  le  manuscrit  de  Bokiimeu  i)ar  Cornélius  Will. 
Innsbriick,  1886. 

Sachscnspiegel  (Miroir  de  Saxe),  Sâchsisches  Land  und  Lehnrecht. 
Edition  IIoMEYEH.  Berlin,  1842.  Je  me  suis  servi  également  de  la 
traduction  latine  du  LanJrecbt,  par  Gaerlner.  Lei|)zig,  1732. 

Schivabenspiegel  (Miroir  de  Souabe),  Schivabischcs  Land  und 
Lehnrecht.  Edition  Lassiiehg.  Tubingen,  1840. 

ScHOEPFLiN,  Alsatia  diploniatica.  2  vol.  Mannheim,  1772-1775. 

ScoTTi  [h-i.),  Sammlung  der  Gesetzc   und   Verordnungen,  ivelche  in 
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dem  vormalîgen  Churfûrstenthum  Trier  iiber  Gegenstânde  der  Lan- 
deshoheit,  Verfassung,   Venvaltung  und  Rcchtspflege  ergangen  sind, 

2  parties.  Diisseldorf,  1832. 

Urhundenbuch  zur  Geschichte  der  jetzt  die  Preussichen  Regieriings- 
bczirke  Coblenz  und  Trier  bi/denden  Mittelrheinischen  Territorien, 
bearbeitet  von  H.  Beyer,  L.  v.  Eltester,  A.  Goerz.  3  vol. 
Coblenz,  1860-1874. 

Urhundenbuch  der  Stadt  Worms,  publié  par  H.  Boos.  2  vol.  Berlin, 

1886-1890. 
Urhundenbuch   der  Abtei  Sanct  Gallen,   publié  par  H.    Wartmann. 

3  vol.  Zuricb.  1863  et  suiv. 

Westfalisches    Urhundenbuch    publié    par    W.    Diekamp,    Miinster, 

1885. 
^VijRDT^VEIN,  Nova  subsidia  diploniatica.  Leipzig,  1781. 

Je  n'ai  pas  mentionné  dans  cette  liste  quelques  recueils 
modernes  de  chartes  concernant  soit  des  provinces,  soit  des 
villes,  soit  des  couvents.  Il  a  paru,  depuis  un  demi-siècle  sur- 
tout, un  grand  nombre  de  ces  Urkundeîîbûchei\  ou  Codices 
diplomatici ,  qui  ne  sont  pas  seulement  instructifs  pour  l'his- 
toire locale,  mais  qui  renferment  aussi  d'utiles  renseignements 
sur  rhistoire  générale  et  sur  celle  des  institutions.  II  en  a  paru 
pour  le  Schleswig,  le  Mecklembourg,  la  Frise,  le  Brande- 
bourg, la  Lusace,  la  Moravie,  la  Bohême,  la  Westphalie, 
l'Anhalt,  la  Hesse,  le  Nassau,  la  principauté  de  Furstemberg, 
le  Wurtemberg,  la  Thurgovic,  la  Rhétie ,  la  Styrie,  etc.  Nous 
en  avons  pour  un  grand  nombre  de  villes  :  Liibeck,  Brème, 
Hambourg,  Munster,  Aix-la-Chapelle,  Andernach ,  Trêves, 
Spire,  Worms,  llildesheim,  Quedlimburg,  llalberstadt ,  Bam- 
berg,  Passau,  Salzburg,  etc..  et  pour  beaucoup  de  couvents 
tels  que  les  abbayes  de  Hirschau,  Salem,  Lorsch,  Fulda,  Cor- 
vey,  Eberbach,  Stavelot,  Laach,  etc. 

Les  recherches  concernant  les  chartes  manuscrites  ou  impri- 
mées sont  un  peu  facilitées  par  l'ouvrage  (malheureusement 
très  incomplet)  de  Œsterley,  Wegweiser  durcit  die  Literatur 
der  Urkundensanimhtngeuy  2  vol.,  Berlin,  1885-1886. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ^^ 
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Je  n'ai  pas  l'intention  dVniimérer  ici  tous  les  auteurs 
modernes  qui  ont  parlé  de  Frédéric  H  ;  ce  serait  donner  la  liste 
de  tous  ceux  ([ui  ont  écrit  sur  l'histoire  d'Allemagne  au 
xiii'  siècle.  Je  me  contenterai  de  citer  les  ouvrages  auxquels  j'ai 
plus  particulièrement  recouru.  Les  livres  ou  articles  consultés 
accidentellement  ne  figurent  pas  dans  la  présente  liste.  Je  n'y 
mentionne  pas  non  plus  les  recueils  périodiques  auxquels  j'ai 
souvent  l'occasion  de  renvoyer. 

Abel  (Otto),  Konig  Philipp  der  Ilohenstaufe.  Berlin,   1852. 

Abel  (Otto),  Kaiser  Otto  IV  und  Kônig  Friedrich  II.  Berlin,   1852. 

Ahnold  (Wilhelm),   Vcrfassungsgeschichtc  der  dcutschcn  Freistœdtc. 

2  vol.  Hamburg,  1854. 
Balzam  Mugo),   The  popes  and  ihe  Ilohenstaufen.  I.ondou,  1888. 
Berchtold  (J.),   Die  Landeshoheit  Œsterrcichs  nach  den  cchten  und 

unechten  Freihcitshriefcn.  Munich,  1862. 
Berchtold  (J.),  Die  EnHs'ickelung  der  Landeshoheit,  I.  Munich,  1863. 
BuHLAU  (Hugo),  Nove  constitutiones  domini  ALhertid.  i.  der  Landfriede 

V.  i.  1235  mit  der  Glosse  des  Nicolaus   Wiirm.  Weimar,  1858. 
BouMKR  (J.),  Introduction  à  la  première  édition  des  Regesta  imperii. 

Francfort,  1847-49. 
Brunner   (H.),    Das    gcrichtliche    Exemtionsrecht    der    Bahenherger 

[Sitzungsberichte  der  Kaiserlichen  Akademie  von  Wien.  Philos.  His- 

tor.  cfasse,  1864,  t.  XLVII). 

BryCE  (James),  Le  saint  empire  romain  germanique,  traduit  de 
l'anglais.  Paris,  1890.  (Je  me  suis  également  servi  de  la  traduc- 
tion allemande  avec  notes  de  Winckler.  Leipzig,  1873.) 

Du  Gange,  Glossarium  mediœ  et  infîmx  latinitatis.  Ed.  Ilenschel. 
7  vol.  Paris,  1840-1850. 

EiCKEN  (Heinrich  von),  Geschichte  und  System  der  miltelalterlichen 
Weltanschauung.  Stuttgart,  1887. 

Felten   Joseph),  Papst  Gregor  IX.  Freiburg  i.  B.,  1887. 
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FiCKER  (J.),  De  Henrici  VI  imper atoris  conatu  electiciam  regum  suc^ 

cessionem  in  hcreditariam  mutandi.  Cologne,  1850. 
FiCKER  (J.),  Engelhert  der  heilige,  Erzbischof  von  Kôln  und  Reichs^ 

veriveser.  Cologne,  1853. 
FiCKER  (J.),  Vom  Reichsfùrstenstande,  t.  L  Innsbriick,  1861. 
FiCKER  (J.),  Vom  Heerschilde.  Innsbriick,  1862. 
FiCKER  (J.j,  Das  deutsche  Kaiserreich  in  scinen  universalen  und  natio- 

nalen  Beziehungen.  2*  édit.  Innsbriick,  1862. 
FiCKER  (J.),  Deutsches  Kônigthum  und  Kaiserthum.  Innsbriick,  1862. 
FiCKER  (J.),  Die  Reichshofheamten  der  Staufischen  Période.  Sitzungs^ 

herichte  der   Wiener  Akademie.  Phil.   Hist.  Classe,  t.  XL,  1862, 

p.  447. 
FiCKER  (J.),  Ueher  das  Eigenthum  des  Reiches  am  Reichskirchengut. 

Sitzungsherichte    der     Wiener    Akademie.     Phil.     Hist.     Classe, 

t.  LXXII,  1872,  p.  55  s.  et  tirage  à  part.  Vienne,  1873. 
FiCKER  (J.),   Forschungen  zur  Reichs  und  Rechtsgeschichte  Italiens. 

4  vol.  Innsbrûck,  1868-1874. 
FiCKER  (J.),  Beitraege  zur  Urkundenlehre.  2  vol.  Innsbriick,  1877- 

1878. 
Franklin   (O.),    Observationes  ad  articulos   quosdam    Constitutionis 

pacis  1235.  Berlin,  1852. 
Franklin  (O.),  De  justitiariis  curix  imperialis.  Berlin,  1860. 
Franklin  (O.j,  Das  Reichshofgericht  im  Mittelalter,  1. 1.  Berlin,  1867. 
Frey    (Carl^,    Die  Schicksale  des  kôniglichen   Gutes   in  Deutschland 

unter  den  letzten  Staufern.  Berlin,  1881. 
Funck  (C.-W.-F.),    Geschichte   Friedrichs   IL    Zùllichau,   1792   et 

Vienne  1817. 
Gaupp  (E.-Th.),  Deutsche    Stadtrechte  im  Mittelalter,  t.  I,  Breslau, 

1851  ;  t.  II,  Berlin,  1852. 
Geffcken  (Heinrich),  Die  Krone  und  das  niedere  deutsche  Kirchengut 

unter  Kaiser  Friedrich  II,  lena,  1890. 
GEN(iLER,  Deutsche  Stadtrechte  des  Mittelalters.  Erlangen,  1852. 
Gierke  (0.),  Das  deutsche  Genossenschaftsrecht,  t.  I  [Rechtsgeschichte 

der  deutschen  Genossenschaft).  Berlin,  1868. 
GiESEBRECHT   (W.^   v.    Geschichte  der  deutschen  Kaiserzcit.   5  vol. 

Leipzig,  1875-1888. 
GuiMM  (5 âcoh),  Deutsche  Rechtsalterthiimer.  Gœttingue,  1828;  3*édit. 

Berlin,  1881. 
Halbe  .Max.;,  Friedrich  II  und  der  pdpstlichc  Stuhl.  Berlin,  1888. 
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Haltaus,  Glossariuni  Gcnnanicuin  nicdii  ivi'î.  Leipzig,  1758. 
Hanauer  (A.),  Les  constitutions  des  campagnes  de  l'Alsace  au  moyen 

dge.  Paris-Strasbourg,  18G4. 
IIanaukr  (A.),  Les  pai/sans  de  l'Alsace  au  moi/en-a'gc.   Paris,   1865. 
IIaxauer  (A.),  Etudes  économiques  sur  f  Alsace  ancienne  et  moderne, 

2.  vol.,  1875-78. 
Hanssen  (G.),  Agrar/iistorischc  Ahhandlungen.  2  vol.   Leipzig,   1888. 
IIarnack  (0.),  Das  Kurfûrstenkollegium  his  zur  Mitte  des  vierze/intcn 

Ja/ir/tunderts.  Giessen,  1883.   Comptes  rendus  de  Tannert,  Mit- 

thcllungen  des  Instituts  fur  œsterr.  Gesc/t.,  V,  029;  et  de   Quidde, 

Sijhets  historische  Zeitsclirift,  N.,  F.,  XXII,  127  et  suiv. 
IIeigelund  Riezler,  Das  Hrrzogtlium  Baicrn  zur  Zeit  Ileinrichs  des 

Lôiven  und  Ottos  I \'on  Wittelshacli .  Munich,  18(37. 
IIeinemanx   ^Lotliar  v.).    Der  Patriciat  der   deutschen   Kônige.    liin 

Beilrag  zur  Gcschichte  der  Bcziehungen  Zivischcn  Staat  und  Kirche 

im  Mittelalter.  Halle,  1888. 
IliNsciiivs  (P.),  Das  Kirchenrecht  der  Katludiken  und  Protestanten  in 

Dcutschland.  4  vol.  P>erlin,  1800-1886, 
H()i  LER  iConslanlin  ,  Kaiser  Friedrich  //.  Munich,  1844. 
IIoMEVER,  Das  System  des  Lehnrechtcs  im  des  Sac/isenspiegels  zivci" 

tcn  T/ieil.  Berlin,  1844. 
HiJBLER,  Der  Eigentliiuner  des  Kircliengutcs.  Leipzig,  1868. 
Inama-Sternec.g   (K.   von),    Deutsche    Wirtschaftsgeschichte,   I.    II, 

Leipzig,  1890.* 
KiNDLîXGER,  GesclùcJite  der  deutschen  Ilôrigkcit.  Berlin,  1818. 
KiNCTON,  Ilistory  of  Fredcrik  IL  2  vol.  Londres,  1862. 
KôHi.Ei?  (Garli,  Das  Verhdltniss  Kaiser  Friedrichs  II  zu  den  Pœpsten 

seiner  'Aeit.  Breslau,  1888. 
Landau  (Georg.),  Die  Territorien  in  Bezug  auf  ihre  Bildung  und  ilirc 

Entu'icklung.  Haml^ourg  et  (iotha,  1854. 
Lanc,  Historische  Entivickclung  der  teutschen  Steuerverfassung,  1793. 
Lamprecht  (Karl),  Deutsches  Wirtschaftslehen  im  Mittelalter»  4  vol. 

Leipzig,  188(). 
Lamprecht  (Karlj,  Skizzen  zur  Hhcinischcn  Gcschichte.  Leipzig,  1887. 
LoHER  (Franz  von).  Fursten   und  Stddte  zur  7,eit  der  Ilohenstaufcn. 

Halle,  184(). 
LoRENZ,    Beichskanzler  und  Reichskanzlei.  [Drei  Bâcher  Gcschichte 

und    Politik,    Berlin,    1879,    p.    52;    et    Preussischc    Jahrhiïchcr, 

t.  XXIX,  474.) 
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Low  iFreiheri' v.  ,  Geschichte  der  Reichs  und  Territorialverfassung. 

Berlin,  1832. 
LusCHiN  VON  Ebengreuth.  Geschichte  des  aeltern  Gerichtsa'esens  in 

O'Jsterreich.  Weimar,  1879. 
Maurenrrecher  (W.).   Geschichte  der  deutschen   KônigSivahlen  vont 

zehnten  his  dreizehnten  Jahrhundert.  Leipzig,  1889. 
Maurer  (G.-L.   v.),   Einleitung  zur   Geschichte  der  Mark- Ho [-D or f- 

und  Stadtverfassung.  Munich,  1854. 
Maurer  (G.-L.  v.),  Geschichte  der  Markverfassung  in  Deutschland. 

Erlangen,  1856. 
Maurer  (G.-L.  v.),  Geschichte  der  Fronhœfe,  der  Bauernhœfe  und  der 

Hofi'erfassung.  4  vol.  1862-63. 
Maurer   (G.-L.  v.),  Geschichte  der   Dorfverfassung  in  Dcutschland 

2  vol.,  1865-1866. 
MoXTAG  (Eugen),   Geschichte  der  deutschen  slaatsburgerlichen  Fret- 

heit.  2  vol.  Bamberg  et  Wurtzbourg,  1812-1814. 
M()SER  (J.),  Osnahriïckische  Geschichte.  Edit.  Abeken.  Berlin,  1843. 
MïiLLER    (Gustav),    Die    Entivickelung  der  Landeshoheit  in   Geldern. 

Marburg,  1888. 
XiTZSCH  [\iàv\-\\\\hQ\m\,  Ministerialitœt  und  Burgerthuni  im  XP""^  und 

XIP^^  Jahrhundert.  Berlin,  1859. 
NiTZSCii,  Deutsche  Studien.  Berlin,   1879.  (Contient  notamment  les 
Stau/îsehe  Studien  parues  dans  ï Historische  Zeitschrift ,  de  Sybel, 

t.  IIL) 
NiTZSCH,  Geschichte  des  deutschen   Volkes  his  zum  Augshurger  Rcli- 

gionsfrieden.  3  vol.  Leipzig,  1883-1885. 
ŒsTERLEY  (H.),  Historisch-geographisches  Wôrlerhuch  des  deutschen 

Mittelalters.  Gotha,  1883. 
Pfefeinger,     Vitriarius    illustratus    seu    institutioncs    juris    puhhci 

Romano  Germanici.  3^  édition.  4  vol.  avec  répertoire  de  Riccius. 
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CHAPITRE  P 

LE    DÉVELOPPEMENT    CONSTITUTIONNEL   DE    L'ALLEMAGNE 

JUSQU'AU  XIII«  SIÈCLE. 
FRÉDÉRIC    II    ET    SON    RÈGNE. 


1.     DÉVELOPPEMENT    CONSTITUTIONNEL     DE     L  ALLEMAGNE 


,ei' 


DE    HENRI     r'     A    I  RKDKIUC     II. 


Pour  apprécier  cquitablenient  la  politique  de  l'empereur 
Frédéric  II,  et  comprendre  l'importance  de  son  règne,  il  est 
indispensable  de  rappeler  en  peu  de  mots  quelles  furent  les 
destinées  du  royaume  d'Allemagne  et  de  l'empire  jusqu'au 
commencement  du  xiii"  siècle. 

Depuis  le  règne  de  Henri  P"",  avec  lequel  commence  le  véri- 
table moyen  âge  allemand,  jusqu'au  grand  interrègne  qui 
s'ouvre  en  1250 ,  l'histoire  constitutionnelle  de  l'Allemagne 
peut  être  partagée  en  trois  grandes  périodes  : 

La  première  se  termine  en  1056,  à  la  mort  de  Henri  III. 
L'empire  est  alors  parvenu  à  son  apogée,  la  théorie  chimérique 
d'un  empire  chrétien  universel  exerçant  une  suprématie  sur  la 
papauté  eu  même  temps  que  sur  les  princes  s'est  jusqu'alors 
librement  développée.  Il  n'y  a  pas  encore  de  lutte  entre  le 
pape  et  l'empereur  :  l'Église  paye  de  sa  soumission  l'appui  du 
pouvoir  civil  qui  travaille,  de  concert  avec  elle,  au  progrès  de 
la  civilisation  chrétienne  dans  l'Europe  centrale. 

La  seconde  période  est  l'époque  de  la  grande  lutte  entre 
la  j)ai)auté  et  l'empire.  Il  s'agit  de  faire  passer  dans  la  pra- 
tique les   idées  du   pape  Nicolas   1^'  et  de   l'école   de    Cluny. 

Politique  de  Frédérie  II  en  Allemagne,  ^ 


i 


i 


ht 


2  DÉVELOPPEMENT  CONSTITUTIONNEL  DE  L  ALLEMAGNE 

Grégoire  VII  n'avait  pas  tardé  à  comprendre  tout  le  danger 
que  Taisait  courir  à  l'Kglise  la  théorie  d'une  monarchie  univer- 
selle, et  les  premières  dilïicuhés  avaient  porté  précisément  sur 
le  droit  revendi([ué  par  rempereur  de  confirmer  l'élection  du 
pape,  droit  déjà  réclamé  pai-  les  Carcdingiens  et  reconnu  à 
Otton  V  par  Léon  Vlll,  sa  créature.  La  lutte  est  marquée  par 
un  chanoemcnt  de  position  des  trois  puissances  l'une  vis  a  vis 
de  l'autre  :  l'Eglise  et  les  princes  se  coalisent  contre  rempe- 
reur qui,  en  définitive,  est  vaincu  et  cesse  d'être  regardé 
comme  la  tète  de  la  chrétienté.  Le  triomphe  de  la  papauté  a 
d'ailleurs  des  conséquences  heureuses,  non  seulement  pour 
l'Eglise  et  pour  l'Italie,  mais  encore  pour  rAllemagne.  Kn 
refoulant  un  peu  les  rois  allemands  dans  leur  pays,  il  contribue 
à  expliquer  la  prospérité  intérieure  du  siècle  de  Frédéric 
Barberousse. 

La  troisième  période  commence  avec  Philippe  de  Souabe. 
Les  idées  de  Grégoire  VII  ont  triomphé  avec  Innocent  III. 
Mais  Frédéric  II  reprend  la  lutte  avec  plus  d'àpreté  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs.  Il  est  vaincu  à  son  tour,  mais  c'est  la 
constitution  allemande  surtout  qui  est  bouleversée  dans  cette 
lutte.  Le  principe  de  transmission  héréditaire  de  la  couronne, 
déjà  si  mal  assuré,  succombe  définitivement;  l'hérédité 
s'établit  au  contraire  en  faveur  des  princes,  qui  échappent 
aux  liens  de  la  suzeraineté  (eodale  et  se  transforment  en  petits 
souverains. 

A  la  première  de  ces  périodes  correspond  d'abord  la  dynas- 
tie saxonne.  Son  trait  distinctif,  au  point  de  vue  constitution- 
nel, c'est  l'importance  des  duchés.  Après  avoir  été  longtemps 
comprimées  dans  leurs  aspirations  vers  l'indépendance,  les 
diverses  races,  groupées  autour  de  chefs  nationaux,  tendent  à 
former  de  véritables  États.  La  puissance  d'Otton  le  Grand  ne 
se  fonde  sur  aucune  convention  explicite;  elle  nous  apparaît 
comme  un  pouvoir  essentiellement  personnel.  Le  but  princi- 
pal des  empereurs  saxons  est  d'adalblir  les  duchés,  et  leur 
tactique  préférée  est  de  conférer  la  dignité  de  duc  à  des 
parents  ou  à  des  alliés.  Mais  cette  tactique  ne  réussit  pas  tou- 
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jours  :  l'ambition  de  ces  nouveaux  ducs,  favorisée  par  les  ins- 
tincts particularistes  des  races,  leur  fait  souvent  oublier  les 
liens  de  parenté  qui  les  unissent  à  la  couronne.  Et  plus 
d'une  fois,  depuis  Otton  jusqu'à  Henri  II,  ce  sont  des  frères, 
des  beaux-frères,  des  gendres,  ou  même  des  fils  du  souverain 
qui  essayent  de  se  soulever  contre  lui.  Une  autre  tactique,  plus 
dano-ereuse,  fut  de  conférer  aux  évèques  un  rôle  constitu- 
tionnel  important.  En  leur  prodiguant  les  donations  et  les  pri- 
vilèges de  toute  sorte,  on  fit  d'eux  de  véritables  seigneurs  fon- 
ciers dont  les  domaines  étaient  insérés  au  milieu  des  duchés. 
Comme  il  n'y  avait  pas  à  redouter  ici  les  inconvénients  de 
l'hérédité,  ces  évè(jues  devinrent  les  alliés  les  plus  sûrs  de  la 
royauté  contre  la  féodalité  laïque.  La  conquête  et  la  germani- 
sation de  plusieurs  pays  slaves  contribuèrent  aussi  à  fortiher 
l'unité,  car  ces  territoires  nouvellement  acquis,  échappant  aux 
rivalités  de  races  qui  divisaient  l'Allemagne  centrale,  rele- 
vèrent directement  du  roi. 

L'extinction  de  la  dynastie  saxonne,  en  1024,  rendit  une 
nouvelle  force  au  principe  électif  II  fallut  toute  l'adresse  de 
Conrad  II  et  surtout  de  son  fils  Henri  III  pour  bien  tirer  parti 
de  la  situation.  Les  empereurs  de  la  maison  de  Franconie  ne  se 
contentèrent  pas  de  conférer  les  duchés  à  des  membres  de  leur 
famille,  ils  pensèrent  qu'il  valait  mieux  que  ce  fût  le  roi  lui- 
même  qui  prît  le  titre  de  duc  ;  c'est  ainsi  que  Conrad  II  eut 
l'habileté  d'investir  son  fils  des  duchés  de  Souabe,  de  Bavière, 
de  Carinthie  et  de  Bourgogne.  Ils  eurent  aussi  l'heureuse  idée 
de  fortifier  les  anciens  margraviats,  d'en  créer  de  nouveaux,  de 
favoriser  les  évêques  et  les  petits  vassaux;  et  en  somme  le  pou- 
voir royal  atteignit,  avec  Henri  III,  un  degré  de  puissance 
qu'il  ne  dépassa  jamais. 

Sa  mort  prématurée,  qui  plaça  sur  le  trône  un  enfant  de 
cinq  ans,  marque  un  changement  considérable  et  inaugure 
une  nouvelle  période  de  l'histoire  constitutionnelle  de  rAlle- 
magne. Les  fautes  de  l'impératrice  Agnès,  qui  ne  craignit  pas 
de  relever  les  institutions  que  son  mari  avait  détruites,  les  rivali- 
tés des  archevêques  de  Cologne  et  de  Brème,  tuteurs  du  jeune 
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roi,  les  insurrections  des  ducs  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Souabe, 
rarro'>-ance  des  seiirneurs  et  la  présomption  dont  Henri  IV  lui- 
même  fit  preuve,  compromirent  bien  vite  rn'uvre  de  ses  j)rédé- 
cesseurs.  Mais  ce  l'ut  surtout  IhostiHtc  de  la  papauté,  alliée 
aux  princes  mécontents,  qui  eut  une  inilucnce  considérable 
sur  le  déclin  du  pouvoir  royal.  C'est  en  se  fondant  sur  la  déci- 
sion du  souverain  pontife  cpii  les  avait  déliés  de  leur  serment, 
cpie  les  seigneurs  se  crurent  le  droit  de  prononcer  la  décbéance 
de  leur  souverain  et  de  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Les 
luttes  déplorables  de  Henri  IV  contre  son  gendre  Rodolplie 
de  Souabe  et  contre  son  propre  fils  que  les  seigneurs,  soute- 
nus par  la  cour  de  Rome,  lui  avaient  opposé,  firent  beaucoup 
de  tort  au  prestige  de  la  royauté  allemande.  Il  fallait  vraiment 
que  l'idée  de  l'empire  eut  pénétré  profondément  dans  les 
es[)rits,  pour  que  l'empire  ne  disparut  pas.  Le  règne  de 
Henri  V  fut,  dans  une  certaine  mesure,  un  règne  réparateur. 
La  convention  de  Wurtzbourg  et  surtout  le  concordat  de 
Worms  (octobre  1121  et  septembre  1122)  donnèrent  aux  deux 
parties  des  garanties,  au  moins  provisoires,  contre  leurs  pré- 
tentions réciproques.  L'Empereur  gardait  les  droits  régaliens, 
mais  il  était  obligé  d'en  investir  les  évèques  élus  par  le 
peuple  et  l'Eglise,  au  lieu  que  précédemment  l'Eglise  était 
obli<>-ée  de  conférei'  l'ordination  sacerdotale  à  l'évéque  investi 
par  le  souverain.  La  réconciliation  était  suffisante  pour  que  la 
royauté  pût  espérer  trouver  dans  le  liant  clergé  un  aj^pui 
efficace  contre  les  grands  laïques  et  même  au  besoin  contre  la 
cour  de  Rome.  Mais  c'était  ri\glise,  en  définitive,  ([ui  avait 
remporté  la  victoire  moiale  :  c'est  elle  qui  est  maintenant,  dans 
l'esprit  des  peuples,  regardée  comme  la  première  puissance; 
et  il  suffira  qn\ine  occasion  favorable  se  présente  pour  qu'on 
voie  quelle  situation  elle  a  conquise  vis  h  vis  de  la  royauté. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  surtout  que  celle-ci  doit, 
pour  s'assurer  rap})ui  des  seigneurs,  démembrer  ses  biens 
patrimoniaux,  conférer  beaucoup  de  fiefs,  et,  par  suite,  four- 
nir des  armes  h  cette  opposition  turbulente  qui  revenduiue  le 
droit    d'instituer     ou    de    déposer    les    souverains.    La     mort 
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de  rempereur  Henri  V,  trois  ans  après  le  concordat  de 
Worms,  est  d'ailleurs,  pour  la  papauté,  l'occasion  d'un  véri- 
table succès,  car  Honorius  II  lait  élire  un  roi  ftivorable  à 
ses  idées  et  interrompt  l'hérédité  royale  qui  tendait  de  nou- 
veau à  s'établir.  L'idée  d'une  transmission  héréditaire  de  la 
couronne  s'était  d'abord  manifestée  par  l'usage,  constamment 
suivi  par  les  empereurs,  de  faire  élire  leurs  fils  rois  des 
Romains.  Mais,  lors  de  l'élection  de  Rodolphe,  au  mois  de 
mars  1077,  il  avait  été  solennellement  déclaré  que  c'était 
l'élection  du  prince  et  non  la  naissance  qui  donnait  droit  à  la 
couronne.  Et  nous  voyons  en  effet  qu'au  xii''  siècle  les  princes, 
à  plusieurs  reprises,  empêchent  la  proclamation  du  droit  héré- 
ditaire. La  dynastie,  arrivée  au  pouvoir  avec  Conrad  III,  devait 
donner  à  la  royauté  allemande  un  prestige  nouveau,  et  la  poli- 
tique des  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  devait  avoir  une 
importance  d'autant  plus  grande  que  la  constitution  intérieure 
de  l'Allemagne  achevait  alors  de  se  transformer.  L'ancienne 
oroanisation  cantonale  (Gauverfassung)  avait  disparu,  le  titre 
de  comte  correspondait  fort  mal  à  l'idée  d'une  fonction  dévo- 
lue à  la  personne,  c'était  un  titre  attaché  à  une  portion  du 
sol  qu'il  rendait  transmissible  héréditairement.  Les  comtes, 
selon  l'importance  des  terres  dont  ils  pouvaient  disposer,  s'éle- 
vaient à  la  situation  de  princes  ou  descendaient  au  rang  de 
vassaux  de  quelque  duc.  Dans  les  pays  qui  avaient  pour  duc  le 
roi  lui-même,  c'est-à-dire  en  Franconie,  en  Souabe  et  sur  les 
bords  du  Rhin,  beaucoup  de  comtes  faisaient  partie  de  la  che- 
valerie d'empire  (Reichsritterschaft)  et  relevaient  immédiate- 
ment de  l'empereur.  Partout  la  qualité  de  propriétaire  l'em- 
portait sur  celle  de  fonctionnaire.  C'est  dans  la  seconde  moitié 
du  xii*'  siècle  qu'il  se  forma  une  nouvelle  catégorie  de  princes 
d'empire  qui  durent  leur  situation  soit  aux  alleux,  soit  aux 
fiefs  dont  ils  étaient  devenus  seigneurs  héréditaires.  La  portée 
de  cette  transformation  intérieure  de  l'Allemagne,  qui  se  fit 
d'ailleurs  insensiblement  et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir, 
a  été  considérable.  Elle  a  eu  pour  conséquence  la  diminution 
de  l'importance  des  races  et  la  formation  d'unités  territoriales 
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nouvelles  qui  ne  coïncident  plus  avec  les  anciens  groupes 
ethnoo^raphiques.  yVinsi,  à  cote  du  duché  de  Bavière  se  forme 
un  duché  d'Autriche;  à  coté  du  duché  de  Saxe,  des  duchés  de 
^Vestphalie  et  du  Lunebouri;'.  F.e  duché  de  Souabe,  précisé- 
ment parce  que  c'est  le  roi  qui  en  est  en  méuie  temps  le  duc, 
a  seul  conservé  ses  anciennes  limites. 

La  rovauté  devait  se  trauslormer  aussi  vis  à  vis  de  ces  prin- 
cipautés  nouvelles  auxquelles  la  possession  du  sol  donnait  le 
premier  t'ondement  de  la  souveraineté.  Elle  devait  chercher 
avant  tout  à  maintenir  sa  supériorité  vis  à  vis  de  seigneurs 
dont  les  aspirations  étaient  iuconqiatibles  avec  sa  propre  sécu- 
rité. Aussi  la  maison  de  Souabe  entre-t-elle  en  lutte  avec  les 
plus  puissants  d'entre  eux,  les  Guelfes.  La  chute  de  Henri  le 
Lion,  dont  Frédéric  avait  cru  un  instant  [)Ouvoir  se  faire  un 
ami,  ne  fut  pas  un  acte  de  vengeance,  comme  se  j)laisent  à  le 
répéter  les  historiens  guelfes,  ce  fut  une  mesure  polit i(pie 
nécessaire  et  le  couronnement  de  la  tactique  adoptée  contre  les 
duchés  nationaux.  (]ette  victoire  empêcha  peut-être  la  division 
de  l'Allemaone  en  Allemaoue  du  Xord  et  Allemao^ne  du  Sud. 
Elle  fut  si  complète  que  toute  crainte  à  cet  égard  sembla 
dissipée.  Et  il  faut  rendre  aussi  cette  justice  au  vainqueur 
qu'il  ne  négligea  aucune  occasion  d'accroître  les  domaines, 
déjà  si  considérables,  de  la  maison  de  Souabe.  Si  la  même 
politique  avait  été  suivie  par  son  successeur,  elle  eut  ramené 
l'Allemagne  au  degré  de  consistance  que  lui  avait  donné  jadis 
Heni'i  lll;  rim[)ortancc  croissante  des  villes  donnait  même  à 
la  royauté  les  moyens  de  contenir  plus  aisément  les  velléités 
d'indépendance  des  seigneurs.  11  s'agissait  de  savoir  comment 
les  princes  de  la  maison  de  Souabe  allaient  tirer  parti  de 
cette  situation  au  profit  de  la  royauté.  Or,  au  lieu  d'employer 
tous  ses  efforts  à  consolider  le  trône  d'Allemagne,  au  lieu  de 
chercher  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le  pape,  Frédéric  I*^"* 
voulut  toujours  porter  ses  regards  au  delà  des  Alpes,  convoi- 
tant le  royaume  de  Sicile,  pour  se  dédommager  des  pertes 
qu'il  avait  éprouvées  en  Lombaidie  et  retrouver  de  ce  coté  les 
ressources  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  s'assurer  Vimperiiun 
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mmuU.  La  conduite  de  son  fils  ne  fut  pas  moins  imprudente  : 
il  crut  que  son  premier  devoir  était  de  s'assurer  l'héritage  de 
sa  femme  et  il  dépensa,  pour  arriver  à  cette  fin,  une  énergie 
qui  eût  certes  été  mieux  employée  en  Allemagne. 

Les  efforts  de  Henri  VI  pour  rendre  la  monarchie  héréditaire 
dans  sa  famille  eussent  probablement  abouti  s'il  avait  eu  le 
pape  pour  allié,  au  lieu  de  l'avoir  pour  ennemi  :  52  princes 
allemands  sur  90  paraissent  avoir  été  gagnés  à  ses  idées  par 
des  menaces,  des  promesses,  des  générosités,  des  séductions 
de  tout  genre.  Son  insuccès  est  d'autant  plus  significatif  que 
Frédéric  Barberousse  croyait  déjà  pouvoir  se  considérer 
comme  roi  beaucoup  plutôt  par  droit  de  naissance  qu'en 
vertu  d'une  élection.  Il  avait  fait  élire  son  fils,  à  peine  âgé  de 
cinq  ans,  sans  rencontrer  d'opposition  et,  à  la  fin  du  xii*  siècle, 
on  eut  pu  penser  que  le  principe  héréditaire  triompherait 
bientôt  définitivement. 

La  mort  prématurée  d'Henri  YI  marque  le  début  d'une  troi- 
sième période  qui  se  termine  par  le  triomphe  de  la  papauté  et 
des  princes.  L'Allemagne  traverse  une  nouvelle  phase  compa- 
rable à  celle  qui  avait  suivi  la  mort  de  Henri  III,  et  en  même 
temps   commence  aussi   une   nouvelle    période   de   la   lutte   du 
sacerdoce  et  de  l'empire.    La  grande  tactique  des  empereurs, 
pour   dominer   l'Eglise,    c'est    de    soumettre    l'Italie    à   l'Alle- 
magne, et  c'est  pour  défendre  l'Italie   que  les  papes   déclarent 
aux  empereurs  une  guerre  sans   merci.   La  lutte  devient  poli- 
tique   et  pendant  quinze   ans   (de   1197  à  1211)  c'est  un  mar- 
chandao-e  continuel  de    consciences.  «   Aller  de  hue  à  dia,  dit 
le  poète  \Valter  de  VogeKveide,  ne  fut  jamais  si  en  honneur  dans 
le  pays  d'Allemagne.   »   «   L'Allemand,    dit  Innocent  III,  n'est 
pas   l'ami    de    l'homme,    mais    de  la   fortune;  il  appartient  au 
succès   et   fait  défaut  à   l'infortune;  »    et   le   moine  Burchard, 
dans  la  célèbre  chronique  d'Ursperg,  nous  décrit  les  hommes 
d'alors    comme  violents,   rapaces,   cruels,   besogneux   et   pro- 
digues,  âpres   au   gain    et  au   pillage,    n'obéissant   qu'à  leurs 
passions  et  foulant  aux  pieds  la  justice,  se  disputant  les  béné- 
fices et   les  honneurs   par  la  ruse,  au  besoin  par  l'assassinat, 
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usurpant  les  droits  régaliens  et  s'arrachant  violoninicnt  comtes 
et  châteaux  K 

Après  la  mort  de  Philippe  de  Souabe,  les  regards  s'étaient 
portes  sur  son  neveu  Frédéric,  dernier  rejeton  de  cette 
famille  illustre,  ;i  laquelle,  eu  dépit  des  efl'orts  des  princes 
pour  (aire  triompher  le  piineipe  électif,  allaient  toujours  les 
sympathies.  Deux  envoyés  des  princes  aHcmands  vinrent,  en 
1211,  lui  ofïVir  la  couronne.  C'était  une  lourde  tache  qu'on  lui 
proposait,  mais  rolï're  était  trop  tentante  pour  ne  ])as  être 
acceptée,  et  d'ailleurs  Frédéric,  qui  ne  connaissait  pas  encore 
le  pays  de  ses  ancêtres,  ne  se  rendait  guère  compte  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  assumait  et  des  devoirs  qui  allaient  s'imposer 
a  lui.  Avant  de  le  voir  à  Tunivre  en  Allemaonc  et  d'étudier  sa 
politique  dans  ce  pays,  il  convient  de  dire  quelques  mots  de 
sa  jeunesse  et  de  se  demander  comment  il  était  préparé  au 
rôle  si  important  qu'd  albiit  avoir  à  remplir. 

II.  JEUNESSE,  ÉDUCATION  ET  CAHACTÈRE  DE  FHÉDKIUC. 


Frédéric  était  né  loin  du  beiceau  de  sa  famille,  à  Yesi, 
petite  ville  de  la  Marche  d'Anconc,  le  20  décembre  1194.  C'est 
là  qu'il  avait  passé  obscurément  les  premièies  années  de  sa 
vie.  Son  père  avait  vainement  cherché  à  le  faire  reconnaître  en 
Allemagne  comme  son  héritier  ;  le  jeune  prince  avait  du  se 
contenter  du  royaume  sicilien  d(;  sa  mère  .  les  seigneurs  alle- 
mands lui  avaient  piéféré  son  oncle  Philippe  de  Souabe. 

Constance  était  bientôt  morte  à  son  tour  (28  novembre  1 198) 
en  le  recommandant  au  i)ape,  protecteur  tout  désigné,  puis- 
qu'il était  le  suzerain  du  royaume  normand  *.  S'il  y  a  quelques 
réserves  à  faire  sur  la  façon  dont  Innocenl  Ht  lemplit  sa  mis- 
sion de  tuteur,  du  moins  faut-il  reconnaître  qu'il  s'efTorça 
d'ailermir  la  domination  de  son  pupille  dans  l'Italie   méridio- 

1     Non.  Germ.  SS.  XXIIf,  p.  368-371. 

2.  Le  pape  prit  d'ailleurs  toujours  soin  de  déclarer  qu'il  exerrail  relie  tutelle 
moins  en  vertu  du  testament  de  Constance  qu'en  vertu  de  ses  vieux  droits  de 
suzeraineté. 
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nale  et  que  son  intervention  fut  très  utile  pour  permettre  au 
jeune  prince  de  triompher  du  turbulent  Markward. 

Malheureusement,  Frédéric  fut  alors  bien  mal  préparé,  par 
l'éducation    qu'il   reçut,    au    rôle    qu'il    allait   avoir   à    remplir. 
L'histoire  oiïre  peu  d'exemples  plus  probants   de   l'influence 
que    les    impressions    premières    et   les    leçons    de    l'enfance 
peuvent  avoir  sur  le  caractère  d'un  homme  et  sur  sa  conduite. 
Sa  mère  avait,  en  mourant,    institué  un  conseil   de   régence, 
mais  le  pauvre   enfant  paraît  avoir  été  si  négligé  pendant  la 
période  de  confusion  qui  suivit  la   mort  de  celle-ci,   que,  jus- 
qu'à l'âge  de  sept  ans,  il  ne  fit,  au  dire  d'un  chroniqueur,  que 
passer  d'une   maison    dans  une  autre  chez   des  bourgeois  de 
Palerme'.  Nul  peut-être,  parmi  tous  ceux  qui  s'occupèrent  de 
lui,  ne  le  fit  d'une  façon  désintéressée.  Les  tristes  personnages 
auxquels  il  fut  confié,  Gauthier  de  Paléar,  son  frère  Gentilc  de 
Manupello,  Markward  d'Anweiler,  Guillaume  Capparone,  etc.. 
nous  apparaissent   comme    des   intrigants   qui   se  disputent   le 
pouvoir,  se  servent  du  jeune  prince  pour  satislaire  leurs  ambi- 
tions personnelles,  et  ne  s'eirorcent  de  lui  être  utiles  que  dans 
la  mesure  où  ils  y  trouvent  leur  intérêt  :   Nicolas  de  Jamsilla 
les  appelle   des  tyrans  et  compare  Frédéric  à   un  agneau   au 
milieu  des  loups-. 

C'est  à  partir  de  1207  seulement  que  les  légats  pontificaux 
intervinrent  dans  son  éducation  :  il  fut  à  ce  moment  placv. 
sous    la    direction    personnelle    du    cardinal    Cencio    Savelli 


1.  Chronicon  de  rébus  SiciiUs  (Huillard-BréhoUes ,  llist.  dipL  I,  2.  892).  11  n'eut 
pas  même  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dans  sa  famille  quelque  parent  bien 
intentionné  qui  piU  remplacer  ses  père  et  mère.  Son  oncle,  Philippe  de  Souabe, 
s'inquiétait  fort  peu  de  lui  et,  après  la  mort  de  ce  dernier,  il  devait  rester  le 
seul  survivant,  à  la  fois,  de  la  maison  de  Hohonstaufen  et  de  la  dynastie  normande. 

2.  ...In  pui)illari  œtate  sua,  post  utriusque  parentis  raortem,  inter  tyrannos  se 
suamque  substantiam  lacérantes,  quasi  agnus  inter  lupos  rcmansit.  Muraton. 
Script.,  rerum  Italie,  t.  VIII,  p.  492.  -  Cf.  Ann.  S.  ïrudperti  a.  1202,  Mon.  Germ. 
SS.  XVI,  292.  La  seule  personne  pour  laquelle  il  paraisse  avoir  éprouvé  une 
véritable  sympathie  fut  lo  cardinal  Gérard  Allocing-ola,  léçat  du  pape  à  Palerme  : 
Rex  delectibalur  in  ejus  prœsontia  et  de  sua  consolatione  gaudebal.  V.  \Sinkel- 
mann,  Philipp  von  ScJnvaben  inul  Otto  IV,  t.  II,  p.  85.  V.  sur  l'enfance  de  Frédé- 
ric et  ses  précepteurs,  ibid.,  p.  27  et  p.  82-90. 
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(le  futur  ïlonorius  IIÏ).  Mais  ni  le  pape,  ni  ses  auxiliaires  ne 
s'inquiétèrent  de  lutter  contre  l'inlluence  grcco-arabe  qui  était 
alors  prépondérante  h  la  cour  de  Palerme,  cette  ville  trilingue^ 
où  le  commerce  de  la  Méditerranée  et  les  relations  avec 
rOrient  avaient  amené  un  mélange  extraordinaire  d'idées  et 
de  mœurs.  De  bonne  heure,  F'rédéric  se  montra  loi  t  j)eu  docile 
à  l'égard  des  ecclésijistiques  dont  on  l'avait  entouré  ;  d'uitliier 
de  Paléar  entretenait  d'ailleurs  ses  défiances  envers  le  pape 
cherchant  à  lui  oter  de  l'esprit  Tidée  qu  il  pouvait,  au  moins  à 
Rome,  trouver  un  véritable  ami.  Le  meilleur  de  ses  précep- 
teurs, Grégoire  de  San  Galgano,  lui  inspira  cependant  l'amour 
de  la  science',  et  son  esprit,  avide  de  savoir,  s'initia  avec 
une  ardeur  extrême  à  ces  connaissances  variées  qui  Félevèrent 
de  bonne  heure  au  dessus  de  ses  contemporains.  Mais  c'est 
une  instruction  singulière  que  la  sienne;  quelques-uns  de 
ses  goûts  ne  peuvent  s'ex[)liquer  que  par  un  contact  prématuré 
avec  la  civilisation  musuliiKnie  et  par  le  caractère  tout  oriental 
de  la  cour  où  il  lut  élevé  ;  les  palais  dans  lesquels  il  grandis- 
sait, les  églises  mêmes  dans  lesquelles  il  allait  prier,  avaient 
en  elFet  été  construits  ou  décorés  dans  le  style  maurescpie; 
des  châteaux  et  des  maisons  de  plaisance  s'étaient  élevés 
autour  de  la  ville  au  milieu  de  j^arcs  magnifiques  dont  la  situa- 
tion, les  charmes  et  la  végétation  luxuriante  exercèrent  sur 
lui  un  profond  attrait^.  Dans  les  collines  des  environs  habi- 
taient des  Sarrasins  :  les  uns  venaient  piller  les  riches  habita- 
tions du  littoral,  d'autres  s'étaient  lait  accueillir  dans  la  ville 
comme  serviteurs,  ou  s'adonnaient  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie sous  l'autorité  de  leurs  propres  cadis.  Va\  ch'pit  de 
persécutions  fréquentes,  ils  vivaient  en  bonne  intelligence 
avec  leurs  voisins  chrétiens  ;  beaucoup  étaient  même  entrés  au 
service  de  la  cour.  C'eut  été  merveille  que  Frédéric,  avec  sa 
vive  imagination,  put   échapper   à    l'influence  d'un    semblable 


1.  V.  sur  ce  personnage,  Winkelniann,   Jahrhncher  Friedr'uhs  II.  Eclaircisse- 
ment III,  p.  474. 

2.  V.  IIuillard-Bréholles,  Recherches  sur  les  monuments,  note  1. 
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milieu  ;  cette  influence  grandit  avec  les  années,  à  tel  point  que 
les  Sarrasins  en  vinrent  à  le  regarder  comme  un  des  leurs,  et 
qu'on  a  pu  dire  de  lui  qi 'il  était  musulman  par  une  sorte 
d'instinct  secret  L 

S'il  faut,  pour  apprécier  ÏM'edéric,  tenir  grand  compte  de 
cette  éducation  et  de  ces  influences,  il  faut  aussi  faire  une 
large  part  à  son  ambition.  L'ambition  était  traditionnelle  dans 
la  famille  des  Staufen.  Aucune  des  dynasties  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  le  trône  d'Allemagne  n'a  été  aussi  ardente  à  j  our- 
suivre  la  domination  universelle  :  l'illusion  particulière  des 
empereurs  de  la  maison  de  Souabe  fut  de  croire  qu'ils  devien- 
draient d'autant  plus  puissants  en  Allemagne  qu'ils  domine- 
raient davantage  au  delà  des  Alpes.  Frédéric  P""  avait  cru  faire 
preuve  d'une  profonde  habileté  en  faisant  épouser  à  son  hls 
Henri,  Constance,  fille  unique  et  héritière  de  Roger  de  Sicile. 
Frédéric  11  ne  pouvait  manquer  d'entrer  dans  les  vues  de  son 
aïeul  ;  seul  héritier  de  la  Sicile,  il  disposait  plus  complètement 
que  lui  de  toutes  les  ressources  de  ce  pays,  de  ses  forces  mari- 
times en  particulier.  L'Italie  du  nord  avait  été  vaincue,  la  ligue 
lombarde  ne  semblait  plus  guère  redoutable  :  les  villes  étaient 
isolées,  il  devait  être  facile  de  les  vaincre  ou  de  les  gagner; 
enfin,  à  la  différence  de  Barberousse,  Frédéric  II  pouvait 
compter  sur  l'amitié  d'Innocent  III,  son  tuteur.  Sans  doute, 
l'influence  de  la  papauté  n'était  plus  tout  \\  fait  la  même  que 
dans  les  siècles  précédents;  l'hérésie  se  propageait;  partout, 
notamment  en  Lombardie,  on  rencontrait  des  rebelles.  Mais 
c'était  un  nouvel  avantage  pour  Frédéric.  S'il  devait  avoir  un 
jour  le  pape  pour  ennemi,  ne  serait-il  pas  mieux  à  même  de  le 
contenir  et  ne  trouverait-il  pas  plus  aisément  dans  ces  héré- 
tiques des  alliés?  Il  p  >uvait  aussi  espérer  qu'il  lui  serait  facile 
de  conquérir  les  bonnes  grâces  des  seigneurs  allemands  épui- 


1.  V.  les  portraits  de  lui  tracés  par  Albéric  de  Trois-Fontaines.  Chron.,  2*  par- 
tie, n.  1229  {Mon.  Germ.,  SS.  XXIII.  631);  Nicolas  de  Curbio,  évèque  d'Assise, 
dans  la  Vie  d'Innocent  IV,  ch.  27  et  29  (Baluze,  Miscellanea  ,  t.  I,  p.  196),  et 
Ricobaldus  de  Ferrare  (Muratori ,  Script.,  IX,  132).  Cf.  Hahn,  Reichsgeschichte, 
k*  partie,  p.  130  suiv. 
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ses  par  ks  luttes  sanglantes  de  Pliillppe  de  Souabe  et  d'Otton 
de  Brunswick  ;  il  pouvait  même  supposer  qu  il  ne  serait  pas 
obligé  d'acheter,  par  des  concessions  nouvelles,  l'appui  cpi'ils 
avaient  donné  jadis  à  son  aïeul.  Bien  des  illusions  étaient  pos- 
sibles. Mais  il  est  néanmoins  diilicile  d'admettre  que  Frédéric 
a  été  simplement  «  victime  de  son  époque  •  »  ;  il  n'a  pas  été 
seulement  un  instrument,  il  a  Tait  preuve  de  beaucoup  d'ini- 
tiative et  a  déployé,  pour  atteindie  son  but,  une  ardeur  pas- 
sionnée que  toutes  les  illusions  de  son  esprit  ne  peuvent  suf- 
fire à  exj)liquer.  Il  est  d'ailleurs  impossible,  en  étudiant  le 
règne  de  Frédéric,  de  faire  abstraction  complète  des  écarts  de 
de  sa  vie  ;  leur  influence  se  fait  sentir  dans  bien  des  circon- 
stances ;  l'homme  n'a  pas  deux  consciences  et  l'histoire  n'ollVe 
pas  d'exemple  d'un  souverain  dont  la  conduite  politique  soit 
sans  rapport  avec  la  moralité  privée. 

Les  lettres  d'Innocent  lll  témoignent  sans  doute  du  déve- 
loppement précoce  de  corps  et  d'esprit  de  son  pupille.  Mais 
comment  ne  pas  blâmer  le  pape  d'avoir,  avant  qu'il  eut  atteint 
sa  quinzième  année,  marié  Frédéric,  par  politique,  à  ("ons- 
tance  d'Aragon,  veuve  du  roi  de  Hongrie  Kmeiic,  plus  âgée 
que  son  mari  d'au  moins  douze  ans  !  Les  deux  autres  épouses 
de  Frédéric,  Isabelle  de  Bricnne  (1225-1228)  et  Isabelle  d'An- 
gleterre (1235-1240),  fuient  encore  moins  heureuses  :  \\  sulllra 
de  dire  qu'elles  furent  constamment  tenues  par  leur  mari  dans 
une  surveillance  étroite,  sous  la  garde  d'eunu([ues  africains, 
que  Mathieu  Paris  compare  à  de  vieux  masques  --'.  Frédéric  ne 
voyait  dans  la  femme  cpi'un  instiument  de  plaisir;  le  nombi'C 
de  ses  maîtresses  est  incalculable  '.  11  avait  ramené  d'Orient 
non  seulement  une  ménagerie,  mais  dtîs  troupes  d'aimées  ;  il 
se  faisait  accompagn(U- de  véritables  harems  ambulants  ;  et  c'est 


1.  Ludcn,  Histoire  il' Allemagne,  livre  20,   rhap.  I. 

2.  Impcrutor  imperatriccm  quainphii'imis  Mauris  spadonibus  et  vctulis  larvis 
consimilibus  cuslodicndain  mancipavit.  (Matlh.  Paris,  Mon.  Germ.,  SS.  XXVIII, 
p.  131.  Cf.  Sohirrmacher,  Friedrich  II,  t.  IV,  p.  1:{7  el /i91    noie  22. 

3.  Sur  la  plus  connue  d'entre  elles,  13ianca  Lancia,  la  mère  de  Manfrcd,  qui 
peut-être  devint  femme  légitime,  V.  Uuillard-Brcbollcs,  Introduction,  p.  clxxxv. 
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pour  des  vices  encore  plus  abominables  que  Dante  Ta  placé 
dans  les  enfers  L  C'est,  au  surplus,  un  politique  consommé, 
habile  à  iraiïner  par  la  ruse  ce  qu'il  ne  peut  obtenir  par  la 
force.  On  'a  justement  remarqué  que  le  malheur,  au  heu  de 
le  former,  avait  laissé  dans  son  ame  un  levain  de  défiance  et 
un  penchant  prononcé  pour  la  dissimulation.  Habitué  dès  sa 
jeunesse  à  déjouer  les  embûches  des  intrigants,  il  était  passé 
maître  dans  Fart  de  se  retrancher  derrière  des  réticences  ou 
des  obscurités  calculées.  Mais  la  violence  ne  l'efFrayait  pas,  et 
la  sévérité  dont  il  fit  preuve  à  l'égard  de  personnages  qui 
avaient  été  pourtant  ses  meilleurs  conseillers,  aussi  bien  que 
les  rio-ueurs  dont  il  usa  envers  les  hérétiques,  montrent  combien 
il  faisait  peu  de  cas  de  la  vie  humaine. 

Si    le    caractère    et    les    mœurs    de    Frédéric    doivent    être 
jugés  sévèrement,  il  convient  de  reconnaître  les  qualités  brd- 
lantes    de  son   esprit.    De  tous    les   princes  de   la    maison   de 
Souabe,   il   fut   assurément   le  mieux  doué.   Homme  d'Etat   et 
homme  de  guerre,  fin  lettré  et  poète  délicat,  législateur  et  phi- 
losophe, il  dépasse  de  beaucoup,  parla  hardiesse  de  ses  vues, 
ses  contemporains.  Il  dirigeait  à  sa  cour  une  véritable  acadé- 
mie philosophique  où  étaient  agités  les  plus  hauts  problèmes. 
En   1229,  il  chargeait  les  ambassadeurs   musulmans    de  ques- 
tions  savantes   pour   les    docteurs    d'Arabie,    d'Egypte   et    de 
Syrie.  Plus  tard,  il  interrogeait  encore   sur  les   mêmes  points 
le  juif  espagnol  Juda  Ben-Salomo  Cahen.  En  1240,  il  renou- 
velait cette  enquête  dans  tout  le  monde  de  l'Islam.   Il  organi- 
sait des  cours  de  médecine  et  faisait  étudier  les  propriétés  des 
sources   chaudes    de    Pouzzoles  ;    on    lui    amenait     d'Asie    et 
d'Afrique  des  animaux  rares  pour  qu'il  en  observât  les  mœurs  ; 
il   éventrait,  dit-on,   des  hommes  pour  étudier  la  digestion  et 
élevait  des  enfants  dans  nn  isolement  complet  pour  voir  quelle 
lano'ue  ils  inventeraient '. 

1.  Dante,  Inferno,  X,  32.  Cf.  Huillard-Bréholles,  Introduction,  p.  cxci  ;  et  Ram- 
baud,  Revue  des  Deux-Mondes,  t.  82,  p.  4'i8-450. 

2.  Gebhart,  L'Italie  mystique,  chap.   IV,   passini.   Cf.  Zeller,   Histoire  d'Alle- 
magne, t.  V,  p.  172,  307  et  443. 
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Beaucoup  de  ses  contemporains  se  scandalisaient  de  cette 
curiosité  universelle,  y  voyant  la  marque  de  rororueil  et  de 
Timpiété.  Frà  Salimbene  le  traite  d'  a  athéiste  »  ;  il  énumère 
tous  ses  vices,  la  fourberie,  Tavarice,  la  luxure,  la  cruauté,  la 
colère,  et  nous  parle  des  histoires  étrano^os  que  l'on  contait 
tout  bas,  au  fond  des  couvents,  sur  ce  personnage  formidable. 
L'avocat  pontifical,  Albert  de  Béham,  lui  reproche  non  seule- 
ment d'avoir  voulu  soumettre  à  sa  domination  le  siège  aposto- 
lique, mais  d'avoir  voulu  usurper  le  droit  divin  et  changer  l'al- 
liance éternelle  établie  par  Tévangile  et  les  conditions  de  la  vie 
des  hommes  ' . 

Mais  c'est  pour  ritalie  surtout  qu'on  peut  dire  que  Frédéric 
est  le  créateur  d'un  régime  religieux  et  social  que  rien  ne 
laissait  pressentir  et  qu'il  a  commencé  une  initiation  intellec- 
tuelle dont  relTet  fut  durable '.  Lorsqu'on  étudie  sa  conduite 
en  Allemagne,  on  est  beaucoup  moins  porté  à  l'admiration.  Ici 
on  ne  peut  aller  jusqu'à  dire  «  qu'il  a  changé  toutes  les  tradi- 
tions sur  lesquelles  le  monde  vivait  depuis  l'époque  carolin- 
o-ienne  et  qu'entre  lui  et  Barberousse,  il  y  a  un  abîme  ».  Il 
faut  plutôt  reconnaître  avec  Rankc^  qu'il  «  est  bien  un 
llohenstaufen,  mais  non  de  la  vieille  école  ».  Toutes  les  fautes 
commises  par  les  empereurs  qui  l'ont  précédé  et  tous  les 
défauts  de  la  maison  de  Souabe  semblent  revivre  en  lui.  Il 
entend,  lui  aussi,  comme  son  aïeul,  conserver  la  force  de  la 
hiérarchie  féodale  qui  fait  de  lui  un  souverain  a-cuménique;  et 
s'il  abandonne  ii  son  fils  l'exercice  du  pouvoir  impérial,  il  tient 
autant  (jne  lui  au  prestige  et  aux  prétentions  de  l'empereur 
traditionnel.  La  nouveauté  de  ses  conceptions,  c'est  de   cher- 


1.  Gebhart,   loc.   cit. 

2.  «  Litalio  méridionable,  dit  Gebhart  (p.  155),  se  prêta  avec  allégresse  à 
cette  sorte  de  renaissance  de  la  pensée  humaine.  Le  Novell ino  célèbre  Fré- 
déric comme  le  véritable  miroir  de  l'univers  par  la  sagesse,  Icsprit  de  mesure, 
la  justice,  la  libéralité.  »  Frédéric  fut  à  peu  près  étranger  à  l'essor  matériel  et 
intellectuel  de  l'Allemagne  pendant  le  xiii"  siècle.  Henri  (VII)  et  Conrad  IV  y 
participèrent  plus  que  lui.  Il  n'a  guère  coiitribué  à  la  conquête  du  pays  au 
delà  de  l'Elbe  et  à  l'extension  de  l'empire  et  de  la  civilisation  allemande  dans  la 
direction  de  l'Est. 

3.  Wehgeschiclite,  t.  IX,  13-  conférence,  p.  109. 
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cher  dans  la  royauté  italienne  le  point  de  départ  de  cette 
royauté  universelle  où  le  soudan  du  Caire  et  l'empereur  de 
Nicée  devaient  entrer  comme  ses  vassaux. 

C'est   en   Italie  seulement  qu'il   arrive  à   changer  la  notion 
fondamentale   de  l'État.  Le   régime   féodal   disparaît    vraiment 
des  Deux-Siciles,  car  les   fonctions  politiques   exercées  jadis 
par    l'aristocratie,    les    évêques ,    les    magistratures    commu- 
nales,   passent    à    une    hiérarchie    d'officiers    et    de    fonction- 
naires impériaux.   C'est  là  que  Frédéric  veut  absorber  en  lui 
tous  les  droits  de  ses  sujets,  et  les  contemporains  ont  reconnu 
avec    raison    dans    son    règne    une    imitation  du    régime    des 
Khalifes.  Ce  qui,  en  somme,  lui  a  manqué  le  plus,  dit  fort  jus- 
tement Lorenz^  ce  fut  l'harmonie  d'un  noble  caractère.  Fré- 
déric était  plus  propre,  ajoute-t-il,  h  faire  un  révolutionnaire 
qu'un    homme   d'État;    il   avait  la    ruse    d'un    Cromwell    avec 
l'absence  de  scrupules  et  la  cruauté  d'un  Robespierre.   Singu- 
lière ironie  de  l'histoire  qui  a  voulu  que  cet  homme  fut  le  pro- 
duit de  l'éducation  ecclésiastique,  le  pupille  et  l'élève  du  pape 
Innocent  III,  que  ce  défenseur  du  christianisme  fiit  «  à  la  fois 
croisé  et  excommunié,  digne  de  toute  la  protection  de  l'Eglise 
et  livré  h  toutes  ses  colères,  exposant  sa  vie  pour  le  Christ  et 
frappé  des  anathèmes  de  son  vicaire  ^.  » 


ni.    RÉSUMÉ    DU    RÈGNE. 


\\ 


A  ces  brèves  considérations  sur  la  jeunesse  de  Frédéric,  sur 
son  éducation  et  sur  son  caractère,  il  convient  d'ajouter  une 
rapide  esquisse  de  son  règne. 

Lorsque  Frédéric  parut  pour  la  première  fois  en  Alle- 
magne, en  1212,  la  situation  était  assurément  favorable  :  toute 
l'Allemagne  méridionale  se  donnait  à  lui.  On  saluait  avec 
enthousiasme  le  protégé  du  Pape,  le  précieux  rejeton  de  cette 
famille  des  llohenstaufen  qui  avait  donné  tant  de  gloire  à  l'Al- 

1.  Lorenz,  Deutsche  Geschichte  im  XIW''  Jahr/iundert,  t.  I,  p.  25. 

2.  Rambaud,  Reuue  des  Deux-Mondes,  t.  82,  p.  433. 
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lemagne  ;  on  était  tout  disposé  à  oublier  qu'il  était  né  en  Italie, 
qu'il  y  avait  été  élevé  et  qu'il  était  plus  Italien  qu'Allcman(P. 

Depuis  eette  é[)()([ue,  jusqu'à  sa  nu)it,  en  1250,  on  peut 
diviser  son  règne  en  deux  grandes  périodes,  sépaiées  l'une  de 
l'autre  par  la  date  de  1235,  ([ui  inar([ue  l'apogée  de  sa  puissanee. 
C'est  en  ellet  à  la  diète  de  Mayence  ([ue  Frédérie  paraît  avoir 
atteint  le  faite  du  pouvoir.  Il  est  alors  en  paix  avee  la  papauté  : 
le  moment  sendjle  propiee  pour  travailler  à  l'organisation  inté- 
rieure de  l'Allemaone.  Renoncer  h  l'union  personnelle  et 
réelle  de  la  Sicile  avec  l'empire;  placer  sans  arrière-i)ensée 
un  de  ses  fds  à  la  tète  de  la  Sicile  qu'il  venait  de  doter  d'admi- 
rables lois  ;  rendre  la  paix  à  l'Allemagne  et  s'attacher  davan- 
tage à  ce  pays;  mettre  un  frein,  comme  saint  Louis  le  laisait 
en  France,  aux  velléités  d'indépendance  de  la  noblesse  ;  res- 
treindre, dans  la  mesure  du  possible,  la  portée  des  privilèges 
de  1220  et  1231  ;  opposer  au  besoin  les  uns  aux  autres  les 
seignears  laï({ues  et  ecclésiasti(iues  ;  s'apppuyer  sur  les  villes 
et  s'occuper  d'une  sage  réglementation  des  libertés  munici- 
pales, tels  étaient  alors  les  principaux  devoirs  qui  s'imposaient 
h  Frédéric  et  dont  l'accomplissement,  même  partiel,  eût 
ehano-é  les  destinées  de  remi)ire.  Mais  c'est  dans  une  tout 
autre  voie  (pi'il  s'engage;  et,  comme  le  dit  fort  bien  Winkel- 
mann,  après  avoir  vu  dans  la  première  partie  du  règne  un  sou- 
verain impuissant  à  lutter  contre  les  princes,  nous  voyons  dans 
la  seconde  un  souverain  qui  ne  paraît  plus  s'en  soucier. 

Juscpi'à  la  mort  d'Otton  de  Brunswick,  au  mois  de  mai  1218, 
Frédéric  nous  paraît  se  préoccuper  surtout  de  pacilier  les 
esprits.  Les  contemporains  nous  dépeignent  sous  de  tristes 
couleurs  la  moralité  de  eette  époque;  mais,  au  lieu  d'user  de 
ri"ueur  envers  ceux  qui  le  méritaient,  ce  fut  en  prodiguant 
inconsidérément  les  piivilèges  et  les  largesses  qu'il  chercha  à 
se  créer  des  partisans.  Dès  avant  la  mort  d'Otton,  la  résistance 
avait  cessé.  Seuls,  le  duc  de  Saxe  et  le  comte  palatin  du  Rhin 
luttèrent  jusqu'au  mois  de  juillet  1219.  Mais  nous  voyons  que 

1.  Rankc,  WeltgeschiclUc,  t.  VIII,  p.  327  et  suiv. 
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pendant  ces  premières  années  le  but  principal  de  Frédéric  est 
non  pas  tant  de  se  rendre  maître  de  l'Allemagne  que  de  faire 
nommer  roi  des  Romains  son  fils  Henri  qu'il  fait  venir  de 
Sicile.  Dès  1216,  à  la  diète  de  Nuremberg,  où  il  reçoit  notifica- 
tion de  l'avènement  d'IIonorius  111,  il  confère  à  cet  enfant  de 
quatre  ans  le  duché  de  Souabe.  Puis  il  tâche  d'endormir  les 
défiances  du  pape  et  d'obtenir  le  concours  des  princes  :  nous 
verrons  au  prix  de  quelles  concessions.  Pendant  quinze  ans,  il 
se  dispense  de  revenir  en  Allemagne,  mais  sans  renoncer  ni  à 
la  royauté  allemande  ni  à  l'empire.  Il  commence,  pour  obte- 
nir la  dignité  impériale,  par  accepter  toutes  les  conditions 
d'IIonorius;  et  pour  éviter  l'union  réelle  de  la  Sicile  et  de 
l'Allemagne,  il  déclare  expressément  que  le  royaume  de  Sicile 
lui  revient  de  sa  mère,  comme  un  fief  de  l'Eglise  romaine.  Il 
s'eno-ao-e  à  n'avoir  dans  ce  pays  que  des  officiers  indigènes  et 
à  V  si^nier  les  actes  d'un  sceau  particulier;  puis,  de  concert 
avec  le  pape,  il  promulgjc  une  «  constitution  catholique  »,  qui 
semble  présager  des  jours  meilleurs. 

Pendant  ce  temps  l'Allemagne  était  gouvernée  par  le  con- 
seil des  évèques  et  des  grands  officiers  auxquels  Frédéric  avait 
confié  la  tutelle  de  son  fils.  A  partir  du  mois  de  mai  1221, 
l'archevêque  de  Cologne,  Engelbert,  qui  avait  reçu  le  titre 
d'administrateur  de  l'empire,  prit  la  direction  politique  du 
pays.  Il  fit  couronner  roi  à  Aix-la-Chapelle,  le  8  mai  1222, 
pour  lui  donner  plus  d'autorité,  le  jeune  roi  Henri  «  qu'il 
soio-nait  comme  son  fils  et  honorait  comme  son  maître  ».  U 
faut  rendre  hommage  à  la  politique  «  vraiment  allemande  de 
cet  homme  sage,  modéré,  d'un  grand  cœur  »,  qu'on  a  appelé 
le  père  de  la  patrie  et  l'honneur  de  la  Germanie.  Le  meurtre 

d'Euffclbert  (7    novembre   1225)   fut  un   malheur    pour  l'Alle- 
r>  \  '        1    • 

mao-ne.  Henri  étant  trop  jeune  pour  gouverner,  son  père  lui 
donna,  comme  second  tuteur,  le  duc  Louis  de  Bavière,  dont  il 
est  difficile  de  dire  au  juste  quelle  fut  la  direction  politique. 
En  1228,  Henri  voulut  régner  seul.  Sans  doute  il  n'était  que 
le  lieutenant  de  son  père;  mais,  voyant  celui-ci  se  désintéres- 
ser de  plus  en  plus  des  choses  de  l'Allemagne,  qui  paraissait, 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  * 
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cependant,  désireuse  d'avoir  un  souverain  qui  lui  fut  dévoué, 
il  essaya  de  se  révolter.  Croyant  peut-être  avoir  la  nation  pour 
lui,  il  entreprit  une  guerre  cou[)able,  mais  sans  parvenir  à 
donner  une  valeur  politicjne  à  son  opposition.  On  serait 
plutôt  porté  à  quelque  indulgence  pour  ces  seigneurs  turbu- 
lents, peu  disposés  à  s'incliner  devant  un  prince  inexpéri- 
menté, ne  se  souciant  guère  de  tout  ce  qui  ressemblait  h  des 
principes  constitutionnels,  cherchant  à  se  dégager  des  liens  de 
la  vassalité,  à  comprimer  l'essor  des  villes  et  à  empêcher  la 
bourgeoisie  de  se  développer.  Et  à  quelle  tactique  Henri  va-t- 
il  recourir?  Comme  Frédéric,  il  n'en  a  d'autre  que  de  multi- 
plier les  donations,  les  largesses,  les  concessions  de  tout 
genre.  Aussi,  à  mesure  que  la  division  qui  s'était  glissée  entre 
le  père  et  le  fils  s'accentue,  les  seigneurs  font  naturellement 
de  nouveaux  progrès.  La  querelle  fut  apaisée  une  première 
fois  par  un  compromis  :  Frédéric  consentit  h  émanciper  son 
fils  plus  complètement,  en  exigeant  seulement  que  son  autorité 
d'empereur  et  de  père  fut  reconnue  en  termes  formels.  Mais  ni 
l'empereur  ni  son  fils  ne  firenl  alors  ce  (pic  commandait  la 
situation  et  ne  cherchèrent  sérieusement  à  fortifier  le  pouvoir 
royal  en  Allemagne.  Le  moment  était  cependant  propice  pour 
s'appuyer  sur  la  chevalerie  et  les  villes  qui  eussent  pu  servir 
de  contrepoids  à  une  aristocratie  Irop  indépendante.  C'était  le 
meilleur  moyen  de  maintenir  à  la  fois  l'unité  de  l'empire, 
l'indépendance  de  la  couronne  et  la  liberté  du  peuple  lui- 
même.  Frédéric,  d'ailleurs,  dans  les  constitutions  qu'il  venait 
de  donner  à  la  Sicile  (1231),  n'avait-il  pas  décidé  que  des  repré- 
sentants des  villes  prendraient  place  dans  le  parlement  à  côté 
des  barons  et  des  évêques  ? 

Henri  se  plaisait  pendant  ce  temps  à  irriter  les  dissentiments 
politiques  si  vifs  à  cette  époque.  Les  écrivains  ecclésiastiques  lui 
reprochent  de  piendre  pour  conseillers  des  chevaliers  et  des 
gens  de  petit  état  au  lieu  des  prélats  et  des  grands  du  royaume. 
Ces  favoris  le  poussaient  à  entreprendre  contre  l'indépendance 
de  l'aristocratie  allemande  et  à  s'appuyer  au  besoin  sur  les 
villes.  On  découvre,  à  ce  moment,   chez  le  jeune  prince,  une 
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tendance  à  augmenter  les  privilèges  de  celles  qui  dépendaient 
des  princes  et  des  évêques,  à  favoriser  les  associations  que 
plusieurs  concluaient  entre  elles,  et  à  provoquer  la  création 
de  corps  de  métiers. 

Mais  Frédéric  n'entend  pas  susciter  une  nouvelle  hostilité 
chez  les  prélats  et  les  princes  ;  il  se  montre  visiblement  défa- 
vorable au  mouvement  qui  poussait  les  villes  à  s'émanciper  et  à 
se  mettre  sous  sa  protection  comme  villes  impériales.  Sur  son 
ordre,  Henri  use  de  grande  sévérité  et  lui-même  confirme 
bientôt  les  mesures  de  rigueur  prises  par  son  fils.  Les  conces- 
sions faites  par  Henri  à  Worms,  renouvelées  par  Frédéric  à 
Uavenne  et  à  Udine,  ont  eu  une  portée  considérable  ;  elles  ont 
marqué,  pour  les  seigneurs,  un  grand  pas  dans  la  voie  de 
rindé[)endance  et  ont  assuré  le  triomphe  du  morcellement 
féodal   sur  l'idée  de  l'unité. 

La  réconciliation  entre  le  père  et  le  fils  dura  peu.  Ce  der- 
nier ne  s'avisa-t-il  pas  de  faire  alliance  avec  la  ligue  lombarde, 
dans  le  but,  à  peine  dissimulé,  de  fermer  à  son  père  l'entrée 
de  l'Allemagne  ?  En  même  temps,  il  cherchait  à  s'afiermir  sur 
la  ligne  du  Rhin,  qui  était  le  boulevard  de  l'empire,  et  tachait 
de  s'assurer  l'obéissance  des  principales  villes  depuis  Bàle  jus- 
qu'au delà  de  Mayence.  Aussi  la  divergence  de  vues  entre  son 
père  et  lui  ne  fait-elle  que  s'accroître.  Peu  raisonnable  d'ail- 
leurs, il  se  livre  à  des  poètes,  à  des  baladins,  à  des  compa- 
gnons de  plaisir,  et  trop  docile  à  ces  mauvais  conseillers,  il 
commence  à  vouloir  gérer  en  pleine  indépendance  les  afl'aires 
de  l'Allemagne. 

La  colère  de  Frédéric  ne  connaît  alors  plus  de  bornes  :  il 
fait  excommunier  son  fils,  dénonce  à  tous  son  ingratitude  et  son 
ambition,  puis  se  dirige  sur  l'Allemagne,  reçoit  à  Cividale 
l'hommage  des  grands  de  remj)irc  et  oblige  ceux  qui  avaient 
prêté  serment  à  Henri  à  se  rétracter.  Reçu  avec  de  grands 
honneurs  à  Ratisbonne,  il  se  réconcilie  avec  le  duc  de  Bavière 
et  finalement  prononce  la  déposition  du  coupable.  On  peut 
croire  alois  (ju  il  va  s'occuper  sérieusement  de  l'Allemagne. 
Par  la  célèbre  constitution  de   Mayence  ,    dont  nous  analyse- 
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rons  les  prlnri pairs  dispositions,  il  institue  en  effet  un 
juge  impérial  chargé  de  trancher  les  diflicultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  princes  d'empire;  il  confirme  les 
privilèges  de  heaucoup  de  villes  et  s'assure  l'amitié  de  bcau- 
cou[)  de  seigneurs.  Mais  il  eut  fallu  qu'il  consentît  à  l'aire  en 
Allemagne  un  séjour  [)rolongé  et  à  étudier  sur  place,  avec  tout 
le  soin  (pi'elles  comportaient,  les  graves  questions  constitution- 
nelles qui  n'étaient  pas  encore  résolues.  En  demandant  aux 
princes  de  Tempii-e,  réunis  autour  de  lui,  de  désigner  son  fils 
Conrad,  aofé  de  neuf  ans,  comme  loi  des  Romains,  Frédéric 
remet,  pour  la  seconde  fois,  le  sort  du  royaume  aux  mains 
d'un  enfant,  et  d\in  enfant  qui,  né  et  élevé  en  Italie,  ne  con- 
naissait absolument  rien  du  pays  qu'il  était  appelé  à  gouverner. 

C'est  à  partir  de  1239  surtout  que  le  prestige  de  Frédéric 
diminue.  A  ce  moment,  en  elTet,  ses  luttes  contre  Grégoire  IX 
aboutissent  à  une  excommunication  qui  fit  à  la  royauté  alle- 
mande un  tort  irréparable.  \'A  maintenant  (ju'il  avait  fort  à 
faire  pour  conserver  les  bonnes  grâces  des  seigneurs  devenus 
très  indépendants,  et  pour  les  retenir  sur  la  pente  de  la  défec- 
tion, Frédéric  n'avait  plus  rien  à  leurortVir.  Sacrifiées  trop  com- 
plètement aux  exigences  insatiables  des  grands  et  des  évèques, 
les  villes  ne  pouvaient  lui  fournir  un  appui  suffisant.  Pen- 
dant les  cinq  premières  années  de  son  gouvernement,  jnscpi'en 
1241,  Conrad  est  encore  reconnu  roi.  Les  tentatives  de  Gré- 
goire IX  pour  renverser  Frédéric  du  troue  impérial  n'ont  pas 
réussi  et  l'invasion  des  Tartares  fait  taire  un  moment  les  dis- 
sensions intestines.  Nous  voyons  même,  au  printemps  de  l'an- 
née 1240,  les  princes  de  l'empire  adresser  au  pape  des  lettres 
respectueuses,  le  suppliant  de  prendre  en  considération  les 
malheurs  de  l'Allemagne  et  de  se  réconcilier  avec  l'Fuqjereur 
dont  ils  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  abandonner  les  dioits. 

Malheureusement  Frédéric  profite  de  la  mort  de  Gré- 
goire IX  pour  ravager  les  Etats  de  l'Eglise,  justifiant  [)ar  sa 
conduite  les  reproches  qu'on  lui  adr(îssait  d'avoir  négligé  l'Al- 
lema<''ne  pendant  le  grand  péril  ([u^»  l'invasion  des  Tartares  lui 
avait  fait    courir.    Les   archevêques  de  Cologne  et  de  Mayence 
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donnèrent  le  signal  de  la  défection  et,  à  partir  de  1242,  l'op- 
position, d'abord  réduite  h  de  sourdes  menées,  grandit  sans 
cesse  et  devint  assez  puissante  pour  créer  successivement  deux 
anti-Césars  et  pour  diviser  profondément  le  pays  L  Concentrée 
d'abord  (jusqu'en  1244)  dans  la  vallée  inférieure  du  Rhin,  la 
guerre  devint  générale  à  partir  du  jour  où  le  pape,  interve- 
nant personnellement,  donna  à  l'opposition  un  chef  dans  la 
personne  du  landgrave  de  Thuriuge,  l'ancien  tuteur  de  Con- 
rad. Ce  fut  l'appui  des  villes  impériales  de  la  Bavière,  de  la 
Souabe,  de  la  Suisse,  de  l'xVlsace  et  des  provinces  rhénanes 
qui  permit  seul  à  l'empereur  et  h  son  fils  de  continuer  la  lutte. 
Mais  les  concessions  exagérées  que  Frédéric  avaient  faites  aux 
seioneurs  portèrent  leurs  fruits  :  l'Allemagne  apparaît  alors 
comme  en  proie  à  l'anarchie  et  comme  n  ayant  plus  de  gou- 
vernement régulier'.  Les  villes  ne  comptent  plus  que  sur 
elles-mêmes  et  cherchent  à  s'associer  pour  se  protéger  mutuel- 
lement. Quelques  succès  remportés  par  Conrad  dans  les 
dernières  années  ne  doivent  pas  faire  illusion  sur  l'étendue  de 
ses  pouvoirs.  Le  progrès  des  villes,  dans  lesquelles  Frédéric 
chercha  trop  tardivement  un  appui  contre  les  princes,  est  le 
trait  final  des  convulsions  intérieures  de  l'Allemagne  pendant 
ce  long  règne. 

Ces  indications  sommaires  sur  le  caractère  de  Frédéric  et 
sur  les  diflerentes  périodes  de  son  règne  font  aisément  com- 
prendre qu'il  est  un  des  empereurs  dont  on  a  dit  le  plus  de 
mal  et  le  plus  de  bien.  Peu  de  personnages  historiques  ont 
provoqué    des    jugements    plus    contradictoires    :    aussi    est-il 


1.  Les  Allemands  avaient  d'ailleurs  beaucoup  à  se  plaindre  de  la  mauvaise 
conduite  de  Conrad  IV.  V.  deux  rappels  à  l'ordre  de  Frédéric  II,  l'un  en  1238. 
Huillard-Bréholles,  V,  275;  Bohmcr-Ficker,  n-  2415;  l'autre  vraisemblablement 
en  1244.  Winkelmann,  Acta  imperii  incdita,  t.  II,  p.  43,  n°  40.  Cf.  Huillard-Bré- 

holles,  VI,  245. 

2.  En  février  1249  Frédéric  paraît  avoir  eu  le  désir  de  retourner  en  Alle- 
magne. (Winkelmann,  Acta  imperiiinedita,  II,  p.  57,  n»  56.)  C'était  comprendre 
trop  tard  la  faute  qu'il  avait  commise  en  abandonnant  si  complètement  ce  pays. 
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nécessaire  de  faire  connaître  ici  l'opinion  des  principaux  histo- 
riens de  son  règne. 

C'est  Hd'ller  d'abord  qui  voit,  avant  tout,  dans  Frédéric, 
l'ennemi  acdiarné  des  villes  allemandes,  l'Iiomme  à  qui  était 
odieuse  la  pensée  que  des  droits  et  des  libertés  pussent  se 
développci'  en  dehors  de  lui  et  contre  son  gré.  En  accordant 
tant  de  privilèges  aux  princes  laïcjues  ou  ecclésiastiques,  Fré- 
déric, dit-il,  croyait  protéger  de  vieux  droits,  dont  il  se  consi- 
dérait comme  le  gardien  et  dont  un  all'aiblissement,  au  profit 
des  villes  ou  des  autres  classes  de  la  nation,  lui  eut  paru 
entraîner  une  diminution  du  prestige  impérial  *. 

Bivhmer  reproche  surtout  h  Frédéric  d'avoir  accepté  la  cou- 
ronne impériale  beaucoup  moins  avec  le  désir  de  remplir  les 
devoirs  qui  s'attachaieut  à  cette  haute  fonction  que  dans  la 
pensée  de  s'en  servir  pour  satisfaire  son  ambition  personnelle. 
Frédéric,  dit-il,  n  a  pas  essayé  sérieusement  de  restaurer  Tem- 
pire,  bien  (ju'il  eût  toutes  les  ressources  et  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  sufïire  à  cette  tache.  L'Italie  devait  être,  dans 
sa  pensée,  le  centre  de  sa  domination  et  le  véritable  noyau  de 
l'empire.  Dans  les  rap[)Oi'ts  de  l'Allemagne  et  de  lltalie,  c'est 
l'Allemagne  qui  devait  ètie  l'accessoire.  S'il  s'est  montré  hos- 
tile aux  villes  allemandes,  c'est  pour  gagner  le  haut  clergé  cpi'il 
voulait  dis|)oser  lavorablement  h  l'égard  de  son  fils  ;  (piant  à 
ses  attestations  répétées  de  dévouement  à  l'égard  de  l'J'^glise 
et  du  Saint-Siège,  il  ne  faut  y  voir  qu  un  calcul  habile  de  sa 
part '^. 

IIuillard-BréhoUes  est  h  peu  près  d'accord  avec  Bodimer  ; 
il  soupçonne  Frédéric  d'avoir  rêvé  un  bouleversement  complet 
de  l'h^glise  chrétienne;  il  l'accuse  même  d  avoir  voulu  fonder 
une  [)apautë  laïque.  Il  évite  de  se  prononcer  sur  les  causes  de 
sa  chute  ;  mais,  après  avoir  fait  l'éloge  de  ses  (pialités  et 
reconnu  (pi'il  avait  dépassé  ses  contem[)orains  par  la  hauteur 
de  ses  vues,  il  ajoute  que  sa  responsabilité  comme  souverain 
est   grande,    car   si    c'est    une    intelligence   d'élite,    c'est    une 

1.  Ha'fïor,  Gc^chichle  Kaiser  Friedrictis  11,  p.  72,  73  cl  passîm. 

2.  Bœhmer,  Regesta  imperii,  t.  V.  P^dition  de  1849.  Introduction,  p.  xxxix. 
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conscience  pervertie.  Il  pratiqua  la  politique  comme  une 
escrime  intellectuelle.  Mais  Huillard  exagère,  à  coup  sûr,  en 
écrivant  que  sa  marche  fut  constamment  dirigée  en  sens 
inverse  de  la  féodalité,  en  prétendant  que  la  concentration  de 
son  autorité  et  la  régularité  qu'il  introduisit  dans  l'adminis- 
tration inaugurent,  pour  ainsi  dire,  une  ère  de  réhabilitation 
du  droit  romain  et  déterminent  l'impulsion  vers  l'unité  monar- 
chique^. 

D'autres    historiens    sont  d'une   opinion   toute   différente    : 
Nitzsch  n'admet  pas  qu'on   accuse  Frédéric   d'intentions  sub- 
versives à  l'égard  de  Rome  :  ce  sont,  dit-il,  les  défenseurs  de 
la  papauté  qui  ont  prétendu  que  la  politique  de  Frédéric  avait 
été  fondée    sur  le    mensonge  et  sur  la  ruse,  et  à  supposer  que 
tout  ne  soit  pas  absolument  limpide  dans  sa  conduite,  l'empe- 
reur n'avait-il  pas  le  droit  de  lutter  contre  ses  adversaires  en 
se   servant  de  leurs  propres   armes  ;   quant   à  la   politique  de 
Frédéric  en  Allemagne,  au  moins  depuis  la  paix  de  San  Ger- 
mano,  elle  lui  paraît  une   politique  de  génie.  On  doit  y  \'oir 
un  essai   parfaitement  réfléchi  pour  développer  l'organisation 
constitutionnelle  allemande,  conformément  à  son    esprit  et  à 
l'orientation  qu'elle  avait  déjà  reçue.  Nitzsch  défend  aussi  Fré- 
déric du  reproche  qu'on  lui  adresse  d'avoir  appliqué  son  intel- 
ligence aux  affaires  de  Sicile  et  d'avoir  laissé  l'Allemagne  reve- 
mv  à  une  sorte  de  barbarie.  S'il  n'a  pas  fait  mieux,  c'est  qu'il 
n'était  pas  possible  de  détruire  aussi  aisément  en  Allemagne 
qu'en  Sicile  les  débris  de  l'organisation  féodale  2. 

Schirrmacher  défend  Frédéric  avec  plus  de  chaleur  encore 
contre  toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  et  estime  que 
sa  politique  a    été   inspirée   par    les   motifs  les  plus  justes  3. 

1.  Huillard-BrchoUes,  IJistoria  diplomatica.  Introduction,  p.  dlvi  ,  cxciv, 
rcxiii  etpassim,  et  Bibl.  Nat.  ms.  2286,  f»  21  et  suiv. 

2.  Nitzsch,  Staufische  Studien  (1860).  Sybels  historische  Zeiischrift,  III,  390  et 
Deutsche  Studien  (1879),  p.  73  s.,  p.  178  s.  V.  aussi  Nitzsch,  Geschichte  des  Deut^ 

schen  Voikes,  III,  75. 

3.  Schirrmacher,  Kaiser  Friedrich  der  Ziveite,  t.  II,  p.  7-10;  t.  IV,  p.  338- 
342.  Cf.  l'article  de  H.  von  Kap-herr  :  Die  «  unio  regni  ad  imperium  «  Deutsche 
Zeitschrift  fiir  Geschichtsivissenchaft,  t.  I  (1889),  p.  96. 
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Lorenz  chercho  aussi  à  cU' m  outrer  qu'entre  la  conduite  si 
indulgente  de  1  empereur  vis  à  vis  des  princes  allemands 
et  les  procédés  despotiques  auxquels  il  recourt  en  Sicile,  la 
contradiction  n'est  qu'a[)parente  :  elle  s'exj)lique  j)ar  la  situa- 
tion profondément  dillérente  des  deux  [)ays  ;  il  faut  renuu'cjuer, 
dit-il,  que  les  principaux  parmi  les  privilèges  accaidés  aux 
princes  ne  se  présentent  pas  sous  forme  de  concessions  :  ce  sont 
de  véritables  lois  d'empire  émanant  de  l'activité  législative 
des  assemblées;  il  nie  au  surplus  que  ces  libéralités,  faites  aux 
grands,  aient  été  la  cause  de  la  cbute  de  1  enqjire  '. 

Winkelmann  admet  bien  au  contraire  que  Frédéric  a  fait 
aux  princes  des  concessions  exagérées  ;  s'il  s'est  trompé  en 
croyant  ainsi  fortifier  sa  situation  en  Allemagne,  on  ne  peut 
lui  en  faire  un  reproche,  étant  donnée  la  situation  constitution- 
nelle du  pays.  C'est  dans  la  bulle  d'or  d'Egra  qu'il  faut  voir  la 
véritable  source  des  privilèges  accordés  aux  princes,  et  c'est  à 
ce  moment  qu'il  faut  placer  le  cliang<'ment  de  direction  déci- 
sif (Wendepunkt)  dans  l'histoire  intérieure  de  lAllemagne  ;  à 
partir  de  ce  moment,  il  n'était  plus  possible  de  revenii*  à  l'étal 
antérieur;  cela  lut  de  toute  impossibilité  surtout  lorscpie  l'em- 
pereur, à  cause  du  peu  de  confiance  que  lui  inspirait  son  fils 
Henri,  eut  parla  [)ai.\:  de  San  (iermano  donné  aux  [)rétentions 
des  princes  un  nouveau  londement.  (]ette  paix  d'ailleurs  lui 
paraît  avoir  créé  entre  le  pape  et  l'empereur  un  modus  vwendi 
très  acceptable;  elle  pouvait  servir  de  point  de  départ  à  une 
action  commune  favorable  aux  intérêts  de  lun  et  de  l'autre.  Si 
le  contlit  ne  put  être  néanmoins  évité,  il  faut  s'en  prendre  à  la 
situation  didicile  de  Frédéric  en  Italie,  à  son  désir  de  fondie 
ses  Klats  héréditaires  avec  le  reste  du  pays;  malheureusement 
la  cour  lie  Rome  ne  voulait  admettre  cette  union  à  aucun  prix*^. 

Ficker  enfin,    tout  en    reprenant  ({uelques-unes  des  idées  de 

1.  O.  Loronz,  Kaiser  Friedrich  II.  Sybels  historische  Zeitschrijt,  t.  XI  (186'é, 
p.  3'iO,  351,  352  et  Drei  Biichcr  Geschichte  und  Poliiik  (1879),  p.  19  s. 

2.  \\.  Wiiikelinuim,  Geschichte  Rainer  Fricdrihs  II  (1860),  t.  I,  p.  225  s.  Alliée- 
meine  Deutsche  Bio'^rai>hie.  VII  (1878),  p.  430;  JahrbiUher  Friedrichs  II,  t.  I, 
p.  130,  345  s.,  et  livre  IV^  passim. 
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Bœhmer,  estime  que  Frédéric  n'a  point  eu  l'intention  d'ébran- 
ler la  situation  de  l'Eglise.  La  lutte  n'a  été  si  opiniâtre,  selon 
lui,  que  parce  que  la  papauté  s'est  montrée  trop  exigeante,  mais 
comme  Bœhmer,  il  estime  qu'une  restauration  de  la  constitu- 
tion allemande  et  de  l'organisation  sociale  était  encore  absolu- 
ment possible.  Frédéric  a,  d'une  façon  plus  ou  moins  cons- 
ciente, négligé  ses  devoirs  à  cet  égard  ;  il  n'a  pas  su  profiter 
delà  dernière  occasion  qui  se  présentait  de  restaurer  en  Alle- 
magne le  pouvoir  central '. 

Il  serait  facile  d'allonger  cette  revue.  Les  sources  de  l'histoire 
de  Frédéric  sont  si  variées,  accusateurs  et  défenseurs  peuvent 
y  puiser  un  choix  si  persuasif  d'arguments  en  faveur  de  leur 
opinion,  qu'on  s'explique  comment,  depuis  le  xiii"  siècle  jus- 
qu'à nos  jours,  le  désaccord  entre  les  historiens  n'a  fait  que 
s'accentuer^.  Jamais  les  intentions  de  Frédéric  n'apparaissent 
clairement  et,  même  après  la  paix  de  San  Germano  qui  eût  pu 
servir  de  fondement  à  une  réconciliation  durable  entre  les 
parties  en  présence,  les  rapports,  de  l'aveu  même  de  l'empe- 
reur', sont  si  tendus  qu'on  sent  à  chaque  instant  qu'une 
rupture  est  prête  à  éclater. 

Ce  bref  aperçu  suilit  à  montrer  combien  il  y  a  peu  d'unité 
dans  ce  règne,  et  combien  il  est  dilficile  d'en  découvrir  les 
idées  maîtresses.  Bornant  nos  recherches  à  Thistoire  intérieure 
de  l'Allemagne,  nous  n'avons  pas  'à  étudier  les  transformations 
constitutionnelles  de  l'Italie. 

1.  Ficker,  Préface  delà  nouvelle  édition  des  Regesta  intperii,  t.  V,  p.  xvi,  xxiii. 
Cf.  Rapke,   WcUgeschichte,  V 111,  p.  368  s.  et  381. 

2.  Il  convient' d'ajouter  que  le  souvenir  de  Frédéric  s'est  gravé  profondément 
danslesprit  des  Allemands.  Peu  de  souverains  sont  restés  plus  popnlaires  dans 
un  pays  pour  lequel  il  avait  cependant  si  peu  fait.  Le  peuple  allemand  aime 
encore  à  voir  en  lui  le  dernier  représentant  d'une  race  restée  grande  même  dans 
SCS  malheurs.  En  1282  un  imposteur  (ou  un  fou)  nommé  Tyl  Kolup  ayant  tenle 
de  se  faire  passer  pour  Frédéric,  trouva  un  certain  crédit.  Il  est  prouvé  aujour- 
d'hui (V.  notamment  Schrœder,  Die  dentsche  Kaisersage,  Heidclberg,  1891)  que 
c'est  à  Frédéric  II  et  non  a  Frédéric  I"  que  doit  être  appliquée  la  légende  de» 
Kyffhauser,  popularisée  par  RUckert.  C'est  seulement  en  1519  qu'elle  a  été  ratta- 
chée à  Barborousse;  elle  sappuyait  sur  des  prophéties  anciennes  dont  les  Joa- 
chites  avaient,  dès  la  seconde  moitié  du  xiii' siècle,  fait  l'application  à  Frédéric  II. 

3.  Lettre  du  20  avril  1239.  Huillard-Brébolles,  V,  295-307. 
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Si  Frédéric  eut  triomplié,  il  eut  peut-être  transporté  au  nord 
des  Alpes  le  régime  quasi  despotique  qu'il  imposait  au  royaume 
de  Sicile.  Mais,  tandis  qu'il  nous  apparaît  ici  comme  un  nivc- 
leur,  il  laisse  au  contraire  s'épanouir  là  bas  les  autonomies  les 
plus  diverses.  Nous  allons  voir  (|ue  c'est  non  seulement  sous 
ses  yeux,  mais  dans  une  large  mesure,  par  son  fait,  que  l'Alle- 
magne s'est  morcelée  au  xiii^  siècle  en  principautés  indépen- 
dantes et  en  villes  libres.  Et  ce  n'est  pas  Tune  des  moindres 
contradictions  de  son  œuvre  que  sa  conq)laisance  pour  les 
Allemands  qu'il  n'aime  pas,  comparée  à  sa  dureté  pour  les  Ita- 
liens qu'il  préfère,  l'^n  analysant  les  principales  dispositions 
de  son  règne ,  nous  aurons  à  nous  demander  dans  quelle 
mesure  elles  préparent  l'anarchie  du  grand  interrègne ,  dans 
quelle  mesure  Frédéric  a  contribué  à  la  ruine  de  l'empire  et 
de  la  royauté  allemande,  et  comment  on  peut  expliquer  cet 
épanouissement  nouveau,  du  régime  féodal  qui  devait  peser  si 
longtemps  encore  sur  les  destinées  j)oliliqucs  de  l'Allemagne. 
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CHAPITRE  II 

LE    POUVOIR    ROYAL   AU    COMMENCEMENT   DU   XIII-    SIÈCLE 
ORGANES  ET  RESSOURCES  DE  LA  ROYAUTÉ 


,.    I.A    liOYAUTK,     l'empire,     l'ÉTAT. 

Il  n'est  pas  facile  de  dire  exactement  ce  qu'étaient  l'étendue 
et  les  limites  du  pouvoir  royal  au  commencement  du  xm»  siècle. 
Le  droit  public  de  l'Allemagne,  à  cette  époque,  n'est  pas 
encore  consigné  par  écrit  :  un  très  petit  nombre  de  points 
seulement  ont  fait  l'objet  d'une  réglementation  législative  et, 
si  l'on  excepte  les  constitutions  de  paix  dont  la  portée  était 
restreinte,  c'est  dans  des  traditions  et  des  usages  qu'il  faut 
chercher  les  éléments  de  la  constitution  allemande  '. 

Cette  constitution  est  monarchique  ;  mais  le  roi  est  moins 
encore  la  clef  de  voûte  de  l'édifice,  comme  en  France,  que  le 
trait  d'union  entre  les  diverses  races  germaniques.  C'est  en 
lui  que  se  personnifie,  dans  la  mesure  restreinte  où  elle  existe 
•dors  l'idée  de  nationalité.  D'ailleurs,  il  se  regarde  toujours 
comme  le  successeur  des  rois  mérovingiens  et  carolingiens  ; 
pendant  longtemps,  il  a  continué  à  s'appeler  roi  des  Francs'. 
On  se  préoccupe  assez  peu  de  lorigine  de  son  pouvoir^  Ce 
pouvoir  apparaît  aux  contemporains  comme  une  image  de  la 
puissance  divine.  Le  roi  a  un  caractère  quasi  sacerdotal,  pre- 

1       .qu.-.s  lilter..,s  Alomanni  usque  in  pracsens  FHedebrief,  id  est  li.teras  paci, 

agrestis  et  indomi.a.  Chron.  Ursperg.  a.  1187,  Mon    Gern.     SS.  XXIII,  361. 
2.  Wait.,  De,U.cke  Verfassungsseschichte,  t.  V,  p.  29,  note  4;  t.  VI,  p.  3,3  su,t. 
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cisément  parce  qu'on  estime  que  c'est  de  Dieu  qu'il  tient  la 
couronne  ;  peu  importe  la  façon  dont  celle-ci  lui  a  été  transmise, 
que  ce  soit  par  hérédité  ou  par  élection  ^ 

La  royauté  allemande,  au  commencement  du  xiii®  siècle, 
repose  sur  ce  mélang-e  original  de  droit  liéiéditaire  et  de  droit 
électil",  qui  était  un  des  traits  caractéristiques  de  l'ancienne 
royauté  germanique'^.  Dans  la  période  de  décadence  carolin- 
gienne, l'usage  de  Télection  des  rois  s'était  régulièrement  éta- 
bli. Si  le  roi  allemand  avait  été  un  simple  roi,  il  serait  parvenu 
sans  doute  à  s'afïVanchir  de  l'élection,  comme  ont  lait,  en 
France,  les  Capétiens.  Mais  il  était  en  même  temps  em[)ereur, 
et  le  pape  n'admit  pas  (jue  la  dignité  impériale  lut  héréditaire. 
Il  tomba  d'accord  avec  les  princes  allemands  pour  perpétuer 
la  coutume  de  l'élection  qui  mettait  l'élu  à  la  discrétion  des 
électeurs  comme  le  couronnement  l'obligeait  à  compter  avec  le 
pape  •^,  L'insuccès  des  tentatives  de  Henri  VI  pour  rendre  la 
couronne  héréditaire  dans  sa  famille  sendjlait  même  avoir 
assuré  le  triomphe  de  l'élection.  N'arrive-t-il  pas  souvent 
qu'un  essai  infructueux  pour  faire  proclamer  un  principe 
amène  une  réaction  en  faveur  du  principe  contraire?  Les  elforts 
de  Henri  VI  avaient  réveillé  les  idées  d'opposition  à  l'égard  de 
toute  transmission  héréditaire  du  pouvoir  et  montré  quel 
était  le  point  laible  de  la  royauté  allemande^. 

Nulle  règle  fixe    n'indique  où  et  comment  Télection  doit  se 

1.  Les  cérémonies  religieuses  qui  accompag'nent  lacquisition  du  pouvoir  royal 
contribuent  aussi  à  donner  au  roi  ce  caractère  sacré.  V.  les  formules  du  couron- 
nement publiées  [)iM'  G.  Waitz,  Ahhandlungen.  der  koiiiglichen  Gesellscliaft  der 
Wissenschaflen  zu  Goltingen,  t.  XVI IL 

2.  Le  principe  électif  l'emporte  certainement  sur  le  principe  hérédilairo.  Otton 
de  Freising-,  bien  que  cousin  de  Frédéric  P*^,  le  déclare  formellement  :  non  per 
sang-uinis  propaginem  descendere...  sed  per  principum  electionem  règles  creare. 

3.  Lavisse,   Vue  gcnéraie  de  l'histoire  politi(/ue  de  l'E/irojje,  p    53. 

4.  Lorsque  Frédéric  vint  pour  la  première  fois  en  AUemag-ne,  en  1212,  il  appa- 
rut sans  doute  comme  le  fils  de  Henri  VI,  <!t  l'béritierde  la  famille  des  Hohenstjiu- 
fen.  Mais  on  n'avait  pas  oublié  qu'il  avait  été  élu  en  IIUO  et  qu'on  lui  avait  juré 
fidélit»'.  L'élection  fut  renouvelée  à  la  diète  de  Francfort  le  5  décembre,  et  Frédéric 
accepta  sans  protestation  les  formtdités  auxquelles  on  le  soumit.  Il  n'a  pas 
essayé  sérieusement  de  reprendre  les  traditions  de  son  père  Henri  VI  pour 
rendre  la  couronne  héréditaire  dans  sa  famille.  V.  Bohmcr-Ficker ,  Itegesta , 
n»  2099  c,  in  fine. 
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faire  :  l'usaoe  veut  qu'elle  ait  lieu  sur  le  sol  franc.  C'est  le 
peuple  qui  est,  en  principe,  le  véritable  collège  électoral,  mais 
le  droit  du  peuple  est  exercé  en  fait  par  quelques  seigneurs 
seulement.  Le  plus  influent  de  tous  est  rarchevêque  de  Mayence, 
qui  paraît  s'être  réservé  la  prérogative  de  convoquer  les  princes- 
électeurs.  Ces  derniers,  d'abord  assez  nombreux,  en  sont 
venus  peu  à  peu,  par  éliminations  successives,  à  former  un 
collèf'-e   dont  les  orio-ines  doivent  être  reportées  au  début  du 

XIII®  siècle. 

On  ne  peut  relever  aucune  intervention  directe  de  Frédéric 
à  cet  égard.  Il  doit  sa  couronne  à  la  fois  à  la  Papauté  et  aux 
princes  laïques  ou  ecclésiastiques.  Aussi  s'est-il  borné  à  décla- 
rer à  plusieurs  reprises  qu'il  voyait  dans  le  choix  des  princes 
l'orio-ine  et  le  fondement  de  son  pouvoir  ^;  et  c'est  assurément 
de  l'ensemble  des  princes  qu'il  entend  parler,  et  non  dune 
délégation  ou  d'un  collège  composé  d'un  certain  nombre 
d'entre  eux.  Déjà  Philippe  de  Souabe  avait  fait,  en  1206,  une 
déclaration  analogue,  reconnaissant  qu'il  était  arrivé  au  trône 
per  jnstnin  et  concordent  principum  electionem  2. 

Mais  les  diilicultés  qui  se  produisirent,  et  surtout  les  efforts 
de  la  papauté  pour  intervenir  dans  l'élection  ^  firent  sur- 
o-ir,  au  commencement  du  xiii®  siècle,  des  théories  nouvelles 
appuvées  sur  des  interprét^Uions  plus  ou  moins  exactes  du 
passé.  Un  commentaire  sur  le  droit  féodal,  qui  paraît  avoir  été 
composé  entre  1220  et  1230,  exprime  cette  idée  que  le  roi 
allemand,  lorsqu'il  va  demander  au  pape  la  confirmation  de 
son   élection,   doit  être    accompagné   de    six    princes   les    pre- 

1.  V.  surfout  la  déclaration  de  1245  (Huillard-Bréholles,  VI,  359).  Universo- 
rum  imperii  principum  ad  quos  imperii  de  jure  spectat  electio...  Cf.  Weiland , 
Forschungen  z.  d.  Geschichte,  t.  XX,  p.  335-337;  Schirrmacher,  Entslehung,  des 
Kurfiirstencollegiums,  p.  19-21. 

2.  Hr.hmer-Ficker,  /îf'o'. ,  n"  136. 

3.  Deussen,  Die  papsliche  Approbation  der  deutschen  Konigs^vahl;  Philipps,  Die 
deutsche  Kiinigswahl  bis  zur  Goldenen  Bulle  [Sitzungsberichte  der  Wiener  Akade- 
mie.  Pliil.  Hist.  Classe,  XXIV  et  XXVI)  ;  Waitz,  Die  Reichstage  zu  Frankfurt  Und 
Wiirzburg[rorsch.  zur  deutschen  Geschichte,  XIII,  200).  —  Les  papes  ont  reven- 
diqué, dès  le  xr  siècle,  le  droit  de  confirmer  les  rois.  V.  Martens,  Zeitschrift  fiir 
Kirchenrecht,  XVII  (1882),  p.  207. 
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miers  parmi  les  électeurs  :  c'était,  aux  yeux  du  pape,  la 
preuve  de  la  régularité  de  l'élection».  Il  faut  remarquer  que 
cette  mention  des  six  premiers  électeurs  est  rattachée  au  droit 
revendiqué  par  les  papes  et  spécialement  par  Innocent  III  de 
confirmer  l'élection  du  roi.  Il  est  permis  de  croire  que  c'est 
la  papauté  qui  provoqua  cette  ambassade  à  Rome  des  princes 
les  plus  marcpiants'  ;  on  ne  dit  pas  au  surplus  quels  ils  devaient 

être'^ 

La  procédure  indiquée  par  le  vieil  auteur  féodal  est  exposée 
plus  complètement  dans  le  Miroir  de  Saxe,  rédigé  vers  1230, 
et  dans  lequel  son  traité  fut  en  grande  partie  incorporé^. 
Eike  de  Repgow  croit  pouvoir  indi([uer  nommément  les  six 
princes  électeurs  :  ce  seraient  les  archevêques  de  Mayence, 
Trêves  et  Cologne,  le  comte  palatin,  le  duc  de  Saxe  et  le  mar- 
grave de  Brandebourg.  En  désignant  ces  personnages,  il  ne 
paraît  nullement  vouloir  exposer  un  état  de  choses  nouveau; 
c'est  une  doctrine  admise  qu'il  semble  reproduire.  Mais  il  est 
probable  que  c'est  lui  qui  a  introduit  dans  ce  collège  électoral 
primitif  le  duc  de  Saxe  (c'était  son  pays  d'origine^  et  le  mar- 
grave de  Brandebourg. 

Le  Miroir  de  Saxe  ne  s'en  tient  pas  là  :  on  y  trouve  l'indi- 
cation de  conceptions  nouvelles  dont  il  n'est  pas  très  facile  de 
préciser  la  portée.   Le   «   Landrecht   »    présente    en    ellet    un 

1.  Aiictor  velus  de  beneficiis  :  Rex  quem  elig-iint  Thculoniri,  cum  Romain  vadit 
ordinari,  secum  ibunt  de  jure  sex  priucipcs  <[ui  pi'imi  sunt  in  ojus  cleclione  ,  ut 
paleat  apostolico  régis  justa  electio.  Cf.  l'Ordo  coronalionis  de  l'il'i  ,  Mou. 
Gerni.,  LL.  Il,   193. 

2.  Le  pape  dans  plusieurs  circonstances  avait  déjà  mandé  devant  lui  des 
princes  ecclésiastiques.  Le  rôle  joué  par  lui  en  ll'.)8  est  déjà  très  caructéristi(pie. 
(V.  Philipps,  Sitziingsberichtc  der  Wiener  Akadenile.  Phi/.  Ilist.  (lasse,  t.  XXVI, 
p.  111  suiv.)  La  Dièlo  do  Vl'H)  se  borna  toutefois  à  décider  qu'un  rapport  sur 
l'élection  de  Frédéric  serait  présenté  au  pape  par  le  chancelier. 

3.  Fickcr  [Mittheiluiii^en  des  Instituts  fiir  œslerreischiclie  Geschivhtsforschnn'f, 
t.  III,  p.  58)  pense  que  parmi  les  princes  ecclésiastiques,  ce  sont  les  trois  arche- 
vêques rhénans  qui  ont  eu  d'abord  la  préférence.  Les  princes  laïques  étaient  au 
contraire  sur  le  pied  d'égalité  :  ce  fut  le  comte  palatin  qui  obtint  d'abord  parnr 
ces  derniers  la  place  prépondérante. 

4.  Miroir  de  Saxe.  Lehnrecht,  IV,  g  2.  Cf.  Homeyer,  Die  Deutschen  Hechtsbiiclici 
des  Mittelalters  (1856). 
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tableau  plus  détaillé  des  règles  qui  doivent  présider  à  l'élec- 
tion et  où  se  trouve  un  mélange  de  conceptions  nouvelles  et  de 
principes  anciens  ^  On  distingue  la  délibération  préliminaire 
relative  au  choix  d'un  candidat  et  l'élection  proprement  dite, 
qui  confère  au  candidat  préféré  le  titre  de  roi.  C'est  l'assem- 
blée entière  des  princes  qui  procède  à  la  seconde  de  ces  deux 
opérations;  c'est  pour  la  première  seulement,  c'est-à-dire  pour 
la  désignation  du  candidat,  que  six  princes  sont  privilégiés. 
Leur  privilège  paraît  rattaché  à  certains  emplois,  exigeant  de 
leur  part  des  services  efTectifs  dans  les  grandes  cérémonies 
oflicielles  ^. 

Il  serait  particulièrement  intéressant,  pour  l'étude  que  nous 
avons  entreprise,  de  savoir  quelles  circonstances  ont  amené 
Kike  de  Repgow  à  formuler  cette  théorie  et  quel  était  son  but. 
Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  qu'elle  fut  vite  acceptée  et 
pénétra  promptement  dans  la  pratique  ;  cette  idée  d'après 
laquelle  un  petit  nombre  seulement  des  princes  allemands 
devaient  être  électeurs,  doit  être  regardée  comme  le  corollaire 
des  dernières  victoires  remportées  par  le   principe  électif  sur 

1.  Miroir  de  Saxe,  Landrecht,  III,  57,  2  (édit.  Homeyer,  p.  353;  édit.  Gartner, 
p.  449).  In  principis  electione  primus  erit  episcopus  Mog-untinus ,  secundus 
Treverensis,  tertius  Coloniensis.  Primus  inter  illustres  regni  Palatinus  Rheni  qui 
estdapifer;  secundus  dux  Saxoniœ,  marscalcus  ;  tertius  marchio  Brandenbur- 
gcnsis,  camerarius;  Bohemiae  rex  pinccrna  est  qui  non  elij^it  quia  nostrae  non  est 
nationis.  Prœter  istos  succedit  etiam  electio  omnium  principum  imperii  tam 
clericorum  quam  laicorum,  non  quod  sicut  praedicti  secundum  eorum  placitum 
elig-ere  dobeant,  sed  quem  omnes  illustres  eligunt,  eumdem  prae  ceteris  in  Regem 
nominabunt. 

Si  des  rois  allemands  ont  été  élus  plusieurs  fois  ,  cela  tient  à  ce  que  certains 
seigneurs  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  première  élection  étaient  appelés  à  don- 
ner aussi  leur  avis.  (V.  Rodenberg,  Ueber  wiederholte  deutsche  Konigswahlen  im 
XIII  ten  Jahrhundcrt,  Historische  Zeitschrift,  t.  XXVIII  (1889). 

2.  On  a  discuté  sur  les  rapports  qui  existaient  entre  certaines  hautes  charges 
et  le  droit  de  vole.  (V.  Waitz,  Forschun<ren  z.  d.  Geschichte,  XIII.  p.  206-216  ;  Ver- 
fassungs  Geschichte  VI,  265.)  Il  est  difficile  de  soutenir  que  ce  droit  résultait  ipso 
jure  de  la  situation  et  du  rôle  de  certains  ducs. 

Consulter  sur  ces  divers  points  Wilmanns,  Reorganisation  des  Kurf'urst  tenhoUe- 
giums  durch  Otto  IV  iind  Innocent  III  (1873),  p.  24;  Schirrmacher,  Entstehung  des 
Kiirfiustenkollegiums  (1883),  p.  29;  Quidde,  Entstehung  des  Kurfiirstenkollegiums 
(188'i),  p.  100;  Harnack,  Das  Kurfiirstenkollcgium  (1883),  p.  37;  Maurenbrecher, 
Geschichte  der  deutschen  Kunigs^vahlen  (1889),  p.  194-233. 
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le  principe  de  transmission  héréditaire.  Eike  ont  l'habileté 
d'exposer,  au  lendemain  d'un  ébranlement  général  de  la  cons- 
titution, une  doctrine  cpii  était  si  conforme  aux  désiis  de  la 
papauté  et  des  princes  que,  malgré  sa  nouveauté,  elle  put  être 
présentée  comme  la  simple  constatation  d'un  état  de  choses 
régulier.  C'était  d'ailleurs  un  procédé  constant  en  Allemagne 
de  rattacher  des  innovations  constitutionnelles  à  de  vieux 
usaofes  ou  à  de  vieilles  lois. 

La  doctrine  consignée  dans  le  Miroir  de  Saxe  trouva  certai- 
nement  un  écho  dans  l'opinion  [jublique.  On  peut  en  voir  la 
preuve  dans  le  récit  (pii  nous  a  été  conservé  du  couronnement 
de  1237  :  il  y  est  dit  (pie  le  choix  du  candidat  a  été  radaire  de 
quatre  princes,  les  archevêques  de  Mayence  et  de  Trêves,  le 
duc  de  Bohême  et  le  comte  palatin,  à  l'avis  desquels  les  autres 
princes  présents  se  sont  ralliés.  Mais  on  voit  en  même  temps 
combien  la  nouvelle  doctrine  est  encore  indécise  :  ainsi,  pour 
ex[)liquer  le  droit  accordé  à  rarchevê<[ue  de  Trêves  (pii  n'avait 
pas  les  mêmes  droits  traditionnels  que  ceux  de  Mayence  et  de 
Cologne,  on  invoque  l'ancienneté  de  la  prédication  du  christia- 
nisme dans  ce  diocèse  ;  on  sent  qu'il  est  dilhrile  de  justifier  la 
situation  privilégiée  donnée  à  certains  [)rinces  et  de  la  présen- 
ter comme  une  règle  de  droit;  c'est  pourquoi  on  lait  valoir 
l'importance  de  certaines  charges  (Erzjcmter)  ;  les  contempo- 
rains acceptent,  d'ailleurs,  sans  difïiculté  ces  explications  ^ 

Ce  qui  favorisa  bientôt  le  triomphe  complet  de  cette  théorie, 
ce  lut  le  trouble  et  le  désarroi  qui  résultèrent  de  Texcommu- 
nication  prononcée  contre  Frédéric.  En  1240,  les  idées  consti- 
tutionnelles concernant  la  rovauté  étaient  si  pr(»r()nd<''mcnt 
ébranlées,  que  les  agents  de  la  j)apauté  purent,  sans  soulever 
de  protestations,  lancer  la  candidature  d'un  anti-César,  parler 
de  l'élévation  au  tronc  d'un  prince  danois,  menacer  les  Alle- 
mands de  transporter  l'empire  aux   Italiens  ou  aux   Français. 

1.  On  on  peut  voir  la  preuve  d.Tus  le  Miroir  de  Soualie  et  le  Miroir  des  gens 
nlloniands,  dans  la  Stimma  decrcti  du  cardinal  Henii  de  Snze,  dans  les  chroniques 
de  Martin  de  Polog-ne,  de  Jean  de  Viktring- (J(diannes  Vietoriensis),  de  Mathieu 
Paris,  etc.,  dans  les  poètes  mêmes.  V.  Waitz.  article  précité,  p.  208-21'j. 


IMPORTANCE  DU  SACRE  S3 

Innocent  IV,  comme  jadis  Grégoire  VII,  en  conseillant  aux 
princes  d'abandonner  un  souverain  excommunié,  proposa  d'en 
désigner  lui-même  un  qu'ils  n'auraient  plus  ensuite  qu'à  recon- 
naître. C'était  encore  un  procédé  plus  expéditif  que  le  précé- 
dent. Le  pape  eût  enlevé  volontiers  aux  princes  électeurs,  le 
souci  de  chercher  un  candidat  qui  eût  pu  ne  pas  être  agréé 
par  lui;  il  lui  paraissait  plus  simple  de  procéder  directement  à 
l'élection,  laissant  seulement  aux  princes  le  soin  de  recon- 
naître celui  qu'il  aurait  élu.  Aussi,  lorsque  Frédéric  aura  été 
déposé  au  concile  de  Lyon,  en  1245,  ce  seront  seulement  les 
princes  ecclésiastiques  qui,  dociles  à  la  voix  des  archevêques 
de  Mayence  et  de  Cologne,  et  presque  sur  l'ordre  du  légat,  choi- 
siront, le  22  mai  1246,  Henri  Raspe  ^. 

Telle  est  la  façon  dont  la  question  de  l'élection  est  réglée  en 
Allemagne  au  commencement  du  xiii®  siècle  ;  mais  l'élection 
doit  être  complétée  par  le  couronnement.  Certains  textes  per- 
mettent de  penser  que  le  signe  qui,  aux  yeux  du  peuple,  mar- 
quait les  rois  n'était  ni  la  naissance  ni  l'élection,  mais  le  sacre. 
L'acte  essentiel  du  couronnement,  (qui  doit  avoir  lieu  en  prin- 
cipe à  Aix-la-Chapelle,)  est  la  remise  des  insignes  de  la 
royauté.  Cette  fonction  fut  d'abord  confiée  aux  soins  de  l'arche- 
vêque de  Mayence,  mais  elle  devint  finalement  la  préroga- 
tive de  l'archevêque  de  Cologne,  assisté  des  archevêques  de 
Mayence  et  de  Trêves.  Elle  confère  au  roi  d'Allemagne  le  pou- 
voir royal  en  Italie  et  en  Bouigogne  ;  depuis  Frédéric  P'',  un 
couronnement  particulier  pour  la  Lombardie  était  d'usage. 

Le  roi  devait  vivre  dans  la  communion  de  l'Eglise  ;  de  là 
découlait,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  pour  le  pape  de 
déposer  indirectement  le  roi  en  le  frappant  d'excommunica- 
tion. Bien  qu'étrangère  au  droit  constitutionnel  allemand,  cette 
théorie  avait  été  admise  sans  difficulté. 


1.  Les  Annales  Stadenses  appellent  Henri  Rex  clericorum.  V.  Reuss  Die  Wahl 
Ueinrich  Raspes  (1878).  Cf.  les  deux  lettres  d'Innocent  IV  du  21  avril  1246.  Mon. 
Germ.,  LL.  II,  361-362.  Cf.  Weiland,  art.  cité,  Forsch,  XX,  331-334.  V.  aussi 
J.  Rodenberg-,  Veber  wiederholte  deutsche  Kônigswahlen  im  XlIIJahrhundert  {IJis- 
torische  Zeitschrift),  t.  XXVIII  (1889). 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ï 
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Au  titre  de  roi  s'ajoutait  le  titre  d'empereur.  L'idée  de  l'em- 
pire ne  s'était  jamais  éteinte  dans  les  esprits  pendant  tout  le 
moyen  âge.  Mais  les  Allemands  ne  voyaient  pas  que  l'empire, 
depuis  sa  restauration  au  x®  siècle,  avait  changé  de  caractère, 
ils  ne  comprenaient  guère  pourquoi  il  n'eut  pas  dû  s'attacher 
à  une  race  ou  à  une  nationalité.  La  dignité  impériale  était 
pour  eux  indissolublement  unie  h  la  royauté  allemande  :  le 
couronnement  à  Aix-la-Chapelle  donnait  droit  au  couronne- 
ment à  Rome.  Quoique  le  pape  ne  fut  nullement  tenu  de  cou- 
ronner comme  empereur  un  roi  allemand,  d  le  faisait  d'autant 
plus  volontiers  que  cela  lui  donnait  une  inlluence  sur  le  choix 
de  ce  roi  ^. 

Le  pape  Adrien  IV  ayant  d'ailleurs  interdit  aux  souverains 
allemands  d'exercer  l'ollice  d  empereur  avant  la  consécration 
pontificale,  le  titre  impérial  lui-môme  avait  paru  dépendre  de  la 
volonté  du  pape,  non  pas  tant  parce  que,  en  ce  temj^s  d'épa- 
nouissement de  la  féodalité,  on  avait  fait  de  lui  une  sorte 
de  suzerain  dont  l'empereur  eût  été  le  vassal,  que  parce  qu'une 
vénération  superstitieuse  s'était  attachée  à  la  cérémonie  du 
couronnement  dont  l'Eglise  avait  presque  fait  un  sacrement  *. 
L'empereur,  à  partir  du  couronnement  impérial,  porte  le  titre 
de  Romanorum  imperator  augustus  •'.  C  est  au  xii®  siècle  que 

1.  Registrum  de  negotio  imperii  (Baluze,  Epist.,  Innocentii  III).  Epist.  55. 
...nec  te  moveant  maledicta  quorumdatn  qui  nos  asseruut  libertatem  electioiiis 
adimere  principibus  voluisse,  cum  libertati  eorum  detulerimus  polius  in  hoc 
facto  et  illaesim  eam  duxerimus  conservandam.  Non  enim  eligimus  nos  personam 
sed  electo  ab  eorum  parte  majori,  qui  vocem  habere  in  Imperatoris  electione  nos 
cuntur,  et  ubi  debuit  et  a  quo  debuit  coronato,  favorem  priestilimus  et  praesta- 
mus,  cum  apostolica  sedes  illum  in  Imperatorem  debeat  coronare  qui  rite  fuerit 
coronatus  in  Regem...  Epist.  62.  ...Jus  principum  nobis  noiumus  vindicare. 
Unde  illis  principibus  jus  et  potestatem  eligendi  regem,  in  imperatorem  post- 
modum  promovendum  recognoscimus...  sed  principes  rccognoscere  debent... 
quod  jus  et  auctoritas  examinandi  personam  electam  ad  nos  spectat 

2.  Les  insignes  impériaux  sont  comme  à  l'époque  carolingienne  le  sceptre,  le 
bâton  de  justice,  le  glaive,  la  croix,  la  couronne  d'or,  l'étendard,  le  manteau  de 
pourpre,  le  sceau  et  le  globe  impérial.  L'empereur  les  transportait  habituel- 
lement avec  lui. 

3.  Le  titre  de  «  rex  romanorum  »  apparaît  dans  les  diplAmes  à  partir  de  1007. 
V.  Ficker,  Neue  Beitiàge  zur  Urkundenlefire.  Mittheiliingen  des  Instituls  fiir 
ocslerreischiclie  Geschiclitsfoischung,  t.  VI  (1885),  p.  225. 
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l'épithète  de  «  saint  »  s'était  ajoutée  à  la  dénomination  anté- 
rieure <(  d'empire  romain  ».  Cette  épithète  (qui  paraît  avoir  été 
empruntée  au  vieux  style  officiel  de  Rome  et  de  Byzance) 
marque,  avant  tout,  une  qualité  personnelle  et  donne  à  l'em- 
pereur une  sorte  d'auréole;  elle  fait  de  lui  le  chef  de  la  société 
chrétienne  organisée  politiquement  et  sous  une  forme  fixée  par 
Dieu.  Ce  «  saint  empire  romain  »  était  la  contre-partie  néces- 
saire et  légitime  de  la  «  sainte  Eglise  catholique  ».  En 
employant  d'une  façon  constante  l'épithète  de  saint,  Frédéric 
Barberousse  avait  voulu  affirmer  la  divinité  de  l'institution  et 
la  nature  religieuse  des  devoirs  qu'elle  imposait.  Il  considérait 
l'empire  comme  une  sorte  de  théocratie  terrestre  :  «  L'empire, 
dit  le  Miroir  de  Saxe,  relève  de  Dieu  seul,  non  du  pape.  L'em- 
pereur et  le  pape  ordonnent  souverainement  dans  toutes  les 
matières  qui  leur  ont  été  soumises  à  chacun  en  particulier  :  le 
pape  dans  les  choses  de  l'âme  ;  lempereur  dans  tout  ce  qui 
tient  au  corps  et  à  la  chevalerie.  »  Pratiquement,  l'ofîice  le 
plus  clair  de  l'empereur  était  d'être  Vavoiié  de  l'Eglise.  11 
devait  donc  se  charger  des  destinées  de  la  papauté  et  la 
défendre  contre  ses  ennemis  ^ 

Mais  il  était  difficile  d'espérer  que  l'empereur  parviendrait 
à  se  maintenir  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  pape.  Depuis  Gré- 
goire VU  les  empereurs  ne  pouvaient  plus  exercer  le  droit,  jadis 
revendiqué  par  eux,  de  confirmer  ou  même  de  nommer  les 
papes;  l'opinion  publique  plaçait  ceux-ci  à  un  rang  supérieur '. 
Le  Miroir  de  Souabe  subordonnera  bientôt,  d'une  façon  for- 
nielle,  le  prince  au  souverain  pontife  3. 

Quant  à  la  suprématie  que  l'empereur  pouvait  exercer  sur 
les  divers  royaumes  de  l'Europe,  elle  consistait  simplement  en 
ce  qu'aucun   ne  se  refusait  à  accorder  au  roi  d'Allemagne,  en 

1.  Le  devoir  de  protection  de  l'empereur  résulte  notamment  de  la  Promissio 
Frederici  imperatoris  de  1158  (Mo«.  Germ.,  LL.  II,  97.  Cf.  Miroir  de  Saxe,  Lan- 
drecht,  I,  1.  V.  aussi  Himly,  De  sancto  romano  impcrio  (Paris,  1849),  p.  65  et  suiv. 

2.  Ilinschius,  Kirchenrecht,  I,  p.  239  et  suiv. 

3.  ((  Das  weltlich  swert  des  gerihtes  daz  lihet  der  Babest  dem  chaeiser;  daz 
geistlich  ist  dem  Babest  gesetzet  daz  er  da  mite  rihte.  »  Ed.  Lassberg,  préf. 
g  11.  Cf.  yEgidi,  Der  Fiirstenrath  nach  dem  Lunev'dler  Frieden,  p.  146  et  note  317. 
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raison  Je  son  titre  d'empereur,  la  priorité,   et  à  s'adresser  à 
lui  sur   le  ton  de  la  soumission  et  du  respect;  on  considérait 
que  l'empereur  avait  droit  à  l'obéissance  de  la  chrétienté,  non 
pas  comme  suzerain  féodal,  mais  parce  qu'il  était  investi  d'un 
office.  Sa  puissance  n'était  pas  de  même  nature  que  celle  des 
simples   rois  ;   elle   était  dans    une  certaine  mesure    la   condi- 
tion  de  l'autorité  que   ceux-ci  exerçaient  sur   leurs   royaumes 
respectifs,  en  même  temps  que  le  lien  qui  les  unissait.  Seuls  les 
princes  byzantins,  pour  qui  le  couronnement  de  Charlemagne 
n'avait  été  qu'un  acte  de  révolte  impie,  avaient  refusé  constam- 
ment au  ((  premier  prince  d'Alemannie  »  le  titre  d'empereur  ^ 
En  fait,  la  suprématie  des  empereurs  sur  la  plupart  des  Etats 
chrétiens  était  purement   nominale-.    Frédéric  l'^'  l'avait  pro- 
clamée à  l'égard  du  Danemark,  de  la  Pologne,  de  la  Hongrie, 
de  la  Bourgogne.  Il  appelait  dédaigneusement  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  roi  de  France  de  petits  rois.  Les  docteurs  de  Bologne 
affirmaient    complaisammcnt   le    droit  de   l'empereur  vis  à  vis 
des  rois,  déclarant  que  toutes  les  dignités  émanent  de  la  splen- 
deur du  trône  impérial  comme  du  soleil  émanent  des  rayons  3. 
Mais,  dès  la  fin  du  xii'  siècle,  la  suprématie  royale  était  bien 
affaiblie.   Et,  au  xiii%  nous  voyons  le  Danemark  menacer  ses 
voisins   allemands    et    slaves,    la    Pologne    et    la    Hongrie    se 
regardent  comme  pleinement  indépendantes,  la  Bourgogne,  à 
mesure  que  la  France  devient   plus  puissante,   se    rapproche 
davantage  de  ce  pays  ^. 

1.  «  Isaachius  a  Deo  constitutus  Imperator ,  sacratissimus  ,  excellcntissimus , 
potentissimus,  moderator  Romanorum,  Angélus  totius  orbis,  hères  coronae  mngni 
Constantini,  dilecto  fratrii  imperii  eui  luaximo  priiicipi  Alemanniœ.  »  V.  la 
réponse  de  Frédéric  accusant  Isaac  d'usurper,  «  falsi  imperatoris  Romanorum 
vocabulum  »  rapportée  par  Ansbert,  Pertz.  Archw  der  Gesellschaft  fur  iellere 
deulschc  Geschichtshunde,  V,  680.  Cf.  Baronius ,  Ann.,  ecclesiastici ,  a.  11G8  et 
1170,  t.  XIX,  p.  334  et  382. 

2.  Waitz,  Deutsche  Verfassiingsgeschichle,  t.  V,  p.  113-115.  Cf.  Lavisse,  Vue 
générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe,  p.  52  :  L'Empereur  ne  parvint  pas  à  se 
faire  reconnaître  pour  monarque  universel,  et  il  ne  devint  pas  le  monarque 
d  une  nation  particulière.  V.  aussi  Hiinly,  op.  cit.,  p.  51-64. 

3.  Eichhorn,  Deutsche  Staats  und  Eechtsgeschichte,  g  2G9  e. 

4.  Fournier,  Le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  chap.  V.  «  La  lutte  se  termine 
par   la  victoire  éctataute  de  la  monarchie   française   qui  s'est  implantée  forte- 
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C'est  à  l'égard  de  l'Italie  surtout  que  les  empereurs  enten- 
dirent faire  produire  au  titre  impérial  d'importants  effets  :  ils 
crurent  que  ce  titre  leur  permettrait  de  mettre  la  main  sur 
ce  pays  ;  mais  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  opiniâtre  de  la 
papauté.  Les  entreprises  des  empereurs  du  xii®  siècle  sur  les 
villes  lombardes,  l'annexion  des  biens  delà  comtesse  Mathilde, 
les  projets  de  Frédéric  V^  et  de  Henri  VI  sur  le  royaume  de 
Naples  avaient  accru  les  défiances  et  l'hostilité  des  papes  :  en 
1212,  Innocent  III  était  fermement  décidé  à  empêcher  toute 
union,  soit  réelle,  soit  personnelle,  de  1  Italie  et  de  l'Allemagne. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  tous  les  caractères  du  saint 
empire  romain.  C'est  du  royaume  d'Allemagne  que  nous  nous 
occupons  ;  il  a  son  existence  propre  malgré  les  horizons  nou- 
veaux que  la  dignité  impériale  a  ouvert  à  son  roi.  Seulement, 
les  deux  caractères  que  celui-ci  unissait  en  sa  personne  furent 
si  bien  confondus  par  les  Allemands,  ils  s'éprirent  tellement 
du  style  et  des  privilèges  d'une  dignité  dont  la  possession 
semblait  les  placer  au  dessus  des  autres  nations,  et  firent  aux 
souvenirs  romains  de  si  larges  emprunts  que  les  anciennes 
conceptions  germaniques  de  la  royauté  furent  profondément 
altérées.  Les  titres  et  les  droits  du  roi  se  confondirent  avec 
ceux  de  l'empereur,  mais  sans  que  le  prestige  emprunté  aux 
principes  du  droit  impérial  romain  communiquât  au  pouvoir 
royal  une  force  nouvelle.  En  pratique,  on  ne  distinguait  pas 
entre  les  attributions  spéciales  de  l'empereur  et  du  roi  :  or. 
doit  dire  cependant  que  c'est  à  l'empereur,  comme  tel, 
qu'appartient  la  prérogative  de  faire  couronner  son  fils  de 
son  vivant,  comme  roi  des  Romains  et  de  se  faire  assister  par 
lui. 

L'empereur-roi  est  appelé  caput  et  princeps  regni  et  populi. 
Nous  pouvons  dire,  en  style  moderne,  qu'il  est  le  chef  de  l'Etat, 
mais  en  remarquant  que  certaines  notions  qui  nous  sont  fami- 

mentdansle  midi...  L'autorité  de  l'empire  est  anéantie  en  Provence  et  notamment 
afTaiblie  dans  le  reste  du  pays  ;  quand,  par  une  clause  de  son  testament,  Frédéric 
lègue  à  son  fils  Henri  la  couronne  d'Arles,  il  ne  lui  laisse  qu'un  vain  titre  et  un 
fantôme  de  royauté  »  (p.  188).  Cf.  Lenain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  I,  90. 
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lières  aujourd'hui  (celles  par  exemple  qui  se  réfèrent  au  bien 
public  ou  aux  droits  du  peuple)  étaient  à  peu  près  étrangères 
aux  esprits  de  ce  temps  i.  «  L'État  »  apparaît  comme  une  con- 
ception païenne  ;   Innocent  IV,  dans  une  lettre  à  Frédéric  II, 
affirme  même  son  caractère  pernicieux'-.  Toute  autorité  qui  n'a 
pas  été  reconnue  par  rÉcrlise,  gardienne  des  intérêts  supérieurs 
de  la  chrétienté,  est  regardée  comme  illégitime,  car  l'Kghse 
représente  Dieu  ici-bas,  et  la  respublica  christiana  doit  être 
une  image  du  royaume  céleste  3.  Poètes  et  chroniqueurs  sont 
prodigues  de  récriminations  à  l'égard  des  princes  et  des  auto- 
rités terrestres  ^.  Et  pourtant  Innocent  IIl  lui-même  reconnaît 
la  nécessité  d'un  gouvernement  temporel,  ne  fût-ce  que  pour 
soutenir  le  glaive  spirituel^  ;  TÉtat  peut  même  devenir  un  ins- 
trument de  salut,  un  moyen  de  lutter  contre  notre  propre  fai- 
blesse et  notre  propension  au  péché  «.  A  tout  le   moins,  l'Etat 
apparaît  comme  une  sorte  de  contrat  social  dont  l'objet  est  de 
réprimer  les  actes  criminels   :  cette  idée  est  indiquée  dans  la 
préface  des  constitutions  données  par  Frédéric  II  à  la  Sicile,  et 
dans  le  diplôme  de  1239  par  lequel  il  nomme   son  fils   Enzio 
lieutenant  général  en  Italie"^.  La  société  se  soumet  volontaire- 
ment au  pouvoir  de  l'État,  mais  à  la  condition  d'être  protégée 
par  lui  ;  elle  dénoncera  le  traité  intervenu  si  l'État,  personnifié 

1.  On  peut  dire  aussi  que  l'État  au  moyen  âge,  contrairement  à  notre  Etat 
moderne  dont  les  fonctions  se  résument  en  une  série  d'attributions  positives, 
apparaît  comme  ayant  surtout  un  rôle  négatif,  défendre  le  pays  et  assurer  la 
paix.  L'Empire  succomba  précisément  parce  qu'il  se  forma  une  série  d'Etats  au 
sein  de  l'État  proprement  dit. 

2.  V.  Codex,  palat.  Vatican,  n"  953,  p.  66,  cité  par  Eicken,  Mittelalt.  Weltans- 
chanung,  p.  357.  Cf.  Friedberg,  De  finium  inter  ecclesiam  et  ciuitatem  regundorum 
judicio  ;  et  Potthast,  Regest,  II,  p.  997  et  1006. 

3.  Otton  Frising,  IV,  4,  Mon.  Germ.,  SS.  XX,  198.  Cf.  P.  d'Andlau,  De  imperio, 

lib.  I,  c.  I. 

4.  V.  Gésaired'Heisterbach.  Homélies,  I,  119;  Matthieu  Paris,  Hist.  major  {cà. 
Wats,  p.  441)  ;  Sudendorf,  Registrum,  2»  partie,  n»  3.  Cf.  le  Roman  de  la  Rose 
(éd.  Francisque  Michel),  I,  p.  185  et  186. 

5.  Reg.  de  negot.  imp.,  n"  79.  Epist.  Innoc.  Ed.  Baluze,  I,  724. 

6.  C'est  l'idée  de  Gerson,  c'est  aussi  celle  du  Dante.  V.  les  textes  dans  Goldast, 
Monarchia  S.  romani  imperii,  t.  Il,  p.  1403. 

7.  Huillard-Bréholles,  IV,  1,  p.  2,  et  V.  p.  358;  Mon.  Germ.,  LL,  II,  p.  331. 
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dans  le  souverain,  se  soustrait  aux  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés. Cette  idée  d'un  contrat,  qui  se  retrouve  au  fond  des  théo- 
ries du  moyen  âge,  est  définie  par  Innocent  III  de  la  manière 
suivante  :  «  C'est  la  royauté  et  le  sacerdoce  qui  forment  le 
peuple  ;  le  sacerdoce  est  le  résultat  d'une  institution  divine, 
tandis  que  la  royauté  est  le  produit  d'un  contrat  humain  ^  »,  et 
dans  la  préface  des  constitutions  de  Sicile,  Frédéric,  qui  pour- 
tant cherchait  à  faire  prévaloir  la  doctrine  d'une  monarchie 
absolue,  déclare  (p.  4)  que  les  princes  ont  été  appelés  à  la  sou- 
veraineté pour  protéger  l'Eglise  avec  la  puissance  du  glaive 
contre  les  attaques  de  ses  ennemis  et  pour  conserver  la  paix  et 
la  justice;  il  reconnaît  ailleurs  que  l'empire  n'existe  pas  seule- 
ment pour  commander,  mais  pour  servir  au  bien  général  et  au 
maintien  de  la  paix.  L'Eglise,  écrit-il  encore,  est  instituée  ad 
cnutelani  et  l'Etat  ad  tutefam^.  Mais,  en  somme,  la  supé- 
riorité  de  l'Eglise  sur  l'Etat  s'accentue  au  commencement  du 
XIII®  siècle.  Innocent  III  avait  déclaré  aux  envoyés  de  Philippe 
de  Souabe  que  les  rois  étaient  oints  par  les  prêtres  et  non  les 
prêtres  par  les  rois,  et  que  celui  qui  sacrait  était  plus  grand 
que  celui  qui  était  sacré.  Il  dit  dans  une  autre  lettre  que  le 
Seigneur  a  donné  à  saint  Pierre  non  seulement  l'Eglise,  mais  le 
monde  entier  à  gouverner  3,  d'où  il  faut  conclure  que  l'Eglise 
a  le  pouvoir  de  conférer  les  deux  glaives  et  de  contraindre 
les  souverains  à  l'obéissance. 

Ces  théories  devaient  inévitablement  soulever  des  contra- 
dictions.  Ceux  qui  voulaient  It'gitimer  les  droits  de  l'Etat 
s'appuyèrent  à  leur  tour  sur  les  saintes  écritures  pour  démon- 

1.  Registr.  de  neg.  imp.,  n"  18.  Epist.  Innoc.  Ed.  Baluze,  I,  p.  693. 

2.  Huillard-Bréholles,  V,  1,  p.  358  et  348.  Cf.  VI,  397.  Gervais  de  Tilbury, 
chancelier  d'Otton  IV,  disait  déjà  :  le  monde  est  régi  par  deux  puissances,  le 
sacerdoce  et  la  royauté;  le  prêtre  prie,  le  roi  commande;  le  prêtre  remet  les 
péchés,  le  roi  punit  les  fautes  ;  le  prêtre  lie  et  délie  les  âmes,  le  roi  châtie  les 
corps.  V.  Oiia  imperialia.  Leibnitz,  SS.  rerum  Brunsuic,  I,  881.  Cf.  les  formules 
de  couronnement  des  empereurs  publiées  par  Waitz,  Abhandlungen  der  Kônigl. 
Gesellschaft  der  Wiss.  zu  Gôttingen,  t.  XVIII,  p.  62. 

3.  Epist.  Innoc.  Ed.  Baluze,  I,  p.  692;  II,  p.  209.  D'autres  papes  accentueront 
cette  doctrine.  (V.  Muratori,  Script.,  III,  592.)  Cf.  Décret.  Grég.  IX,  lib.  IV,  tit. 
17,  13  ;  Epist.  Bonif.  VIII,  XI,  89. 
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trer  que  TÉtat,  comme  l'Eglise,  avait  un  fondement  divin  et  on 
rappela  que  la  théorie  des  deux  puissances  se  trouvait  déjà 
dans  Tévanoile  de  saint  Luc  ^  L'opposition  entre  les  deux  idées 
apparaît  nettement  dans  la  lettre  précitée  de  Frédéric  II  où 
celui-ci  cherche  à  se  justifier  vis  à  vis  du  pape.  Pour  démontrer 
que  l'empereur  et  le  ))apc  doivent  être  sur  le  pied  d'égalité,  il 
reprend,  pour  son  compte,  la  comparaison  souvent  employée 
par  l'Eglise  du  soleil  et  de  la  lune.  En  créant  le  monde,  dit-il,  la 
Providence  a  créé  deux  flambeaux,  un  grand  et  un  petit,  desti- 
nés à  éclairer  l'un  pendant  le  jour,  l'autre  pendant  la  nuit. 
Tous  deux  accomplissent  leur  mission  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
se  gênent  ni  ne  se  heurtent;  au  contraire,  le  plus  grand  com- 
munique sa  lumière  au  plus  petit.  C'est  ainsi  que  la  Providence 
a  fait  à  l'égard  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ^.  On  sait  que 
l'État  résista,  et  ordinairement  par  la  force,  à  la  logique  des 
théories  ecclésiastiques  et  aux  prétentions  de  la  papauté,  et 
que  l'Église  ne  put  obtenir  que  partiellement  gain  de  cause. 

Si  l'empereur,  vis  h  vis  de  la  chrétienté,  ne  peut  être 
regardé  comme  un  suzerain,  le  roi,  en  face  de  l'Allemagne, 
apparaît  comme  le  chef  de  la  hiérarchie  féodale.  Une  foule  de 
textes  l'envisagent  comme  le  plus  puissant  des  seigneurs  féo- 
daux. Mais  sa  situation  à  ce  point  de  vue  a  été  gravement 
atteinte  par  le  triomphe  du  principe  de  l'hérédité  des  fiels  qui 
est  devenu  là  règle  depuis  la  fin  du  xi^  siècle  -K   Cependant, 


1.  Chap.  22,  verset  38.  V.  Eicken,  Geschichte  und  System,  3»  partie,  p.  400. 

2.  IIuillard-Bréholles,  V,l,p.  3'i8.  Cf.  l'ouvrage  du  chanoine  Jordanus  d'Osna- 
brilck,  De  prerogatii'a  imperii  romani,  édité  par  Waitz.  Abh.  der  Kiinigl.  Gcsclh- 
chaft  der  Wiss.  zu  GôUingen,  t.  XIV,  p.  41);  Zistercr,  Gregor^  X  iind  Rudolf  von 
Habsburg  (1891),  appendice,  p.  150  ;  \V  Ribbeck,  Gerhoh  f.  Reichersberg  und 
seine  Ideen  iiber  das  Verhdttniss  zwischen  Staat  und  Kirche.  Forsch.  z.  d.  Gesch., 
t.  XXIV,  (1884),  1;  E.  Bernheim,  Das  Charakter  Ottos  i>.  Freysing.  Mitth.  d. 
Inst.  fur  ocsterreichische  Geschichtsforschung,  t.  VI,  1. 

3.  Ce  fut  d'abord  au  profit  de  ceux  qui  n'étaient  i»^»,  principes  que  l'hérédité  fut 
admise.  (Schulze,  Redit  der  Erstgeburt,,  pp.  88-94,  prétend  que  ce  fut  l'une  des 
conséquences  de  la  politique  de  Henri  IV.)  A  1  égard  de  ceux  qui  étaient  princes, 
le  principe  d'hérédité  eut  plus  de  peine  à  triompher,  parce  que  leur  caractère 
de  fonctionnaires  l'emportait  sur  leur  caractère  de  seigneurs  féodaux.  Cf.  Schulze, 
op.  cit.,  p.  62,  82  9. 
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au  début  du  xiii^  siècle,  on  cherche  encore  à  déclarer  qu'en 
principe  les  concessions  de  fiefs  sont  faites  à  vie  ^  ;  mais  en  fait, 
depuis  surtout  que  les  principes  ont  perdu  leur  caractère  de 
fonctionnaires,  la  transmission  héréditaire  des  fiefs  est  devenue 
la  règle  et  a  réduit  considérablement  les  pouvoirs  de  la 
royauté. 

II.     ORGANES    DE    LA    ROYAUTE 

Il  faut  parler  maintenant  des  institutions  sur  lesquelles 
s'appuyait  la  royauté,  des  organes  dont  elle  se  servait  et  des 
ressources  sur  lesquelles  elle  pouvait  compter. 

L'administration  centrale  était  si  mal  organisée  au  commen- 
cement du  XIII"  siècle,  qu'on  ne  peut  ni  découvrir  tous  les 
rouages  dont  elle  se  composait,  ni  en  déterminer  le  fonction- 
nement. Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  l'existence  d'une  cour 
nombreuse,  composée  de  personnages  plus  ou  moins  impor- 
tants, dont  la  plupart  n'ont  pas  de  fonctions  fixes.  Les  uns 
sont  des  membres  temporaires,  les  autres  des  membres  per- 
manents. Les  plus  considérables  sont  les  titulaires  des  grands 
oflices  impériaux  {ministeria,  Erzœmter).  Il  y  a  quatre  grands 
officiers  laïques  :  le  sénéchal  ou  grand  écuyer,  le  grand  maré- 
chal, le  grand  échanson  et  le  grand  chambellan.  C'est  au  com- 
mencement du  XIII®  siècle  que  paraît  avoir  été  créé  un  cin- 
quième office,  celui  de  grand  panetier.  Trois  autres  charges 
importantes  doivent  être  rapprochées  des  précédentes  :  ce  sont 
celles  d'archichapelain,  de  comte  palatin  et  de  grand  veneur; 
les  deux  premières  avaient  un  caractère  politique  nettement 

mnrqué. 

Ces  fonctions  paraissent,  dès  le  xii'  siècle,  s'attacher  défi- 
nitivement h  des  duchés  déterminés  et  tendent  à  devenir  héré- 
ditaires ;  les  titulaires  ne  sont  plus  nommés  directement  par  le 
roi  ;  ils  ne  perdent  pas  leur  situation  à  chaque  changement  de 


1.   Homeyer,  System  des  Lehnrechls  der  sdchsischen  Rechtsbucher,  p.  358,  363, 
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trône  ^  ;  il  y  a  même  quelquelbis  plusieurs  titulaires  pour  la 
même  fonction^.  Ordinairement,  ce  sont  des  personnages 
inférieurs,  des  serviteurs  pris  dans  la  classe  des  niinisteriales 
qui  s'acquittent  effectivement  de  ces  fonctions  ;  et  c'est  seule- 
ment dans  les  grandes  cérémonies,  notamment  pour  le  repas 
du  couronnement,  qu'elles  sont  remplies  par  les  grands  digni- 
taires dont  nous  avons  parlé. 

Mais  ce  sont  surtout  des  ecclésiastiques  qui  composent  habi- 
tuellement la  cour  et  prennent  part  au  gouvernement  ;  la  plu- 
part d'entre  eux  sortent  de  la  chapelle,  qui,  de  simple  école 
palatine,  s'était  transformée  en  une  école  préparatoire  au  ser- 
vice de  la  chancellerie  et  de  la  diplomatie  ''^.  C'est  d'elle  que 
sortent  la  plupart  des  évêques  et  le  chancelier  de  l'empire  est 
toujours  un  ecclésiastique  (ordinairement  l'archevêque  de 
Mayence^).  Ces  fonctions  sont  importantes,  car  tous  les  actes 
impériaux  sont  revêtus  de  sa  signature;  il  accompagne  sou- 
vent le  roi  dans  ses  expéditions,  lui  sert  de  premier  ministre 
et  son  rôle  est  politique  encore  plus  qu'administratif^  ;  il  a 
sous  ses  ordres  un  personnel  de  scribes  et  de  notaires  chargés 


1.  J.  Ficker,  Die  Reichshofheamten  der  Staufischen  Période^  Sitz.  bcrichte  dor 
Wiener  Akad,  t.  XL  (1862),  p.  447.  Au  commencement  du  xiii*  siècle  les  grands 
offices  (Erziimter)  paraissent  définitivement  dévolus  au  comte  palatin  du  Rhin, 
au  duc  de  Saxe,  au  marg-rave  de  Brandebourg-  et  au  roi  de  Bohème  (qui  est  tou- 
tefois en  lutte  avec  le  duc  de  Bavière).  Cf.  plus  haut,  p.  30-31. 

2.  J.  Ficker,  art.  cité,  p.  521. 

3.  Cf.  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  t.  VI,  p  269;  Phiiippi,  Geschichte  der 
Reichskanzlei  iinter  den  lelzten  Staufen  ;  Bresslau,  Uandbuch  der  Urhundenlelire, 
p.  329  et  6uiv. 

4.  C'est  depuis  le  x'  siècle  que  Mayence  l'emporte.  Plus  tard,  il  y  eut  dans 
l'empire  trois  archichanceliers,  mais  les  archevêques  de  Mayence  restèrent  en 
possession  de  l'archichancellerie  d'Allemagne.  Cf.  Huillard-Bréholles,  Introduc- 
tion, p.  cxvi  ;  Stumpf,  Die  Reichskanzler.  Sur  la  chancellerie  du  royaume  d'Arles 
et  de  Vienne,  V.  Fournier,  Le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  p.  523  et  ss. 

5.  Bresslau,  Handbuch  der  Urkundentehre,  t.  I,  p.  330;  Seeliger,  Erzkanzler 
und  Reichskanz/ei  {\HH\)) .  Lorenz,  Reichskanzler  und  Reichskanzlei [Dvci  Bdcher..., 
p.  65).  La  chancellerie  fut  long-temps  le  centre  des  affaires  à  la  cour  du  roi.  Tous 
les  actes  importants  du  gouvernement  émanaient  de  là.  On  a  pu  dire  que  le 
chancelier  apparaissait  comme  le  représentant  des  pouvoirs  politiques  concen- 
trés aux  mains  du  roi.  Ficker,  Beitrxgc  z.  Urkundenlehre,  I,  129;  H,  200,  203, 
291,  297. 
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de  la  rédaction  des  diplômes  et  un  sous-chancelier  qui  dirige 
la  chancellerie  lorsqu'il  est  absorbé  par  des  missions  diploma- 
tiques ou  des  questions  politiques  proprement  dites  K 

Un  certain  nombre  de  personnages  de  l'entourage  royal 
sont  désignés  par  l'expression  de  consiliaru.  Ce  sont  des  con- 
seillers secrets  dont  la  dignité  a  un  caractère  tout  personnel, 
dont  le  nombre  et  les  fonctions  sont  déterminés  d'une  façon 
plus  ou  moins  arbitraire.  Ils  paraissent  chargés  particulière- 
ment d'éclairer  le  roi  sur  toutes  les  requêtes  qui  lui  sont  adres- 
sées 2.  Ce  sont  aussi  des  évêques  qui  ont  la  première  place 
dans  ce  conseil  et  l'un  d'eux,  appelé  Majordomus  ou  Vicedo- 
minus,  en  a  la  présidence^. 

En  parlant  de  la  cour,  il  convient  de  parler  des  diètes  de 
l'empire  ou  Reichstage  [Curia,  conciliiim,  conventus,  quelque- 
fois placituni  ou  colhcjiuum)^.  Les  Reichstage  doivent  être 
distingués  des  diètes  qui  se  réunissaient  autour  du  roi  pour 
les  quatre  grandes  fêtes  de  l'année  (Noël,  Pâques,  la  Pentecôte 
et  la  Nativité)  et  où  ne  se  traitaient  que  des  affaires  de  moindre 
importance  ou  même  de  simples  questions  locales-^;  les 
Reichstage,   qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  lieu  de  réunion  déter- 

1  Le  chancelier  est  nommé  par  le  roi,  et  comme  c'est  un  ecclésiastique,  le  roi 
s'appuie  d'autant  plus  fortement  sur  lui  que  les  grands  offices  lui  échappent 
davantage.  Sur  le  personnel  de  la  chancellerie  et  le  rôle  des  magistri  notarii  dic- 
tatores,  v.  Lorenz  Reichskanzler  und  Reichskanzlei  {op.  cit.,  p.  67).  Sur  1  inves- 
titure du  chancelier  v.  K.  v.  Amira ,  Mittheilungen  des  Instituts  filr  œsterreis- 
chische  Gesch.,  1890,  p.  521.  Cf.  sur  la  chancellerie  d'Innocent  III,  L.  Delisle , 
Bibliothèque  de  l École  des  Chartes,  1857,  p.  1-73  et  Rocquain.  Journ.  des  Savants, 

1873,  p.  440  et  513.  ,  on* 

2.  Isaacsohn,  De  consilio  regio  a  Friderico  II  in  Germania  instituto,  p.  6,  11  et 

passim. 

3  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  VI,  p.  300. 

4  Expressions  auxquelles  on  ajoute  les  épithètes  de  generalis  ,  universalis  et 
solemnis  (Wacker,  Der  deutsche  Reichstag,  p.  3).  On  trouve  aussi  les  adjectifs 
celebris,  celeberrima,  magna,  maxima,  imperialis,  faraosissima.  Cf.  Joachim, 
Geschichte  der  deutschen  Reichstage  (1762),  vieil  ouvrage  encore  utile  à  consulter. 

5  On  remarque  quelquefois  à  ces  assemblées  la  présence  d'abbesses  des 
abbayes  d'empire  qui  viennent  y  porter  leurs  doléances,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
légalement  le  droit  d'y  assister.  V.  un  exemple  dans  les  Gesta  episcoporum  Hal- 
berstadensium.  [Mon.  Gerni.,  SS.  XXIIl,  106.)  Cf.  Huillard-Bréholles ,  1 ,  464  ;  III, 
312. 
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miné,  nous  apparaissent  comme  des  assemblées  plus  ou  moins 
complètes  de  tous  les  grands  du  royaume,  laïques  et  ecclésias- 
tiques, et  se  rattachent  certainement  aux  anciennes  assemblées 
carolingiennes;  toutes  les  questions  concernant  l'utilité  géné- 
rale y  sont  portées  :  on  y  décide  de  la  guerre,  on  y  juge  les 
crimes  d'Etat,  on  y  donne  des  investitures,  on  y  rend  des  ordon- 
nances, on  y  délivre  des  privilèges.  Mais  c'est  le  souverain  qui 
les  convoque  et  il  convoque  à  peu  près  qui  il  veut'  ;  parfois, 
on  voit  des  princes  italiens  convoqués  à  des  Reichstage  alle- 
mands et  des  princes  allemands  à  des  Reichstage  italiens.  Les 
livres  de  droit  déclarent  cependant  que  les  princes  allemands 
ne  sont  obligés  de  se  rendre  qu'aux  diètes  convoquées  sur  le 
territoire  de  TAllemagne  -.  Les  ducs  d'Autriche,  par  une  faveur 
plus  grande  encore,  n'étaient  tenus  de  fréquenter  que  les 
diètes  qui  se  tenaient  en  Bavière.  Dux  vero  Austrix  de  ducatii 
sno  allud  ser{>icium  non  débet  imperio  nisi  quod  ad  carias, 
quas  imperator  prefixerit  in  Bavaria  evocatus  i>eniat.  C'est 
pourquoi  Frédéric  le  Belliqueux  refusa  de  se  rendre  aux 
convocations  que  lui  adressa  l'empereur  Frédéric  II  pour  se 
rendre  aux  diètes  de  Ravenne,  d'Aquilée  et  de  Mayence^. 

La  convocation  du  roi,  qui  n'est  soumise  à  aucune  règle, 
est  un  ordre  pour  les  princes  ;  ne  pas  y  répondre  sans  excuse 
légitime  est  une  violation  des  devoirs  féodaux  qui  entraîne  la 
mise  au  ban  de  l'empire,  sans  préjudice  de  peines  pécuniaires 
assez  graves^.  Au  commencement  du  xiii°  siècle,  les  villes  ne 
paraissent  pas  encore  posséder  le  droit  de  figurer  dans  ces 
assemblées.   Mais  la   réunion  a  lieu  habituellement   dans  une 


1.  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  VI,  pp.  312-360  et  notamment  p.  340. 
Quand  il  s'agit  d'affaires  ecclésiastiques,  les  évêques  sont  convoqués  en  grande 
majorité. 

2.  Sachsenspiegel,  III,  64,  g  1  ;  Schwabenspiegel.  (Edit.  Lassbcrg,  138.) 

3.  Sachsenspiegel,  III,  64.  V.  Berchtold,  Landeshoheit  Œsterrcichs,  p.  126  et  s. 

4.  Quelques  princes  reçurent  le  privilège  de  ne  se  rendre  qu'à  certains  Reichs- 
tage déterminés.  (Wacker,  op.  cit.,  p.  18  et  26.)  Ce  n'est  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels que  le  roi  de  Bohème  est  obligé  de  se  rendre  à  un  Reichstag  allemand 
(Huillard-Bréholles,  t.  I,  216).  Sur  l'abandon  de  la  Bohême  par  Frédéric,  v.  lluber, 
Geschichte  OEsterreichs,  t.  I,  p.  392. 
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ville  impériale;  le  roi  désigne  alors  son  maréchal  ou  son 
chambellan  pour  s'occuper  de  ses  hôtes  et  c'est  à  la  ville  elle- 
même  qu'incombe  le  soin  de  les  nourrir  et  de  les  loger.  Le  roi 
préside  en  personne;  c'est  exceptionnellement  qu'il  se  fait 
remplacer. 

Aucune  règle  constitutionnelle  ne  détermine  la  compétence 
de  ces  assemblées  ;  les  diplômes  royaux  mentionnent  souvent 
le  concours  des  seigneurs  dans  des  circonstances  où  il  ne 
paraît  guère  nécessaire  et  où  il  n'est  question  que  d'un  simple 
avis^  En  général,  nous  voyons  le  Reichstag  intervenir  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  de  haute  administration  ou  de  politique, 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  désigner  le  fils  du  roi  comme 
successeur,  pendant  le  règne  de  son  père,  lorsqu'il  s'agit  de 
conférer  les  hautes  dignités  de  l'État,  d'installer  un  duc,  de 
former  les  duchés  d'Autriche  ou  de  Brunswick-Luneburg^. 
C'est  dans  des  Reichstage  que  nous  voyons  des  comtes  élevés 
au  rang  de  princes  d'empire  3. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  le  rôle  du  Reichstag  comme  cour 
de  justice  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que,  pour  les  procès 
de  quelque  importance,  le  roi  invitait  les  seigneurs  à  donner 
leur  avis  et  c'est  après  l'assentiment  de  l'assemblée  qu'il  ren- 
dait le  jugement  4.  Quant  au  rôle  législatif  du  Reichstag,  il  est, 
au   commencement  du  xiii®  siècle,  très  restreint   et  on  aurait 


1.  Tant  que  le  Reichstag  n'était  pas  intervenu,  le  roi  devait,  pour  gouverner, 
se  conformer  au  droit  existant.  Ce  principe  fut  proclamé  à  plusieurs  reprises 
par  Henri  II,  Henri  IV  et  Henri  V  (V.  Cuba,  Beitràge  zur  Geschichte  d.  deutsehen 
Reichstage  in  den,  Jahren  911-1125.  Leipzig,  1884).  Cf.  Sachsenspiegel,  III,  45. 

2.  Mon.  Germ.,  SS.  XVII,  383  ;  LL.  II,  318;  Otto  Fris,  Gesta  Frid.  II,  32. 

3.  Gislebert,  Chron.  Han.,  Mon.  Germ.,  SS.  XXI,  564.  Cf.  Ragewin,  111,13; 
Contin.  Gerlaci  Abb.  Milov.  1198,  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  710,  811;  cf.  HuiUard- 

Bréholles,  I,  216. 

4.  Cf.  Bescler,  Die  deutsehen  Kaiserurkunden  als  Rechlsquellen  {Zeitschr.  fiir 

Hechtsgeschichte,  t.  II,  403-409.) 

Si  c'est  le  roi  qui  est,  en  principe,  le  pacificateur  des  difficultés  qui  peuvent 
surgir  entre  les  seigneurs,  c'est  souvent  devant  les  Reichstage  que  sont  portées 
ces  difficultés.  Exemples  :  Annales  Pegavienses,  Mon.  Germ.,  ss.  XVI,  262  ;  Her- 
mann  Altah.  Annal,  a.  1236,  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  392;  Ann.  Colon,  maximi, 
ibid.,  845. 
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tort  de  se  le  représenter  comme  une  assemblée  législative.  En 
l'absence  de  principes  bien  définis,  on  a  cru  pouvoir  soutenir 
que  les  actes  royaux  qui  contredisaient  la  coutume  ou  la  tradi- 
tion ou  qui  traitaient  de  matières  importantes  devaient  être 
approuvés  par  lui,  mais  la  mention  de  l'assentiment  des 
assemblées  paraît,  au  fond,  n'être  qu'une  question  de  forme'. 

Les  Reichstage  ne  sont  pas  les  seules  assemblées  :  1  empereur 
convoque,  dans  les  difTérentes  parties  de  l'empire,  des  diètes 
moins  importantes  qu'on  appelle  lloftage  ou  Landtage  (mais  non 
Reichstage)  et  auxquelles  devaient  assister,  outre  les  personnes 
qui  formaient  sa  suite,  les  grands  de  la  contrée;  on  traitait 
dans  ces  réunions  des  intérêts  particuliers  de  la  province  '. 

Voici  la  liste  des  principaux  Reichstage  réunis  sous  le 
règne  de  Frédéric  II  : 

Reichstag  d'Aix-la-Chapelle  (25  juillet  1215),  Bœhmer-F., 
n«^  816,  822;  cf.  Ann.  Reineri  [Mon.  Germ.,  t.  XVI,  673);  Ann. 
Colon,  max.  {Mon.  Germ.,  XVII,  828.) 

Reichstag  de  Wurzbourg(P'^  mai  1216),  Bœhmer-F.,  n*^^  854 
a.  856;  cf.  Ann.  Col.  max.  [Mon.  Germ.,  t.  XVII,  828)  qui 
placent  par  erreur  ce  Reichstag  à  Nuremberg;  Chron.  Regia 
Colon.,  II.  Ed.  Waitz,   p.   194. 

Reichstag  d'Ulm  (17  février  1217),  Bœhmer-F.,  n«  897. 

Reichstag  d'Erfurt  (24  juin  1219),  Bœhmer-F.,   n«  1023  a., 

1.  Nous  voyons  le  Reichstag  intervenir  lorsqu'il  s'agit  de  décider  une  expédi- 
tion, de  décréter  des  impôts,  de  déterminer  un  changement  dans  la  composition 
des  principautés,  de  conclure  un  traité  important  avec  un  souverain  étranger  ou 
avec  le  pape.  (V.  Sachsenspiegel,  Lehnrecht,  IV,  g  1.  Edit.  Homeyer,  II,  1,  147. 
Cf.  Wacker,  op.  cit.,  68  et  78  s.)  Frédéric  I"  se  vit  refuser  le  consentement  des 
grands  pour  des  expéditions  militaires.  (JafTé,  Bibt.  rerum  Germ. y  I,  p.  504,  n»  375; 
(Otto  ¥v\^.,Gesta  Frid.M,  7.)  Frédéric  II,  dans  le  traité  qu'il  conclut  en  1214  avec 
Waldemar,  roi  de  Danemark,  parait  attacher  à  l'intervention  du  Reichstag  une 
grande  importance.  (Huil.-Br.,  I,  347.)  Mais  les  concessions  de  fiefs  d'empire 
vacants,  les  distributions  de  terres  appartenant  au  roi,  et  les  donations  de  toute 
sorte,  pourvu  que  les  droits  du  tiers  ne  fussent  pas  lésés,  pouvaient  être 
faites' librement  par  le  souverain.  V.  Ficker,  FiirstUche  Willebriefe.  [Mittheilun- 
gen  d.  Instituts  fiir  œst.  Gesch.,  III,  1,  G2.)  Le  roi  faisait  quelquefois  intervenir  le 
Reichstag  pour  rendre  sa  décision  inattaquable.  V.  Franklin,  Sententiae  curise 
reqis.  Rechtsspriiche  des  Reichsliofes  ini  Mitteialter  {IS'O). 

^.  0.  Stobbe,  Geschichte  der  deutschen  Rechtsquellen,  I,  466. 
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1024a.;  cf.  Chron.  Regia.  Col.,  II.  Ed.  Waitz,  p.  196;  Ann.  Sta- 
denses  [Mon.  Germ.,  ss.  XVI,  357);  Sœchsische    Weltchronik, 

c.  357. 

Reichstag  de  Nuremberg  (octobre  1219).  Ann.  S.  Rudberti 

Salisb.  [Mon.  Germ.,  t.  IX,  871.) 

Reichstag  de  Francfort  (avril  1220),  Bœhmer-F.,  n'»^  1097  a., 
et  suiv.;  Annales  Colon,  max.  [Mon.  Germ.,  XVII,  836)  ;  Chron. 
Regia.  Colon.,  II.  Ed.  Waitz,  p.  196;  Ann.  Reimeri  [Mon. 
Germ.,  XVI,  677j  ;  Ann.  Stadenses  [Mon.  Germ.,  XVI,  357); 
Ann.  Erphord.  [ib.  27.) 

Reichstag  de  Ravenne  (novembre  1231),  Bœhmer-F.,  n<» 
1910  a.,  Huill.-Br.,  IV,  874;  Ann.  Colon.  [Mon.  Germ.,  XVII, 
840);  Rich.  d.  San  Germano,  a.  1231;  Sœchsische  Weltchro- 
nik, c.  376. 

Reichstag  de  Mayence  (août  1235),  Bœhmer-F.,  n«  2099  c; 
Huill.-Br.,  IV,  945;  Ann.  Colon,  max  [Mon.  Germ.,  XVII, 
844);  Ann.  Scheftlarienses  [Mon.  Germ..  XVII,  340);  Ann. 
Marbacenses  [Mon.  Germ.,  XVII,  177);  Ann.  Erphordenses 
[Mon.  Germ.,  XVI,  30);  Ann.  Salisb.  S.  Rudberti  [Mon. 
Germ.,  IX,  786)  ;  Chron.  Alberici  monachi  Trium  fontium  [Mon, 
Germ.,  XXIII,  937);  Sœchsische  Weltchronik,  c.  379. 

Reichstag  de  Haguenau  (août  1245),  Bœhmer-F.,  n*»  2108; 
Huill.  Br.,  IV,  762;  Ludewig.  Reliq.  mss.,  II,  218. 

Reichstag  d'Augsbourg  (octobre-novembre  1235),  Bœhmer- 

F.,    n°  2115  a;  Ficker,  Beitrœge  zur  Urkundenlehre ,  I,  271. 

Reichstag  de  Vérone  (juin   1245),  Bœhmer-F.,  n^"  3476  a. 

Rolandi   Patavini  Chronicon   [Mon.    Germ.,    XIX,    82);  Ann. 

S.  Justinae  [Mon.  Germ.,  XIX,  159). 

Mentionnons  aussi  les  Reichstage  d'Aix-la-Chappelle  (1222), 
Francfort  (mai  1224),  Wurzbourg  (novembre  1226)  et  Franc- 
fort (février  1234)  réunis  par  Henri  VII. 

Les  textes  qui  nous  parlent  des  Reichstage  jettent  quelque 
lumière  sur  le  rôle  dévolu  au  roi,  comme  législateur  et  comme 
justicier. 

En  matière  législative,  l'Allemagne  a  toujours  conservé  la 
vieille  idée  germanique,   d'après  laquelle  le  peuple  doit  con- 
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courir  à  la  formation  de  la  loi.  La  dissolution  de  la  monarchie 
carolingienne,  les  progrès  de  la  féodalité,  l'ignorance  de  la 
noblesse,  avait  favorisé  le  développement  d'une  législation 
profondément  coutumière  et,  au  commencement  du  xiii®  siècle, 
les  Allemands  vivaient  d'après  les  usages  juridiques  écrits 
surtout  dans  la  conscience  populaire  et  se  rattachant  à  cet 
antique  Volksrecht^  tombé  sans  doute  en  désuétude,  mais  qui 
n'avait  jamais  été  officiellement  abrogé  ^  On  recopiait  encore 
ces  leges  populares,  ce  qui  semble  prouver  que  l'on  y  faisait, 
dans  la  pratique,  quelques  emprunts  2.  Plusieurs  textes 
prouvent  la  longue  persistance  du  principe  de  personnalité  du 
droit,  dont  le  maintien  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  survi- 
vance du  droit  populaire  ''\  et  les  rigueurs  des  anciennes  péna- 
lités ne  paraissent  pas  s'être  adoucies  ^. 

Cependant  le  contact  de  l'Allemagne  avec  l'Italie  avait  fait 
reparaître,  dès  le  xi°  siècle,  une  certaine  activité  législative. 
Cette  activité  se  manifeste  sous  une  double  forme  :  1°  sous  la 
forme  de  leges  ou  constitutiones\  2^  sous  la  forme  de  sententiic. 

Les  leges  se  présentent  sous  l'aspect  de  traités  conclus  à  la 
suite  de  délibérations  entre  le  roi  et  les  grands.  La  plupart  sont 

1.  Il  était  de  règle  qu'on  ne  derait  pas  enfreindre  les  vieilles  coutumes  n  Eine 
alte  Gewohneit  soll  man  micht  brechen  ».  (Hillebrand,  Deutsche  Rechtssprichwor- 
ier,  n"  7).  Ce  respect  pour  la  coutume  était  si  profondément  enraciné  chez  le  peuple 
allemand  que  pendant  longtemps  les  souverains  ne  promulguèrent  leurs  lois 
qu'avec  cette  mention  expresse  qu'ils  n'entendaient  changer  en  rien  par  leurs  dis- 
positions, les  coutumes  des  territoires  particuliers.  On  admit  longtemps,  en  Alle- 
magne que  la  loi  pouvait  être  abrogée  par  le  non  usage  ou  par  l'usage  contraire. 

2.  Mon.  Boica,  VI,  133;  XX,  29.  Au  temps  du  duc  de  Bavière  Louis  I  (1182- 
1231),  on  tire  encore  les  témoins  par  l'oreille  {Mon.  Boica,  VIII,  46G)  ;  on  doit 
toujours  payer  un  Wergeld  à  la  victime  ou  à  son  ayant-droit,  indépendamment 
du  Friedensgeld  qui  est  payé  au  juge  {Mon.  Germ.,  LL.  II,  62,  §  3  ;  Mon.  Boica, 
VI,  199)  ;  la  renonciation  à  des  biens  immobiliers  se  fait  toujours  eu  répétant 
trois  fois  une  certaine  formule,  et  en  s'inslallant  pendant  trois  jours  sur  lesdits 
biens  {Mon.  Boica,  VII,  347;  XXII,  16;  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  616). 

3.  V.  Quellen  und  Erôterungen  z.  Bayr.  and  deutschen  Geschichte,  I,  233,  361  et 
note  4;  Ussermann,  Episcopat.  Wirceburg. ,  God,  probat.,  n"*  23  et  26.  Henri  le 
Lion  demande  à  être  jugé  d'après  le  droit  souabe.  Mon.  Boica.,  VII,  434,  469; 
Juvavia,  145.  175. 

4.  V.  par  exemple  Mon.  Boica,  VIT,  467  ;  cf.  Rockinger,  Quellen  iind  Beitrage 
zur  Kenntniss  des  Verfahrens  bei  Gottcsurtlieilen. 
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appelées  leges  ou  constitutiones  pacis  (Landfrieden,  Fridebrif). 
On  sait  que  d'après  le  vieux  droit  germanique  la  fonction 
essentielle  du  roi  était  de  maintenir  la  paix  S  et  il  est  à  peine 
besoin  de  rappeler  que,  pendant  tout  le  moyen  âge,  la  paix  ne 
cessa  d'être  troublée  :  partout  se  dressaient  des  châteaux  forts 
qui  permettaient  aux  seigneurs  de  détrousser  impunément  les 
paysans  et  de  ravager  les  terres  d'Eglise.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  toutes  les  descriptions 
des  écrivains  ecclésiastiques.  C'est  précisément  le  roi  qui, 
dans  cette  société  troublée,  représente  le  principe  d'ordre. 
Sans  doute,  les  princes,  à  mesure  que  leur  pouvoir  grandit, 
cherchent  à  revendiquer  pour  eux  le  droit  de  maintenir  la 
paix 2.  Mais  c'est  au  roi  que  ce  droit  appartient  en  réalité. 
Bien  que  rien,  au  xii®  siècle,  ne  puisse  être  comparé  à  la  législa- 
tion des  capitulaires,  cependant  le  roi  apparaît  toujours  comme 
le  véritable  policier  du  royaume  ;  les  leges  pacis  sont  la  mani- 
festation de  cette  activité  législative  et  sont,  au  point  de  vue 
de  la  forme  comme  du  fond,  caractéristiques  de  l'époque  où 
elles  sont  rendues.  Elles  ne  renferment  guère  que  des  dispo- 
sitions de  droit  pénal,  mais  d'un  droit  pénal  curieux  à  étudier 
parce  qu'il  est  une  transition  entre  le  droit  pénal  ancien  qui 
rentrait  dans  le  droit  privé,  et  le  droit  pénal  nouveau  qui  offre 
le  caractère  de  droit  public  ^.  Et  ces  constitutiones  pacis  per- 
mettent dans  une  certaine  mesure  de  relier  au  vieux  droit 
populaire  les  dispositions  déjà  modernes  de  la  bulle  d'or  de 
Charles  IV.  La  substitution  de  peines  publiques  aux  anciennes 
pénitences  et  aux  vengeances  privées,  parait  même  corres- 
pondre  à  un  progrès   des   idées  morales  et  à  une  conception 

1.  Sur  la  pai.x  et  l'importance  de  toutes  les  violations  de  la  paix  dans  l'ancien 
droit  germanique,  V.  Brunner,  Abspaltungen  der  Friedlosigkeit.  Zeitschrift  der 
Sai'igmj-SLiftun:,^  {Germ.  Abth.),  t.  XI  (1890),  p.  62.  Cf.  Sohm,  Frànkische  Reichs 
und  Gerichtaverfassung,  p.  183  suiv. 

2.  V.  des  exemples  de  constitutions  conclues  en  dehors  de  toute  intervention 
du  roi.  J.  Brock,  Die  Entstehung  des  Fehderechtes  im  deutschen  Reiclie  des  Miiiel- 
alters  (Berlin,  1887),  p.  7,  8  et  les  notes. 

3.  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  t.  VI,  443.  Cf.  Sohm,  lenaer  Literaturzeitung^ 
1876,  n°  30. 

Politique  Je  FrcJcric  II  en  Allemagne.  * 
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plus    élevée   de  la   peine    :    l'idée   d'intimidation  continue    au 

surplus  à  jouer  le  principal  rôle. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'histoire  des  constitutions 
de  paix.  Qu'il  suKise  de  rappeler  que  déjà  Henri  II  apparaît 
comme  ayant  pris  h  cœur  son  rôle  de  législateui .  Henri  HP, 
Henri  ÏV  '  suivirent  son  exemple.  Lothaire  déploya  une 
activité  particulière 3.  Hermann  de  Altaich  nous  dit  de  Fré- 
déric Barberousse  :  per  districta  jndicla  paccm  optlmam 
fecit  in  omnibus  pariihus  regni  sui''.  Pendant  les  guerres 
civiles  entre  Philippe  de  Souabe  et  Otton  de  Brunswick, 
malgré  l'accroissement  de  pouvoir  des  princes,  nous  voyons 
les  deux  rois  rivaux  promulguer  des  constitutions  de  paix 5. 
Au  Reichstag  de  Francfort,  le  11  novembre  1208,  le  roi 
Philippe  jura  de  maintenir  une  paix  durable,  d'abolir  tous 
les  impôts  injustes  et  de  faire  observer  toutes  les  lois  de  Char- 
lemagneG.  L'n„  des  premiers  actes  de  Frédéric  II,  après  son 
couronnement  solennel  à  Aix-la-CIiapelle,  le  24  juillet  1215, 
fut  la  promulgation,  à  Cologne,  à\mc  constitulio  pacia'^ . 

Ces  actes  législatifs  paraissent  requérir  l'intervention  des 
grands.  Tel  est  le  cas,  pour  la  constitution  très  caractéris- 
tique de  1187,  contre  les  incendiaires:  ...Qnœ  de  conà\;ntia 
et  consilio  principuni  et  alioruni  fulcliiun  nostrornni...  impcria 
lis  nostra  sanxit  auctoritas.  Celle  du  roi  Henri  VU  promul- 
guée en  juillet  1230  commence  par  ces  mots  :  Hue  est  forma 
pacis  quant...  rex  IJenricus...  cuin  principibus  ordinavit  et  con- 


1.  V.  Goccke,  Die  Anfànge  der  LandfrieJensaufrichin/iqeny  p.  2ï  et  siiiv. 

2.  V.  IIerzberj,'-Fruiikel,  Die  idlesten  Land  und  Gottesfrieden  in  Deidschland 
[Forsch.  ziir.  d.  Geschichte,  t.  XXHI,  125).  Cf.  Chrou.  Ursperg.  ad.  a  1187.  [Mon. 
Germ.,  ss.  XXIII,  361.) 

3.  Annales  Colon.  Maj.  ad.  a.  1137.  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  758;  Annalista  Saxo, 
Mon.  Germ.,  ss.  VI,  770,  775  ;  Cf.  ibid.,  XVI,  77  ;  XXI,  'i't. 

4.  Mon.  Germ.,  s«.  XVII,  382.  Cf.  Otto  Fr.,  ss.  XV,  415.  V.  Ktleh,  Die  Landjrie- 
densbestrebungen  Friedrichs  I  (1887). 

5.  Annales  Colon.  Maj.  a.  1207.  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  822. 

6.  Ann.  Colon.  Maj.  Mon.  Germ.,  8s.  XVIT,  823  ;  Ann.  Slad.  ss.  XVI,  355;  Otto. 
8.  Blas.  ss.  XX,  322. 

7.  Ann.  Colon.  Maj.  Ibid.,  828.  Cf.  Mi>n.  Germ.,  LL.  II,  200,  209,  218. 
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jiirari   fecit...  ^.     Quelques-unes    toutefois    ressemblent    à    un 
ordre    précis    comme   celle   de   Ratisbonne  du    18    septembre 
1156,    et    celle    de    Roncaglia    de    1158,  qui  est  appelée  Lex 
edictalis-.  Celles  promulguées  à  Rome,  le  jour  du  couronne- 
ment de  Frédéric  II  (22  novembre  1220),  ne  mentionnent  pas 
l'intervention  des  grands 3;  mais  il  faut  remarquer  qu'elles  ont 
un  but  spécial,  celui  d'assurer  certains   avantages    à  l'Eglise, 
dont  Frédéric  est   l'avoué.  On  peut  dire,  en  somme,    que  les 
Landfrieden  apparaissent,  au  commencement  du   xiii®  siècle, 
comme    une   manifestation  législative  analogue    aux    Capitula 
pro  lege  tencnda ^  qui   requièrent,  en  principe,   l'assentiment 
du  peuple,  au    moins  en  tant  qu'il  s'agit  de  faire  reconnaître 
aux  dispositions  nouvelles  la  même  valeur  qu'à  l'ancien  droit. 
L'activité  législative    de  la   royauté  se  manifeste  beaucoup 
plus  fréquemment  sous  la  forme  de   sentences  juridiques  qui 
peuvent  être  soit  des  décisions  prises   directement  par  le  roi 
[Rechtsspriiche),  soit    des  arrêts  du  tribunal   d'empire  (  Weis- 
tliilmer   des   kaiserlichen    Hofgerichts).    Quelques-uns    de    ces 
arrêts  sont  de  véritables  règlements  qui  ne  tranchent  pas  seu- 
lement des  questions  d'intérêt  privé,  mais  qui  touchent  aussi 
à  Tordre  constitutionnel  du  pays.  Ils  ne  sont  pas  moins  impor- 
tants pour  l'étude  de  la  vie  sociale  que  les  lois    proprement 
dites,   car  ils   nous   renseignent  sur   une  foule    de    questions 
qu'on   n'aurait   pas  eu   alors   l'idée   de  trancher   par  une   loi. 
Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  coutumiers  ou  livres  de 
sao-esse  auxquels  on   donnait  éofalement  le  nom  de  \Yeisthii- 
mer,  et  qui  avaient  pour  but  de  déterminer  les  devoirs  réci- 
proques  des    seigneurs  et  des  paysans.    Nous   utiliserons  ces 
coutumiers  en  parlant  des  classes  rurales  et  nous  verrons  qu'ils 
résultaient  des  décisions  rendues  par  les  anciens  sur  les  us  et 
coutumes  de  la  contrée;  ils  étaient  l'expression  d'un  droit  admis 

1.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  183  et  267. 

2.  Ibid.,  p.  101  et  p.  112.  Hac  edictali  lege  in  perpetuum  valitura  jubemus  ut 
omnes  nostro  subjecti  imperio  veram  et  {lerpetuam  pacem  inter  se  observent. 
L'Edicium  contra  communia  civitatum  et  la  constitution  de  Mayence  de  1235 
recevront  la  même  appellation.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  286  et  p.  315,  §  11. 

3.  Ibid  ,  pp.  2'i3-2't'i.  Per  iniperialia  vobis  scripta  precipiendo  mandantes... 
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depuis  longtemps  et  trusages  économiques  traditionnels  ^ 
Parmi  les  décisions  émanées  directement  de  la  royauté  on 
peut  citer  celles  de  1190  de  deciinis  non  alienandis,  et  de  filiis 
ministeriaUum  ex  libcris  matrihits,  la  scnlentla  de  1191  de 
bonis  ecclesiasticis,  celle  de  1192  de  feodis  mlnisteriaUnni,  une 
de  1195  de  testihiis  jure  feodali,  une  autre  de  1196  de  cita- 
tione  super  feodo^  une  enfin  de  1214  de  proventibus  bonorum 
feodallum  ^. 

Les  pouvoirs  judiciaires  de  la  royauté  tiennent,  dans  Torga- 
nisation  constitutionnelle,  une  place  plus  considérable  que  les 
pouvoirs  législatifs. 

Un  grand  nombre  de  textes  du  xii^  siècle  nomment  le  roi 
Richter  des  Relc/ts,  Jiœmlscher  Richter,  et  le  plus  bel  éloge  que 
Ton  puisse  lui  donner  est  d'avoir  été  bon  juge.  Au  couronne- 
ment à  Aix-la-Chapelle,  la  prière  que  l'Eglise  adresse  h  Dieu 
pour  le  nouvel  élu,  est  de  lui  donner  la  sagesse  et  la  justice.  L'ar- 
chevêque de  Cologne  lui  demande  s'il  veut  être  juge  et  protec- 
teur des  pauvres  et  des  riches,  des  veuves  et  des  orphelins;  et 
après  que  le  roi  a  prêté  serment,  o:i  prie  de  nouveau  «  afin 
qu'il  brille  entre  tous  par  son  amour  du  droit,  qu'il  fasse  fleu- 
rir la  justice  pendant  son  règne,  et  conduise  le  peuple  dans  le 
chemin  du  droit.  »  Le  sacre  terminé,  les  évèques  lui  remettent 
l'épée  et  le  sceptre  avec  un  nouvel  avis  d'aimer  la  justice,  de  haïr 
l'iniquité  et  de  punir  avec  sévérité;  enfin,  conduit  à  l'autel,  le 
roi  jure  de  conserver  la  paix  et  le  droit  à  l'Eglise,  de  ne  pas 
amoindrir  l'empire,  de  travailler  au  bien-être  du  peuple  et  de 
lui  faire  justice. 

Les  diplômes  royaux,  rappellent  constamment  que  les  rois 
sont,  avant  tout,  les  grands  justiciers  de  leurs  sujets.  D'ail- 
leurs ils  se  nomment  eux-mêmes  justilUv  proteclores  et 
regardent  les  devoirs   de  justice  comme  leur  mission  la    plus 

1.  Grirnm.,  Weisthumcr,  1  vol.  (18GO-1878,  le  t.  VU  édité  par  Srliroder)  ;  Lam- 
procht,  Wuiscluiflsleben ,  Il ,  52'4 ,  ol  les  nombreux  exemples  réunis  par  cet 
auteur,  p.  (i25-657.  Consulter  aussi  le  {,'rand  recueil  des  Œstcrreichisrlie  Weisthu- 
mcr, 7  vol.  1870-1886,  et  Schruder,  Rcchtsgcschichte,  g  58,  p.  053. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  18('.,  19'i,  198,  199,  225. 
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élevée.  Immédiatement  après  son  couronnement,  Frédéric  P*" 
écrit  au  pape  Eugène  qu'il  entend  rester  fidèle  au  serment 
qu'il  a  prêté  de  maintenir  la  paix  et  de  rendre  la  justice  «  aux 
veuves,   aux  orphelins,  aux  malheureux,  h  tout   le  peuple  qui 

lui  a  été  confié  *   ». 

Le  Miroir  de  Saxe  nous  présente  encore  le  tableau  d'une 
oro-anisation  judiciaire,  essentiellement  monarchique,  qui  rap- 
pelle, dans  ses  traits  principaux,  l'organisation  carolingienne. 
Le  roi  est  reconnu  comme  le  grand  justicier  :  Rex  communis 
judex  omnium  habetur"^  ;  il  apparaît  comme  étant  la  source  de 
toute  îuridiction  et  comme  ayant  reçu  de  Dieu  ce  pouvoir 
suprême  pour  protéger  le  droit^.  Mais,  comme  il  ne  peut 
être  partout  à  la  fois,  comme  il  lui  est  matériellement  impos- 
sible de  connaître  tous  les  délits  et  de  rendre  la  justice  à  tous 
ses  sujets,  il  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  des  juges 
inférieurs  qui  sont  ses  représentants  ^  ;  d  est  même  admis 
qu'il  ne  peut  refuser  à  aucun  seigneur  ayant  cour  le  droit  de 
rendre  la  justice.  Les  livres  de  droit  du  xiii''  siècle  déclarent, 
au  surplus,  que  les  seigneurs  qui  jouissent  de  ce  privilège  n'ont 
pas  de  serment  à  prêter;  si  ce  sont  des  alleutiers,  ils  ne 
deviennent  pas  nécessairement  vassaux  du  roi  et  ne  changent 
pas  leur  alleu  en  fief  En  Allemagne,  bien  plus  qu'en  Fiance, 

1.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  89.  Cf.  Helmoldi  Chron.,  Mon.  Germ.,  SS.  XXI,  80. 

2.  Miroir  de  Saxe,  III,  26,  g  1.  Cf.  Miroir  des  gens  allemands,  238.  Dès  que  le 
roi  paraît,  toute  autre  juridiction  est  suspendue,  omnis  alia  jurisdictio  cessât  et 
quiescit.  Miroir  de  Saxe,  I,  58,  §  2  ;  III,  60,  g  2.  Quamcumque  etiam  provinciam 
seu  territorium  intravit,  judicium  illius  sibi  vacabit,  et  ei  licebit  judicare  omnes 
causas  quae  coram  judicio  non  fuerant  inceptae  aut  finitse.  Cf.  Miroir  des  gens 
allemands,  310,  et  confœderatio  cum  principibus  ecclesiasticis,  art.  10.  Rappelons 
aussi  l'adage  :  Wo  der  Kaiser  kommt,  da  steht  ihm  das  Recht  offen.  (Hillebrand, 
Deutsche  Rechtssprich»'orter,  n"  361.) 

3.  C'est  ce  que  proclament  Frédéric  I"  dans  la  constitution  de  Roncaglia  de 
1154  [Mon.  Germ.,  LL.  II,  90)  et  dans  la  constitutio  contra  incendiarios  de  1187 
{Mon.  Germ.,  LL.  II,  183);  Henri  VI  dans  la  constitutio  pro  mercatoribus  {Mon. 
Germ.,  LL.  II,  199);  Frédéric  II  dans  la  préface  des  Consiitutiones  siculœ  {^^xxiX- 
lard-Bréholles,  t.  IV,  p.  4|)  et  dans  la  constitution  de  Mayence  de  1235  {Mon. 
Germ.,  LL.  II,  313),  Henri  VII  dans  la  constitution  de  1234  {Mon.   Germ  ,  LL. 

II,  301). 

4.  Miroir  de  Saxe,  III,  52.  §  2;  Miroir  des  gens  allemands,  280;  Miroir  de 

Scuabe,  Landrechl,  119,  286  a. 
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le    fief  et  la   justice   doivent  être  soioiieiisemeiit  distingués'. 

Dans  la  pratique,  les  pouvoirs  de  juridiction  reconnus  h  la 
royauté  avaient  été  déjà  profondément  modifiés  au  commence- 
ment du  xiii''  siècle  par  les  progrès  de  la  féodalité,  cpii  s'était 
développée  plus  lentement  en  Allemagne  qu'en  France,  mais  qui 
avait  pénétré  plus  profondément  dans  la  vie  constitutionnelle  du 
pays.  L'application  des  principes  féodaux  à  l'organisation  judi- 
ciaire eut  pour  etl'et  de  développer  dans  les  dillérentes  parties 
de  l'Allemagne  des  rouages  compliqués  qui,  indépendants 
les  uns  des  autres,  empêchaient  toute  concentration  cfTective 
de  la  justice  entre  les  mains  du  souverain.  L'aflaiblissement 
du  pouvoir  central  paraît  peut-être  moins  complet  en  matière 
de  justice  qu'en  matière  de  finances.  Mais  en  y  regardant  de 
près,  on  voit  que  c'est  à  la  propriété  du  sol  que  s'attache  de 
plus  en  plus  la  puissance  politique,  et  son  principal  attribut,  le 
droit  de  rendre  la  justice  et  le  devoir  de  maintenir  la  paix.  En 
d'autres  termes,  l'incorporation  de  la  souveraineté  à  la  pro- 
priété a  déjà,  à  l'époque  que  nous  étudions,  fait  du  droit  de 
rendre  la  justice  un  droit  plutôt  réel  que  personnel.  Nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  point,  en  étudiant  les  rapports  de  Fré- 
déric avec  la  leodalité. 

Comment  le  roi  s'acquitte-t-il  de  sa  mission  de  justicier? 
D'abord  il  peut  juger  seul  et  nous  le  voyons,  en  lait,  juger 
seul  assez  souvent  :  le  prestige  qui  l'environne,  la  puissance 
effective  qu'il  possède  encore,  empêchent  qu  un  repousse  son 
intervention  lorsqu'il  veut  juger  lui  même  :  ses  désirs  sont 
considérés  comme  des  commandements  et  ses  conseils  comme 
des  ordres  :  Spontc  decidi/nus,  lihere  consilio  pruicipuin  ter^ 
niiiKU'imits,  cou(roversiain  ad  cojwcjilioncni  paris  auctoritatc 
nostra  rediixinius^  in  pnesetitia  nostr^a  tranaactio  fada  est^  etc. 
Telles  sont  les  formules  dont  se  servent  les  diplômes^. 


1.  Miroir  de  Saxe,  IIF,  53,  j^  3,  6^i,  g  5.  (Homoyer,  l.  I,  p.  228  et  239).  Cf. 
Wilhelin  Vog-el,  Aiifzcic/inunif  von  Liuhvig  von  Ei/b  iibcr  dus  haiscrUche  Landge^ 
richt  des  Burggraflliums  Nurnherg.  Introduction. 

2.  V.  Franklin,  Dus  Rcicitahofficricht  ini  MUiclaiier,  t.  II,  p.  42  et  les  textes 
réunis  par  lui. 


POUVOIRS  JUDICIAIRES  DU  ROI  «» 

Un  moyen  qui  paraît  avoir  été  fréquemment  employé,  c'est 
le  a  compromis  »  qui  assurait  aux  parties  divers  avantages,  et 
n'obligeait  pas  le  roi  h  un  examen  aussi  attentif  de  raffaire.  Ce 
procédé  était  usité  dès  la  fin  du  xii«  siècle,  comme  le 
montrent  ces  expressions  significatives  d'un  diplôme  de  1178  : 
Controvcrsiam  igitur  amicahill  compositionc  terminandam  ex 
utriiisque  partis  assensH  suscepimus.  Cum  igitur  utraque  pars 
spontanea  vohmtate  ad  arhitratum  nostrum  récurrent...  nos.,. 
co<movimus  auctoritate  compromissionis  in  nos  facte  a  parti- 
bus  K  II  y  avait,  en  somme,  bien  des  manières  d'obtenir  une 
sentence  du  roi,  car  il  se  mettait  au  dessus  de  toutes  les  règles 
ordinaires;  les  procédés  dont  il  se  sert  varient  suivant 
l'importance  de  l'affaire  ou  le  degré  de  considération  dont 
jouissent  les  parties,  et  quand  il  demande  à  quelques  sei- 
gneurs de  donner  leur  avis,  ce  n'est  pas  comme  juges,  mais 
comme  conseillers  que  ceux-ci  interviennent  ^  Le  roi  peut 
juger  partout  où  il  est;  après  la  disparition  des  Missi 
dominici,  les  rois  allemands  avaient  pris  l'habitude  de  faire 
comme  eux  des  tournées  dans  l'empire  pour  rendre  la  jus- 
tice. Tous  les  procès  encore  pendants  pouvaient  être  alors 
portés  devant  eux,  tous  les  inculpés  qui  n'avaient  pas  encore 
été  jugés  pouvaient  leur  être  conduits  3.  On  appelait  jus  cvo- 
candi  cette  façon  d'attirer  toutes  les  affaires  qui  n'avaient  pas 
encore  abouti  à  un  jugement.  Au  cas  de  déni  de  justice,  la 
partie  lésée  pouvait  toujours  en  appeler  au  roi^. 

Le  roi  pouvait  aussi  se  borner  à  faire  juger  par  un  délégué  ; 
il  pouvait,  pour  chaque  cas  particulier,  désigner  un  commis- 
saire investi  de  pouvoirs  extraordinaires  :  judices  a  rege  spe- 
cialiter  deputati.judices  vice  et  loco  régis.  Il  agissait  ainsi  soit 
sur  la  demande   des  parties,  lorsqu'elles  étaient  éloignées  de 


1.  Wirtembergisches  Urhundenbuch,  t.  H,  189. 

2.  Franklin.  ReiclishofgericlU,  t.  II,  p.  47. 

3.  Miroir  de  Saxe,  III,  33,  §§  1  et  5  ;  60,  g§  2  et  3. 

4.  La  participation  du  roi  paraît  souvent  se  borner  à  sa  simple  présence; 
beaucoup  de  décisions  portent  cette  simple  mention  :  talis  in  régie  majestatis 
nostre  conspectu  sententia  data  fuit. 
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rcnclrolt  oii  il  se  trouvait,  soit  parce  qu'il  valait  mieux  rendre 
le  ju<^ement  là  où  les  preuves  étaient  réunies^,  soit  encore 
parce  qu'il  était  iiulispensable  de  connaître  le  droit  territorial 
du  pays  où  le  débat  s'agitait  et  que  ni  lui,  ni  les  gens  de  son 
entourao'e,  ne  le  connaissaient  suilisamnicnt.  En  dehors  des 
questions  d'empire,  tous  les  procès,  même  ceux  où  des  princes 
étaient  engagés,  pouvaient  être  ainsi  renvoyés  devant  un  délé- 
gué de  l'emperenr  qui  choisissait  soit  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  soit  des  villes,  soit  des  tribunaux  inférieurs, 
soit  des  particuliers  appartenant  aux  classes  sociales  les  plus 
diverses  ;  c'est  ainsi  que  nous  voyons  Frédéric  V^  charger 
l'archevêque  de  Salzbourg  de  trancher  un  débat  entre  le  duc 
d'Autriche  et  l'évéque  de  Passau^.  Frédéric  11,  en  1219, 
désigne  deux  commissaires  pour  vider  le  diflerend  qui  existait 
entre  le  couvent  de  Aulisburg  et  le  chevalier  Conrad  de  llagen. 
Fn  1228,  rarchevéque  de  Salzbourg  et  le  duc  d'Autriche  sont 
chargés  de  se  prononcer  sur  une  plainte  adressée  au  roi  contre 
le  duc  de  Carinthie^.  Ce  sont  surtout  les  comtes  palatins  (|ui 
furent  chargés,  en  matière  judiciaire,  de  suppléer  le  roi^. 

C'est  au  xii*'  siècle  que  s'organise  peu  h  peu  un  tribunal 
de  la  cour,  curia  régis ^  HofgcricJit^  dont  la  compétence  et  le 
l'onctionnement  seront  réi>l('s  l)ientot  par  la  diète  de  Mavence 
de  1235^.  La  disparition  du  comlc  palatin  paraît  avoir  été  pour 
quelque  chose  dans  la  création  de  ce  tribunal  qui  n'eut  d'abord 

1.  Bohmer,  Acta  impcrîi  sclccta,  p.  86,  n"  393. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  116-117.  Une  mission  analogue  est  donnée  à  l'évèque  de 
Munster.  (JafTé,  Mnnumenla  Corbeicnsia,  w"  469.)  Cf.  Janssen.  Wibald  l'on  Stablo 
und  Malmedy  (Mdnster  1864).  A  l'instar  des  papes  qui  exerçaient  aussi  leur  pou- 
voir de  juridiction  par  voie  de  délégation,  les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe 
empruntèrent  leurs  délégués  au  clergé  ;  ils  étaient  nommés  par  des  «  litterœ 
commissionis  ».  Ficker,  Forschnngeii  zur  Rcichs-  und  Rcchlsgeschichtc  Italiens, 
II,  p.  6,  12. 

3.  Huillard-BréhoUes,  l.  I,  658;  III,  61  ;  v.  aussi  IV,  783. 

4.  Sur  la  compétence  en  matière  judiciaire  du  comte  palatin,  V.  surtout  PfafT, 
Geschlchte  des  Pfalzgrafenamtcs,  p.  57-71;  Riedel ,  De  comité  palatii  judiciis 
pvaefccto  (1831),  p.  63. 

5.  A  l'origine,  ce  trit)unal  ne  se  distingue  guère  de  la  cour  ello-mèmc.  On  l'ap- 
pelle fréquemment  Palatium  ou  Aula.  Bauniann,  Zur  Gcscliichtc  des  kdniglichen 
Hofgcrichls  [Zeitschrijt  fiir  die  Gcschichte  des  Obcrrheins.  N.  F.  (1889),  t.  IV). 
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aucun  siège  permanent;  on  pensa  qu'il  était  indispensable, 
pour  la  bonne  administration  de  toutes  les  parties  de  l'empire, 
qne  le  roi  parût  en  personne  là  où  sa  présence  était  néces- 
saire ;  mais  le  séjour  prolongé  de  la  cour  dans  un  même 
endroit  était  une  lourde  charge  pour  les  habitants,  et  les 
inconvénients  résultant  de  ces  déplacements  continuels  durent 
se  faire  bientôt  sentir  *  ;  néanmoins,  nous  voyons  encore,  sous 
Frédéric  II,  ce  tribunal  de  cour  se  transporter  de  pays  en  pays, 
de  château  en  château  ;  il  est  là  où  le  roi  réside  et  ne  peut  se 
réunir  ailleurs.  Un  diplôme  de  1226  nous  renseigne  à  cet  égard. 
Un  conflit  s'était  élevé  entre  Tévêque  et  les  bourgeois  de 
Cambi-ii  au  sujet  de  l'étendue  de  leurs  privilèges  respectifs  ; 
comme  l'évèque  invoquait  une  décision  rendue  par  Frédéric 
en  Italie,  les  bourgeois  objectaient  que  cette  décision  ne  leur 
était  pas  opposable  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  prononcée  sur 
le  sol  de  l'Allemagne  '.  Frédéric  repoussa  cette  théorie  ciiin  ibi 
sit  aJemanie  curia  uln  pcrsona  nostra  et  principes  imper ii  con- 
sistiiJit,  et  le  tribunal  condamna  les  bourgeois  au  profit  de 
l'évèque 3.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  affirmer  d'une  façon 
trop  absolue  que  le  tribunal  de  la  cour  pût  se  tenir  partout  où 
se  trouvait  le  roi,  il  fallait  au  moins  que  ce  fût  en  dedans  des 
limites  de  l'empire.  Les  livres  de  droit  déclarent  unanime- 
ment que  le  tribunal  peut  siéger  partout  où  l'empereur  le  veut 
dans  l'empire^;  on  ne  fait  que  deux  exceptions,  l'une  concer- 
nant les  plaintes  relatives  à  la  propriété,  qui  doivent  être  tran- 


1.  Un  diplôme  de  l'abbé  de  Niederaltaich  [Mon.  Bvica,  XI,  182)  montre  bien 
quelques-uns  des  inconvénients  résultant  de  ce  mouvement  incessant  et  des 
déplacements  continuels  de  la  cour...  Curiam  multis  impensis  insequendo... 
regem  Ottonem  (IV"")  longo  itinere  et  impensis  fatigatum... 

2.  Quia  privilégia  memorata  non  nisi  in  curia  Alemanie  ostendere  tenebantur, 
dicentes  non  esse  curiam  Alemanie  ubi  nostra  esset  persona.  Huillard-BréhoUes, 

11,629. 

3.  Henri  VI  et  Frédéric  II  ont  réglé  depuis  lltalic,  sans  soulever  de  protesta- 
lions,  des  affaires  concernant  l'Allemagne  et  tranché  des  procès  où  des  Alle- 
mands seuls  étaient  intéressés.  V.  Huillard-BréhoUes,  t.  II,  297,  575;  III,  230  ;  IV, 
11,  33o,  356-57-60. 

4.  V.  le  procès  de  Frédéric  II  contre  le  duc  d'Autriche  Frédéric  le  Belliqueux. 
Le  duc,  cité  devant  la  cour  de  l'empereur,  tant  par  lettres  que  par  messagers, 
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chées  clans  les  pays  oii  est  située  ladite  propriété;  l'autre,  con- 
eernant  les  alTaires  qui  peuvent  aboutir  à  un  duel  judieiaire; 
pour  eellcs-ei  le  jugement  devait  être  rendu  dans  le  pays  même 
de  l'aeeusé,  da  ivo  cr  sein  llaiidgcinaJ  liatlc.  Le  Miroir  de  Saxe 
étendit  cette  exception  à  tous  les  tiihunaux  ;  elle  ne  demeura 
donc  pas  spéciale  au  tribunal  de  la  cour'. 

La  composition  du  llorgericbt  varie  au  gré  du  roi"^,  mais  il 
importe  de  remarquer  que  les  sentences  ne  sont  pas  rendues  en 
son  seul  nom;  on  juge  suivant  le  droit  et  la  coutume  *^.  L'une  de 
ses  attributions  les  plus  importantes  sera  de  fonctionner  comme 
tribunal  d'appel  à  Tégard  des  sentences  rendues  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  réserve  laite  des  concessions  chaque  jour 
plus  nombreuses  de prUnlegia  de  non  a/jp^'ila/ido  ;  mais  il  est  peu 
probable  qu'au  commencement  du  xiii''  siècle,  le  rôle  du  roi 
comme  juge  d'appel  lut  bien  inqiortant.  L'institution  de  rap|)el, 
qui  est  d'importation  étrangère  dans  le  droit  germanique  et 
n'y  a  jamais  reçu  la  même  extension  que  dans  notre  ancien 
droit  français,  n'est  pas  encore  entrée  dans   les  usages;  on  ne 

ayant  refusé  de  comparaître,  fut  mis  au  ban  de  l'empire.  Contin.  Soncruc.,  Mon. 
Germ.,  SS.  IX,  638  a.  1235  ;  Ann.  Mellio.,  ibici.,  5G8  ;  Ghmel,  Die  crsterreichischen 
Freihcitsbriefe.  Sitzb.  d .  Wiener  Akademie,  t.  XXIII,  p.  5'i2;  Siegel,  ibici.,  t.  XXXV, 
118.  Cf.  le  procès  de  1202  contre  les  assassins  de  l'évèque  de  Wdr/bourg.  Chro- 
nicon  montis  soroni ,  Mon.  Germ.,  i.  XXIII,  p.  109;  O.  Aboi.  Philipp  der  Hohen- 
staufe,  p.  IGl  et  358.  On  peut  aussi  se  reporter  au  procès  de  Henri  le  Lion  et  au 
discours  prononcé  par  lui.  Franklin,  Reichshofgericht  I,  p.  93. 

1.  Miroir  de  Saxe,  III,  33,  j^,jJ2-4;  79,  fJ  3;  26,  {J  2.  Cf.  Miroir  des  gens  allemands, 
2.56,  257;  Miroir  de  Souabc ,  2'il,  2'i3,  296,  297.  V.  aussi,  Stobbe ,  Grnndsiitze  der 
deulsclien  Rechlsquellen  des  Mittelalters  ïiber  den  Gci ichtsstand  (Jahrbuch  de 
Dekker  et  Miither,  I,  43't)  ;  R.  Schrœder,  Gerichlsverfassung  des  Sachsenspiegels 
[Zeitschrifl  der  Savignystiflung,  t.  XVIII,  1885.) 

2.  Il  semble  bien  que  le  roi  choisissait  librement,  pour  le  composer,  parmi 
les  personnes  de  son  entourag-e.  Franklin,  Reiclisliofgerichl,  If,  80,  88,  135.  Le 
Miroir  de  Saxe  formule  pour  les  «  causœ  majores  »  le  principe  du  jugement  par 
les  pairs  (II,  12,  ^2;  III,  19). 

3.  Ce  tribunal  est  un  miroir  assez  fidèle  de  In  royauté:  il  rcflèto  tour  à  tour 
sa  puissance  ou  sa  misère.  L'étnde  de  son  fonctionnement  est  le  meilleur  com- 
mentaire des  livres  de  droit,  et  nous  montre  dans  quelle  mesure  le  roi  est  vrai- 
ment juge  de  ce  qui  concerne  «  le  corps,  l'honneur,  la  propriété  et  les  fiefs  des 
seigneurs  ».  Les  historiens  approuvent  plus  (pi'iJs  ne  blâment  la  façon  dont  la 
justice  était  rendue  à  la  cour  du  roi.  Frédéric  II  eut  d'ailleurs  la  bonne  fortune  de 
trouver,  en  la  personne  d'Engelbert,  un  remarquable  justicier. 
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la  distingue  pas  encore  nettement  de  l'ancienne  coutume,  très 
différente,  de  blâmer  le  jugement  {Urtheilsschelten ,  sententise 
reprohatio),  on  ne  voit  pas  très  bien  qu'elle  repose  sur  une 
autre  idée*;  on  croit  devoir  appeler  de  suite  «  stante  pede  », 
sans  se  préoccuper  du  délai  de  dix  jours,  qui  fut  admis  de  très 
bonne  heure  cependant.  Stœlzel  fait  remarquer  justement  que 
les  traces  d'appel  qui  se  rencontrent  à  la  fin  du  xii®  siècle ^ 
concernent  des  ecclésiastiques.  C'est  l'évèque  de  Spire  et 
rarchevèque  de  Metz  qui  avaient  été  les  juges  de  première 
instance,  et  certainement  l'empereur  en  usait  plus  librement 
envers  les  grands  ecclésiastiques  qu'envers  les  grands  laïques. 
On  ne  peut  donc  aflirmer  que  l'appel  était  déjà,  au  commen- 
cement du  xiii^  siècle,  un  instrument  de  pouvoir  entre  les 
mains  de  la  royauté. 

C'est  à  la  diète  de  Mayence,  en  1235,  que  Frédéric  II  pro- 
mulgua un  règlement,  souvent  d'ailleurs  mal  interprété, 
destiné  à  déterminer  avec  plus  de  précision  le  fonctionnement 
du  tribunal  d'empire.  C'est  de  cette  époque  seulement  que 
datent  \es  justitiarii  curhc  régis  ^.  Nous  voyons,  en  somme,  que 
le  tribunal  de  la  cour  se  superpose  aux  juridictions  inférieures  ; 
c'est  devant  lui  que  sont  portés  les  procès  qui  n'ont  pas  été 
tranchés  par  elles,  et  tous  les  débats  pour  lesquels  elles  sont 
incompétentes  soit  à  cause  du  rang  des  parties,  soit  en  raison 
de  l'importance  de  l'aiTaire  ;  c'est  à  lui  aussi  que,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  déni  de  justice  ou  de  lenteurs  injustifiables,  l'af- 
faire doit  parvenir.  Ce  tribunal  d'empire  concourt,  au  surplus, 
avec  tous  les  tribunaux,  en  ce  sens  d'abord  que  la  présence  du 

oi«i<ai">  lit 

1.  Sachsenspiegel,II,12,§4,8,  11.  ...Sententia  sireprobetur,deferrîet  appellari 
débet  ad  digniorem  judicem,  ultimo  ad  regem.  Cf.  Siichsisches  Lehnrecht,  69, 
g§  5,  8;  Schwabenspicgel  (éd-  Lassberg),  114,  116  b,  117  a. 

2.  V.  deux  documents  de  1193  et  1207  qui  parlent  «  de  appellare  ad  nostram 
prœsentiam  ».  Franklin,  Reichshofgerichi,  t.  II,  p.  206,  207. 

3.  Franklin,  De  Justitiariis  curiœ  imperialis  (1860).  Das  Reichshofgerichi,  t.  I, 
p.  225,  329,  344  ;  Tomaschek,  Die  hdcksie  GericJUsbarkeit  der  dcutschen  Kiinige 
(Vienne  1865).  La  conslilution  de  1235  créa  aussi  un  greffier  (Hofgeriehtsschrei- 
ber),  ce  qui  eut  pour  conséquence  la  tenue  de  registres  et  la  régularisation  de  la 
procédure.  ..:  f.  -    ».(  .-.î  j.    r».'u '«  ^ 
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roi  suspend,  là  où  il  se  trouve,  l'activité  des  juridictions  infé- 
rieures, et  en  ce  sens  aussi  qu'il  peut,  soit  sur  la  demande  des 
parties,  soit  de  sa  propre  initiative,  attirer  à  lui  toute  aflaire 
ressortissant  à  un  autre  tribunal,  lut-elle  même  déjà  pendante 
devant  ce  dernier,  de  telle  sorte  qu'en  principe,  le  domaine 
de  la  juridiction  royale  était  illimité. 

A  l'activité  judiciaire  de  la  royauté  se  rattachent  un  grand 
nombre  de  décisions  d'un  caractère  dildcilc  à  préciser  et  qui 
montrent  combien  était  incertaine  la  limite  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  On  (mi  trouve  un  assez  i>i'and 
nombre  qui  concernent  les  villes,  et  ont,  par  exemple,  pour 
but  ou  de  leur  accorder,  ou  de  leur  enlever  l*  «  immédiateté 
d'empire  *  ».  On  demande  aussi  quelquefois  à  renq)ereur 
d'intervenir  pour  confirmer  des  conventions  particulières,  des 
ventes,  des  donations,  ou  autres  actes  juridiques  afialogiies. 
On  peut  citer,  à  titre  d'exenq^le  ,  une  intervention  de  Frédé- 
ric à  la  demande  du  landgrave,  Louis  de  Thuringe,  pour  con- 
firmer une  vente  de  biens  faite  à  un  couvent  :  Nos  igititr  siip- 
plicationes  prcfati  lantiiravil  fcworahiliter  admiftcnlcs ,  predic' 
tant  {>endil\oncw  ralain  hahcinns  et  de  hahundiintiori  gralia 
confirinamiis  \  C'est  ainsi  encore  que  Frédéric  II  raiilie,  le 
1®''  novembre  1219,  la  convention  passée  entre  Louis,  comte 
palatin  du  Rhin  et  duc  de  Bavière,  et  Eberhard,  archevêque 
de  Salzbourg  :  Régie  nidjestalls  ejccellentia  ro/n'enif  ut  discor- 
dantes ad  concordiain  revocet,  et  si  qua  pro  pace  et  traiifjiiilli^ 
tate  fuerint  ordinata,  ne  ad  lites  et  contentioneni  redeatur, 
suhliniitatis  sue  sigiîlo  debeat  rohorare.  Compositioneni  igitur 
inter...  Ehcrharduni,..  et  Ludoi'iruin ...  p('r  rogiain  niuni/icen- 
tiani  reno^mtani  prescnti  pagina  dignani  du.viinus  posterorani 
mcmorie  commendare  •^. 

Les  confirmations  deviennent  d'ailleurs  plus  rares  sous 
Frédéric  II  que  sous  ses  prédécesseurs.  Les  seigneurs  se 
passent  de  plus  en  plus  de  la  royauté. 

1.  Arnold,   Vcrfassungsgcscliiclitc  dcr  dculschcn  t'rclstàdtc,  t.  II,  p.  Os. 

2.  Wiiikelmann,  Acta  imperii  inedita,  t.  I,  n°  276  (dipl.  de  122G) 

3.  Buhmcr,  Acta  imperii  se/ecia,  n"  274. 


LE  TRIBUxNAL  DE  LA  COUR 


61 


V. 


I 


Le  rôle  du  tribunal  de  la  cour  se  restreignit  peu  à  peu  en  se 
réo-ularisant.  Si  le  roi  pouvait  attirer  tous  les  procès  à  lui, 
aucune  disposition  légale  ne  l'obligeait  à  Aûre  usage  de  ce 
privilège,  et  ce  n'était  pas  non  plus  un  droit  pour  les  parties 
de  soustraire  aux  juridictions  territoriales  les  procès  dans  les- 
quels elles  étaient  engagées  pour  les  soumettre  à  la  juridic- 
tion du  roi;  ce  n'était  pas  en  leur  fiiveur,  mais  bien  en  faveur 
du  roi  que  \c  jus  ei^ocandi  avait  été  créé.  Un  usage  trop  fré- 
quent de  cette  institution  aurait  amené  rencombrement  du  tri- 
bunal de  la  cour  par  des  aflaires  de  tout  genre.  Les  seigneurs 
territoriaux  et  les  villes  cherchèrent  de  leur  côté  à  paralyser 
l'exercice  arbitraire  de  ce  droit  d'évocation  en  se  faisant 
concéder  des  privilégia  de  non  cvocando.  Frédéric  II  qui  sen- 
tait bien  que  c'était  une  grave  atteinte  portée  à  son  pouvoir, 
les  accorda  trop  généreusement  dans  l'espoir  de  gagner  les 
bonnes  grâces  des  seigneurs  ou  des  villes,  quelquefois  aussi 
pour  les  récompenser  de  services  rendus.  Plus  d'une  fois  ces 
privilèges  ne  furent  concédés  que  moyennant  finance;  mais  à 
mesure  que  la  puissance  royale  s'affaiblit,  ils  sont  moins 
aisément  refusés  aux  seigneurs  chaque  jour  plus  puissants.  Un 
certain  nombre  de  villes  obtiennent  aussi  la  même  faveur  : 
Ut  nullus  judex  secularis  cives  extra  cii^itatem  suani  possit 
hahere  adjudicium  suuni,  vel  in  eos  jurisdictioneni  suant  exten- 
dere  vel  excrcere.  Mais  Frédéric  prend  soin  d'ajouter  :  SaJva  in 
omnibus  reverentia  et  jurisdictione  cubninis  imperialis,  ou 
encore  :  salva  in  omnibus  nostra  et  imperii  auctoritate^ . 

Les  limitations  apportées  à  la  juridiction  royale  vont  sans 
cesse  en  augmentant  et,  à  la  fin  du  règne  de  Frédéric,  on 
ne  peut  même  plus  dire  quelles  sont  les  aflaires  qui  sont  de 
la  compétence  exclusive  du  tribunal  d'empire. 


1.  Ilnillard-Bréliollcs,  VI,  313,  Des  formules  analogues  se  retrouvent  dans 
beaucoup  de  privilèges  concédés  à  d'autres  cités,  par  exemple  à  Strasbourg, 
Scbopflin,  Alsatia  diplomatica,  I,  p.  207  (dipl.  de  Lothairc  II,  de  1129);  p.  338 
(dipl.  de  Frédéri<>  II,  de  septembre  1219;  ;  p.  378  (dipl.  de  juillet  1236).  V.  sur  les 
privilégia  de  non  evocando,  Franklin,  Rcuhshofgericht,  H,  p.  13,  et  les  preuves 
réunies  par  lui. 
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Le  roi  est  aussi  le  chef  de  rarmée;  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient en  principe  de  la  convoquer,  c'est  lui  qui  détermine  la 
force  des  contingents;  il  a  la  plénitude  de  l'autorité  en  matière 
militaire.  Tels  sont  les  principes. 

Mais  la  pratique  est  loin  de  répondre  à  la  tliéoric.  Dès  le 
x^  siècle,  il  avait  été  établi  que  les  nobles  se  chargeraient  de 
Aûre  avec  leuis  vassaux  le  service  de  la  cavalerie  ,  qui  était 
trop  coûteux:  pour  les  sinq)lcs  hommes  libres.  Si  bien  qu'au 
xii^  siècle  ,  le  service  miUliiire  était  devenu  cxchisivement 
l'aflaire  des  chevaliers.  Toutefois,  les  hommes  libres,  assez 
riches  pour  servir  à  cheval,  conuuençaient  déjà  à  entrer  dans 
les  cadres  de  Tarmée  et  ceux  qui  étaient  dispensés  du  service 
personnel  étaient  obligés  de  payer  une  capitation  au  fonction- 
naire impérial,  sous  les  ordres  duquel  ils  auiaicnt  dû  servir. 
Cette  nouvelle  organisation  avait  été  avantageuse  à  l'aristocra- 
tie au  service  de  laquelle  beaucouj)  d'hommes  libres,  pauvres, 
étaient  entrés.  La  puissance  militaire  était  passée  l'utre  ses 
mains  et  elle  était  devenue  indépendante  à  la  lois  du  peuple 
et  du  roi,  le  serment  de  fidélité  féodale  créant  un  lieu  plus 
fort  que  celui  qui  unissait  le  sujet  au  souverain. 

Au  commencement  du  xiii°  siècle,  l'organisation  militaire 
est  donc  devenue  essentiellement  féodale.  T.a  masse  de 
l'armée  se  compose  de  contingents  des  princes  laùjucs  et 
ecclésiastiques.  Le  roi  nous  apparaît  comme  n'ayant  pas  le  droit 
de  disposer  directement  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  hié- 
rarchie féodale  :  ils  ne  peuvent  être  astreints  à  prendre  les 
armes  (|ue  par  leurs  seigneurs  directs,  et  le  nombi'e  des 
hommes  que  ceux-ci  avaient  à  fournir  était  proportionné  à 
l'étendue  de  leurs  fiefs  L 

\.  Weiland,  Die  Rccchshecrfahrt.  Forschuui^en  znr  deutschcn  Geschiclite,  t.  VU, 
p.  IIG  et  les  observations  de  Laband  sur  eette  étude,  Lilterarisches  Cenlralblatt, 
18()2,  rt"  24.  Lindl.,  Beilràge  tnr  Geschichtc  des  deutschen  Kriegswesens  in  der 
Séaufischen  Zeit  (Kribour^',  1881);  Kôhler,  Krieguvesen  in  der  Riiterzeit,  t.  I 
(1880)  ;  Jaehris,  Geschiclde  der  Kriegswissenschaflen,  t.  I  (1889)  ;  Baltzer,  Zur  Ges- 
chichtc des  deutschen  h'riegsivesens  (Leipzig,  1877).  Le  devoir  militaire  apparaît 
comme  un  devoir  du  vassal  qu'on  appelle  volontiers  «  miles  ».  A  partir  du 
XII'  siècle,  Ihomme  lehensfàhig,  c'est-à-dire  rilterlich  Icbend,  est,   en  principe, 
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L'empereur  ne  disposait  librement  que  de  deux  catégories 
de  personnes  :  d'abord  des  ministériaux  d'empire  (Reichsmi- 
nisteriales)  pourvus  d'un  bien  d'empire,  d'un  Reichsgut.  Après 
avoir  été  longtemps  inférieurs  aux  vassaux,  ces  ministériaux 
d'empire,  occupant  souvent  des  charges  importantes  à  la  cour, 
étaient  parvenus  à  une  grande  situation  et  passaient  avant  les 
nobles.  L'empereur  disposait  aussi  de  ses  propres  vassaux,  des 
contingents  des  villes  impériales  et  des  communautés  libres  L 
Pendant  les  luttes  de  Philippe  de  Souabe  et  d'Otton  de 
Brunswick,  les  villes  d'empire  jouèrent,  au  point  de  vue  mili- 
taire, un  rôle  considérable.  Arnold  de  Brème ^  dit  expressément 
qu'elles  avaient  à  cette  époque,  une  grande  importance  et 
nous  savons  que  Frédéric  II  s'appuya  sur  les  villes  d'empire  pour 
lutter  contre  les  Lombards.  Les  simples  hommes  libres  ne 
faisaient  pas  alors  régulièrement  partie  de  l'armée  ;  ils  étaient 
seulement  obligés  de  prendre  part  aux  levées  générales  pour 
la  défense  du  pays  (comme  celles  qui  furent  faites  contre  les 
Mongols,  en  1240  et  1241). 

investi  d'un  fief.  (Ficker, //ecr5c///W,  p.  165.)  La  Glose  du  Miroir  de  Saxe  sup- 
pose que  chaque  chevalier  en  a  un.  (Homeyer,  II,  p.  344.) 

La  sanction  pour  ceux  qui  se  soustraient  au  service  militaire  est  le  retrait  du 
fief.  (Constitutio  de  expeditione  romana,  .l/o«.  Gerw.,  LL.  II,  a.  1190.  Cf.  les  Reichs- 
gesetze  de  1154  et  de  1158.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  96  et  113.)  Otto  de  Freysing  ne 
nous  montre,  comme  obliges  de  prendre  part  aux  expcditiones  romanae,  que  des 
hommes  investis  d'un  fief  :  omnes  omnium  beneficiati  qui  sine  bona  voluntate 
dominorum  suorum  domi  remanscrunt,  in  feudis  condempnantur.  II,  12. 

1.  C'est  à  partir  de  Henri  IV  que  le  principe  carolingien,  d'après  lequel 
le  roi  pouvait  convoquer  à  son  gré  l'armée,  change.  Lorsqu'il  se  fit  un  peu  de 
calme  a|)rès  les  orages  de  ce  règne,  ce  n'est  plus  le  roi,  mais  la  masse  des  princes 
qui  représente  vraiment  le  royaume.  Nous  les  voyons  s  obliger  par  serment  à 
arriver  armés,  en  un  point  déterminé,  à  une  époque  fixée.  VVciland  (art.  cité, 
p.  117)  a  relevé  des  traces  de  ce  serment  dans  la  période  lïonri  IV-Hcnri  VI.  Il 
existait  encore  au  xiii"  siècle.  V.  une  lettre  de  F'rcdéric  II  de  1237  où  il  parle 
d'un  certain  Conrad  de  Stralenberg  qui  avait  juré  de  venir  avec  lui  en  Italie. 
(H.  B.  Y.  83.)  Ce  serment  obligeait  aussi  le  roi.  W'ibald  de  Corvey  rallestc  dans 
une  lettre  écrite  en  1152  au  pape  Eugène  (Jaffé,  Bibl.,  I,  p.  504.  Mon,  Germ.,  SS. 
XXIV,  p.  9);  les  seigneurs  ecclésiastiques  désiraient  que  Frédéric  I"  fit  jurer 
l'expeditio  romana  immédiatement  après  son  couronnement;  mais  les  seigneurs 
laïques  firent  valoir  que  le  roi  ne  devait  pas  a  in  hac  rerum  novitate  tam  gravi 
sponsione  devinciri  w. 

2.  Mon.  Germ.,  ss.  XXI,  217,  a.  1204.  (oAi 
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Le  gros  des  armées  était,  en  somme,  recruté  par  la  voie  de 
la  hiérarchie  féodale,  ce  qui  explique  l'importance  du  concours 
donné    par   les    seigneurs  dans   les  Reichstage'.    Une   fois  la 
guerre  décidée,  c'était  aux  princes  que  les  convocations  étaient 
adressées,  c'était  à  eux  qnil    appartenait  de   rassembler   les 
contingents  et  de  les  conduire  ,   conformément  aux   règles  de 
lorganisation  féodale,   l'our  certains  seigneurs  au   moins,  on 
peut  croire  que  le  nombre  des  hommes  qu'ils  avaient  h   lour- 
nir   était    nettement   déterminé,    car    il    parait   certain    qu'ils 
auraient  pu  en  fournir  aisément  davantage.  Mais  il  est  dilhcile 
d'admettre,  comme  on  l'a  soutenu  cependant  2,  que  les  princes 
devaient  rester  en  campagne  jusqu'à  ce  que  l'empereur  les  eut 
congédiés.  Nous  voyons,  au  contraire,  Frédéric  I",  en   1175 
renvoyer  l'armée,  bien  qu'il  eût  encore,  à  ce  moment,  grand 
besoin  de  la  conserver,  et  l'on  peut  même  supposer  que  les 
princes  n'étaient  pas  obligés  d'entretenir  les  troupes  à  leurs 
frais  pendant  plus   de   six  semaines,   non   compris    le  temps 
nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour^.  C'était  bien  peu,  surtout 
h  une  époque  oii  la  guerre  consistait  principalement  en  sièges. 
Aussi  Frédéric   I"  avait-il  cherché  par  diverses  conventions 
avec  les  princes,   à  prolonger  la  durée   du  service   militaire. 
Frédéric  II,   qui  eut  tant   de   guerres  à  soutenir,  essaya,   au 
moins  en  Italie,  de  se  dégager  des  entraves  du  régime  léo- 
dA\  et  il  parait   vraiment,   dans  plusieurs  circonstances,  y 
avoir  réussi. 

1  Wacker,  Der  Reichstag  unter  don  Slanfen,  p.  63,  66.  L'empereur  ne  peut 
donc  faire  la  guerre  sans  l'assentiment  des  princes.  Et  ce  -nt  eux  qm  pa-issent 
souvent  la  décider.  V.  lettre  de  l'empereur  au  pape  (1235).  Hu,ll.-Br  IV  5«. 
Cf.  VI,  2.  V.  aussi  une  lettre  du  grand-maitre  llermann  de  Salza.  Ann.  Flac. 
Gibellîni.  [Mon.   Gerni.,  SS.   XVIII,  ^i75.) 

'>     Weiland,  Forsc/i.  zur  deutschen  Gcschichte,  VU,  p.  159. 

s!  Huillard-Br.,  IV.  513;  VI,  576,  939.  Cf.  Kohler,  op.  cit.,  p.  165,  166.  L  obl.ga- 
tion  au  service  militaire  est  posée  en  ces  termes  par  YAuctor  retns  de  beneficns, 
1  8  11  •  Sex  hebdomatibus  bomo  serviat  domino  suo,  sine  domini  expensa.  Pour 
les  expéditions  à  Rome  [Expedltiones  romanœ,  Romerfahrten),  le  princ.pe^etait  un 
pou  diftérent  :  Ibunl  illuc  (scilicet  Romam)  omnes  imperialm  bénéficia  habentes 
quisque  cum  domino  suo  (g  13). 

4  Voici  ce  que  dit,  en  1233,  Richard  de  S.  Germano  :  Imperator,  omnibus 
gcneraliter  prelatis,  comitibus,  baronibus,  mililibus  tam  feudatis  </uam  non  /eu- 
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Les  textes  qui  nous  renseignent  sur  rorganisation  militaire 
du  XIII*'  siècle  montrent  en  efïet  que  les  principes  féodaux  ne 
reçoivent  pas  toujours  leur  application.  Quelle  est,  par 
exemple,  la  sanction  qui  accompagne  un  refus?  tandis  que  le 
vassal  qui  refusait  le  service  à  son  seigneur  se  rendait  cou- 
pable de  félonie  et  était  puni  par  la  confiscation  de  son  fief, 
le  prince  qui  ne  répondait  pas  à  la  convocation  militaire,  qui 
lui  était  adressée  par  le  roi,  était  déclaré  coupable  du  crime 
de  lèse-majesté  {reus  jnajestatis)  et  mis  au  ban  de  l'empire'. 
Frédéric  se  mettra  également  au  dessus  des  règles  féodales 
dans  les  dispenses  qu'il  accordera  à  prix  d'argent  bien  entendu, 
aux  princes,  aux  villes,  aux  abbayes  d'empire  qui  solliciteront 
cette  faveur. 

Quant  aux  habitants  des  Marches  dont  le  rôle  fondamental 
était  la  protection  des  frontières,  il  était  de  règle  qu'ils  ne 
fussent  convoqués  que  pour  prendre  part  à  des  expéditions 
dans  une  direction  déterminée;  ainsi  ceux  qui  habitaient  au 
delà  de  la  Saale  ne  pouvaient  être  employés  que  contre  les 
Polonais,  les  Slaves  et  la  Bohême  2.  Et  aux  termes  du  privile- 
giuni  minus  donné  au  margrave  d'Autriche  quand  il  fut  élevé 
au  rang  de  duc,  on  ne  pouvait  requérir  ses  hommes  que  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  expédition  contre  les  pays  voisins  :  niil- 
lam  quoque  expeditionem  debeat  iiisi  forte  quani  imperator  in 
régna  oel provincias  Austrie  çicinas  ordinaverit'^. 

Le  roi  était  généralissime,  il  disposait  librement  des  troupes, 
mais  seulement  pour  l'expédition  à  laquelle  le  Reichstag  avait 
consenti  et  pour  le  temps  convenu.  Seul  aussi,  il  avait  le  droit 
de  faire  construire  à  son  gré  une  forteresse^,  droit  qui  devait 
être  bientôt  restreint  aux  terres  d'empire,  par  le  statutum  in 


datis,  mandat  ut  ad  se  cum  toto  servitio  quod   facere  tenentur...  accedere  sint 
parati.  [Mon.  Germ.,  ss.  XIX,  369.) 

1.  Ce  fut  le  cas  pour  Henri  le  Lion.  V.  Weiland,  art.  cité,  p.  175-188. 

2.  Miroir  de  Saxe,  Lehnrecht ,  4,  §  1. 

3.  Berchtold,  Landeshohcit  Œsterreichs,  p.  122. 

4.  L.  V.  Maurer,  Fronhôfe ,  t.  II ,  p.  151,  192  ;  Frey,  Schicksale  des  kônlglichen 
Gutes,  p.  285. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ^ 
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favorem  pvincipum  de  1231;  l'ubllgatlon  de  tiavailler  à  la 
construction  ('tait  nK^^me  un  devoir  pour  les  habitants  de  la 
contrée".  I.e  commandant  de  la  forteresse  était  ordinairement 
un  bunnave,  et  la  oamison  était  composée  de  «  burgmannen  », 
choisis  d'habitude  parmi  les  ministeriales  -.  hntm  1  on 
commence  à  voir  apparaître  dans  les  armées  un  assez  grand 
nombre  de  mercenaires  appelés  sohlariiy  hrahnncwncs  , 
sariandl,  scnnentes,  etc..  C'est  une  force  nouvelle  au  service 
de  la  royauté,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  lui  rendre  beau- 
coup de  services  et  surtout  à  lui  conquérir  la  sympathie  des 
populations.  Tous  ces  mercenaires,  quel  que  soit  leur  nom, 
sont  l'enVoi  des  habitants  de  la  campagne,  qui  les  traitent  de 

brigands  3. 

En  somme,  l'organisation  militaire  est  en  vole  de  transfor- 
mation, et  il  semble  bien  que  la  royauté  n'aurait  pas  eu  de 
très  o-rands  eiïorts  à  faire,  pour  substituer  aux  vieux  cadres 
féodaux  une  organisation  nouvelle.  Frédéric  s'est  occupe  avec 
succès  de  la  question  pour  la  Sicile,  où  il  est  arrivé  à  disposer 
des  arrière-vassaux  de  la  même  façon  que  des  vassaux  directs 
de  la  couronne.  Il  aurait  pu  faire  quelque  chose  en  Allemagne. 


III. 


RESSOURCES    DE    LA    ROYAUTE. 


Pour  achever  cette  analvse  sommaire  des  pouvoirs  de  la 
royauté  au  commencement  du  xiii^  siècle,  il  nous  reste  à  dire 
(pielles  étaient  les  ressources  matérielles  dont  elle  disposait. 
Elles  proviennent  de  deux  sources  principales  :  le  domaine 
royal  et  les  droits  régaliens. 

1.  Les  ([uestions  relatives  soit  ù  l'acquisition,  soit  ù  la  construction  de  forte- 
resses ont  une  grande  importance.  (V.  Loersch,  De  ortu  et  incremcnto  superiori- 
tatisterritoriaVis...  p. 49).  Elles  se  rattachent  de  près  au  dévcloppoinonl  des  Avoue- 
ries.  Sur  les  procédés  de  construction,  v.  Lainprccht,  Dcuhches  Wirtscliaftslvben^ 
I,  2,  p.  1307-1319  et  les  notes.  Ces  constructions  eurent  pour  conséquence  la  for- 
mation, au  commencement  du  xin"  siècle,  d'un  fief  spécial,  le  «  Burglehen  ». 

2.  Frey,  Schicksale  des  KoalgUcheii  Gilles,  p.  289. 

3.  Latrunculi.  V.  Kohler,  op.  cit.,  p.  180.  Les  troupes  soldées  sont  déjà  nom- 
breuses dans  la  seconde  moitié  du  xii»  siècle.  V.  Lamprecbt,  Dcutsches  Wirtschajts' 
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A  nulle  époque  plus  qu'au  moyen  âge,  il  n'a  été  nécessaire  h 
la  royauté,  pour  asseoir  sa  puissance,  de  posséder  d'impor- 
tants domaines.  Si  beaucoup  de  rois  allemands,  cédant  aux 
instances  d'avides  solliciteurs,  ont  gaspillé  les  biens  dont  se 
composait  leur  patrimoine,  comme  l'avalent  fait  jadis  les  rois 
mérovingiens,  la  plupart  ont  bien  compris  l'insuffisance  de  la 
seule  dignité  du  roi,  fût-elle  renforcée  par  les  droits  supplé- 
mentaires que  conférait  le  titre  d'empereur.  On  a  même  repro- 
ché aux  rois  allemands  de  n'avoir  pas  assez  cherché  à  «  spiri- 
tuallser  »  leur  office  et  de  s'être  préoccupés  beaucoup  plus 
d'accroître  l'étendue  de  leurs  propres  biens,  que  les  pouvoirs 
eiïectifs  de  la  royauté.  C'était  la  conséquence  inévitable  des 
changements  de  dynastie  :  le  domaine  royal  était  resté  essen- 
tiellement un  domaine  seigneurial,  c'est-à-dire  le  patrimoine 
propre  de  la  famille  parvenue  au  pouvoir  i.  Toutefois,  l'idée 
d'une  distinction  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine 
particulier  du  souverain  se  lait  jour  çà  et  là;  on  la  voit  appa- 
raître précisément  lorsque  la  couronne  passe  à  une  autre 
dynastie.  C'est  alors  qu'on  reconnaît  la  nécessité  de  séparer  les 
biens  patrimoniaux  du  dernier  roi,  de  ceux  qu'il  a  possédés 
comme  terres  d'empire  -. 

Au  commencement  du  xiii®  siècle,  la  démarcation  est  déjà 
très  sensible  2  :  le  roi   peut  disposer  librement  de   ses   biens 

leben,  \,  2,  p.  1301  et  note  2.  Il  faut  mentionner  aussi  l'importance  qu'a  eue  la 
transformation  de  beaucoup  de  ministériels  en  vassaux,  et  la  formation  de  la 
chevalerie  d'empire  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

1.  A  toute  époque  la  détermination  exacte  du  domaine  royal  est  une  tâche 
difficile,  car  son  étendue  n'est  guère  connue  que  par  les  chartes  où  les 
rois  font  abandon  de  certains  territoires.  Inama  Sterneg-g-  [Die  Ausbildung  der 
grossen  Gnindhenschaften,  p.  2G)  dit  qu'à  la  fin  de  la  période  carolingienne  il 
V  avait  176  domaines  rovaux  :  83  en  Franconie,  5  en  Frise,  5  en  Saxe,  12  en 
Thuringe,  25  en  Bavière,  50  en  Alamanie. 

2.  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  VIII,  p.  239, 244,  254.  V.  surtout  la  décision  prise 
par  Lothaire  en  1125  (Ann.  S.  Disib.,  Mon.  Germ.,  ss.  XVII,  p.  23)  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  devaient  appartenir  les  biens  retirés  à  ceux  qui  avaient  été 
mis  au  ban  de  l'empire  ;  il  fut  décidé  qu'ils  devaient  «  potius  regiminis  subjacere 
ditioni  quam  régis  proprietati  ». 

3.  v.  surtout  le  diplôme  de  Frédéric  II  relatif  à  la  création  du  duché  de  Bruns- 
wick (>/o/î.  Germ.,  LL.  H,  318)  :  Castrum  Luneburch...  in  imperium  transtuli- 


^1 


î 


(i 
t! 


s 
S-l 


,  n 
F 


'Jl 


h' 


68  LE  POUVOIR  ROYALE 

patrimoniaux;  mais,  s'il  s'agit  des  biens  d'empire,  il  doit 
solliciter  l'autorisation  du  Reichstag  ou  des  princes  électeurs ^ 
La  distinction  se  manifeste  surtout  lorsqu'il  est  question  des 
biens  ecclésiastiques,  qui  sont  regardés  comme  la  propriété  de 
l'empire'-;  on  ("ail  seulement  une  dillcrence  entre  les  biens  des 
évéchés  et  ceux  des  couvents  ;  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
des  premiers,  tandis  que  les  seconds  peuvent  être  par  lui 
donnés  en  gage,  prêtés,  aliénés  en  tout  ou  en  partie,  ou  donnés 
en  fiefs  à  des  laïques  (le  cas  est  fréquent)  pour  accroître  le 
service  militaire  d'empire.  C'est  au  début  du  règne  de 
Frédéric  II  que  fut  posé  le  principe  d'inaliénabilité  des  biens 
d'empire  :  rjnod  non  llceat  nlli  successornni  nostrornni  lioma- 
noruni  regl^  seu  imperatori,  princîpatiun  allqucm  ah  inipeno 
a/u/ito  modo  aliéna  re,  sed  onines  iniperii  principal  us  iii  sno  jure 
et  Jionore  illcsos  ohservare'^.  Il  y  lut  dans  la  suite  plus  d'une 
fois  dérogé. 

Ce  qu'il  importe  également  de  rappeler  ici,  c'est  que  la  féoda- 
lité s'était  formée  autrement  en  Allemagne  qu'en  France.  On 
n'y  avait  pas  admis  que  les  souverainetés  particulières  dépen- 
dissent nécessairement  du  roi  à  titre  de  fief  11  y  avait  parmi 
les  seigneurs  beaucoup  d'alleutiers  dont  la  terre  était  franche 
de  toute   suzeraineté    féodale   et   qui  n'avaient  en   fief  que   la 

mus,  et  conccssîmus  ut  per  impcrîum  infeodari  deberct.  Civitatem  iiisupcr  do 
Brunswich  siniilitcr  ...imperio  conccssimus,  proprietatem  iiobis  dcbilain  in 
dominium  impcrii  transfereiilcs. .. 

1.  Waitz,  Verfassungs^resclncliie,  VIII,  p.  243.  Larnprocht,  Forsch.  z.  deuLschen 
Geschichte,  XXI,  p.  11  s. 

2.  J'estime,  après  toutes  les  discussions  auxquelles  cette  question  a  donne  lieu, 
que  la  royauté  croyait  pouvoir  disposer  des  terres  des  abbayes  royales.  On  les 
considérait  comme  faisatit  partie  du  domaine  du  roi. 

Seulement  on  les  regardait  comme  des  biens  sacrés,  dont  le  roi  ne  devait  pas 
disposer  arbitrairement  ;  en  fait,  il  en  détachait  souvent  des  parcelles  qu'il  con- 
cédait en  bénéfice  à  des  seigneurs  laïques.  La  situation  de  ces  abbayes  à 
l'égard  du  roi  ressemblait,  dit  Ficker,  à  celle  d'un  vassal  à  l'égard  de  son  sei- 
gneur. Si  donc  le  roi  est  le  défenseur  naturel  des  monastères  royaux,  on  peut 
dire  surtout  qu'il  leur  imposait  sa  protection,  et  ne  dédaignait  pas  de  la  faire 
payer.  (V.  J.  Ficker,  Eigenthum  des  Reichs  ani  Reichshirclwngut.  Sltz.  b.  âer 
Wiener  Akademie,  t.  72  (1872),  p.  SG.) 

3.  Senicniia  imperii,  a.  1217.  Mon.  Gcrm.,  LL.  II,  p.  227.  Cf.  Franklin,  Sent, 
curiœ  régis,  n"'  GO-Gl.  Ficker,  Eigentum...,  p.  89. 
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justice  et  les  droits  régaliens.  Aussi  la  célèbre  charte  de  1156, 
élevant  l'Autriche  au  rang  de  duché,  déclare-t-elle  que  l'empe- 
reur ne  peut  avoir  en  Autriche  aucun  fief;  le  seul  droit  que  le 
duc  tienne  de  la  concession  impériale  et  pour  lequel  il  doive 
faire  hommage,  c'est  la  justice  avec  les  avantages  qui  en  sont 

l'accessoire. 

La  lecture  des  diplômes  se  rattachant  aux  règnes  des  empe- 
reurs de  la  maison  de  Souabe  montre  que  les  biens  patrimo- 
niaux de  celte  famille  étaient  considérables  ;  mais  les  docu- 
ments ne  permettent  pas  d'en  faire  une  énumération  complète, 
ils  ne  permettent  pas  non  plus  de  distinguer  aisément  les 
terres  dont  le  roi  était  propriétaire  de  celles  dont  il  n'était  que 
le  suzerain.  En  tout  cas,  il  faut  abandonner  l'idée  d'un  terri- 
toire nettement  délimité  et  compact.  Les  biens  patrimoniaux 
de  la  famille  étaient  disséminés  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Allemagne,  au  moins  dans  toute  la  région  comprise  entre  la 
Thurince  et  les  sources  du  Lech.  Ces  biens  diminuaient  par 
suite  de  libéralités  incessantes,  mais  ils  augmentaient  aussi  par 
suite  de  diverses  causes  telles  que  :  cessions  consenties  par  les 
seigneurs,  à  prix  d'argent  ou  moyennant  certaines  compen- 
sations, successions,  confiscations,  usurpations  nombreuses  au 
détriment  des  couvents ,  conquêtes  à  main  armée ,  saisies  féo- 
dales, etc. 

C'est  la  Souabe  qui  formait  le  noyau  principal.  C'est  là  que 
se  trouvaient  les  vieux  biens  allodiaux  de  la  famille,  qui 
s'étaient  accrus  à  la  suite  de  différents  mariages,  et  les 
domaines  appartenant  aux  ducs  de  Souabe  comme  ducs  ;  mais 
ceux-ci  avaient  fait  souvent  Tobjel  d'investitures.  La  famille 
de  Staufen  avait  hérité  des  biens  des  Guelfes  qui  avaient  eux- 
mêmes  recueilli  l'héritage  des  seigneurs  de  Ronsberg  ;  elle 
s'était  fait  investir  féodalement  par  le  couvent  de  Kempten,  et 
s'était  adjugé  les  biens  que  celui  d'Ottenbeuren  avait  reçus  du 
duc  Burkhart'.  11  faut  y  ajouter  les  domaines  importants  qui 
avaient  été  donnés  par  Henri  IV  à  son  gendre,  et  dont  Lothaire 

1.  V.  Baumann,  Geschichte  des  Al/gàus,  t.  I,  p.  429. 
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de  Saxe  avait  investi  Conrad  III  et  Frédéric  I  :  c'était  un 
ensemble  de  droits  et  de  terres  autour  de  Worms,  de  S[)ire,  de 
Rotenburg,  de  Nuremberg,  dans  les  vallées  de  la  Nah  et  de  la 
Kednitz.  La  maison  de  Souabe  avait  en  Tin  des  biens  considé- 
rables en  Alsace  K 

Frédéric  I'''"  avait  beaucoup  augmenté  cette  fortune  Sa 
première  femme,  Adélaïde  de  Vohburg,  lui  avait  apporté  le 
pays  d'Egra,  qui  lui  servit  de  poste  avancé  contre  la  Bohème. 
Son  second  mariage  avec  Béatrix  de  Bourgogne  lui  avait  valu 
la  Bouraoïrue,  dont  il  laissa  une  partie  aux  Z;ehringer  avec  le 
titre  de  duc,  réservant  la  Comté  et  le  Palatinat  pour  son  fils 
Otton.  Il  profita,  en  outre,  du  décès  d'un  certain  nombre  de 
comtes  et  de  seigneurs  de  Souabe  pour  reprendre  l'adminis- 
tration de  leurs  biens,  en  montrant  d'ailleurs  fort  peu  de 
scrupules  dans  le  choix  des  procédés.  Les  llohenstaufeu 
étaient   aussi    suzerains    d'un    très   grand    nombre   d'évechés , 

d'éolises  et  de  couvents.  Par  des  promesses  ou  des  menaces, 

f>  ... 

Frédéric  V^  avait  su  déterminer  les  princes  ecclésiasti(pies  à 

l'investir  d'une  quantité  d'avoueries  ;  il  avait  su  également  se 
faire  concéder  un  grand  nombre  de  fiefs  à  l'égard  desquels  il 
se  comportait  comme  à  l'égard  de  biens  particuliers.  A  tout 
cela  s'ajoutaient  encore  les  forteresses  impériales,  construites 
par  les  souverains  des  précédentes  dynasties,  et  disséminées 
dans  tout  l'empire  -. 

L'administration  des  domaines  du  roi  était,  au  surplus,  assez 
perfectionnée.  Elle  était  encore,  au  xii"  siècle,  réglée  dans  ses 
traits  essentiels  par  le  fameux  capitulaire  de  Villis'^,  c'est-à- 
dire  que  la  gestion  était  confiée  à  des  intendants  appelés  y// ^^Z- 

1.  Frey,  Scliicksale  des  KonigJichcn  Gules,\).  175.  Mcistcr,  Die  llohenstaufen  irn 
Elsass  {Slvixshouvg,  1890),  p.  38-94. 

2.  Une  partie  des  terres  du  roi,  de  ses  maisons,  de  ses  forêts,  au  lieu  d  être 
données  à  cens  à  des  serfs  ou  à  de  simples  hommes  libres,  étaiont  concédés  en 
fiefs  ù  des  chevaliers  et  surtout  à  des  ministériels  d'empire.  Ces  fiefs  étaient 
assez  nombreux,  mais  les  documents  qui  les  concernent  sont  plus  rares  que  ceux 
qui  parlent  du  domaine  direct. 

3.  V,  Lamprecht,  Deiitsches  Wirthschaftslcbcn,  I,  2,  p.  80l   suiv.   et  les  textes 

réunis  par  lui. 
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ces  i'illarum  ,  préposés  à  un  certain  nombre  de  districts,  qui 
comprenaient  plusieurs  fermes.  Ces  judices  réunissaient  les 
pouvoirs  d'administrateurs  et  de  juges,  présidaient  aux  travaux 
de  culture,  entretenaient  les  bâtiments,  percevaient  les  rede- 
vances, exerçaient  la  police,  et  envoyaient  au  roi  tous  les  ans 
un  état  des  recettes  et  des  dépenses. 

Il  y  avait  en  outre  un  grand  nombre  d'officiers  subalternes 
{majores,  decani,  vUlici,  forestaril,  cellarii,  venatores,  etc.) 
chargés  des  différents  services. 

Dès  le  commencement  du  xiii^  siècle,  les  prodigalités  et  les 
dilapidations  avaient  commencé.  La  chronique  d'Ursperg  les  fait 
remonter  à  cette  époque.  Philippe  de  Souabe  eut  l'idée  néfaste 
d'engager  la  plus  grande  partie  de  ces   domaines  :   Cuni  non 
haber^t  pecunias,  (juihus  salaria  sive  solda  preberet  miUtibus, 
prinius  cepit  distrahere  predia  que  pater  suas  Fridcricus  impe- 
rator  Jate  acquisierat  in  Alemannia ,  ita  ut  cuilibet  baroni  sive 
ministeriaU  villas  seu  predia  rusticana  vel  ecclesias  contiguas 
obligaret.  Sicque  factuni   est,   ut   nichil  sibi  rcmaneret  prêter 
inane  nomen  dominii  terre,  et  civitates  seu  villas  in  quibus  fora 
habentur  et  pauca  castella  terre  K  Ces  prodigalités  de  Philippe 
se  manifestent  sous  des  formes   diverses  :  tantôt  ce  sont  des 
donations  de  terres,  tantôt  ce  sont  des  exemptions  de  péages 
ou  des  concessions  de  mines,  de  droit  de  monnaie,  d'avoue- 
ries et,  d'une  façon  générale,  des  renonciations  à  des  droits  de 
souveraineté.  lia  fait,   par  exemple,  dans  la  région  du  Bas- 
Rhin,  tant  de  donations  qu'on  peut  se  demander  ce  qu'il  pou- 
vait bien  après  lui  rester  encoix  de  domaine  royal  dans  cette 
contrée.  Et,  chose  digne  de  remarque,  ce  sont  surtout  des  sei- 
crneurs  déjà  puissants  (laïques  et  ecclésiastiques)  qui  ont  part  à 

ces  libéralités. 

J'ajouterai  seulement  que  la  générosité  de  Philippe  de 
Souabe  frappe  d'autant  plus  que  son  rival  Otton  de  Brunswick 
se  montra  toujours  assez  parcimonieux'-. 

1.  Sur  les  dilapidations  de  Philippe  de  Souabe,  V.  Winkelmann,  PldUpp  von 
Schivaben  und  Otto  IV,  p.  'iG9  ;  Frey,  Schicksale  des  KonigUchen  Gaies,  p.  13-79. 

2.  Frev,  Schieksale  des  KonigUchen  Gutes,  p.  80  et  suiv. 
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Le  domaine  royal  était,  en  somme,  très  considérable  encore 
vers  1212';  ses  produits  se  composaient  surtout  de  cens  en 
argent  et  de  prestations  en  nature,  perçus  par  rinterniédiaire 
des  olliciers  royaux.  Malheureusement  une  partie  des  domaines 
de. la  couronne  ne  donnaient  plus  de  revenus,  car  ils  avaient 
été  donnés  en  gage  pour  garantir  des  dettes  ;  ces  dettes 
étaient  beaucoup  moins  considérables,  sans  doute,  que  les 
biens  engagés,  mais  il  semble  cependant  que  c'étaient  les 
seigneurs  qui  en  percevaient  tous  les  produits,  en  guise  d'in- 
térêt de  l'argent  qu'ils  avaient  prêté;  les  droits  du  roi  avaient, 
d'autre  part,  quelque  chose  d'élastique  qui  explique  la  pré- 
tention constante  de  la  royauté  à  s'adjuger  les  biens  sans 
maître  [das  herren/ose  Gut)^  ceux  des  exilés  et  ceux  des  crimi- 
nels ;  le  domaine  roval  tendait  aussi  à  absorber  non  seule- 
ment  les  terres  incultes  ou  les  alluvions,  mais  encore  des 
((  allmende  »,  des  lorets  et  des  pâturages  communs-. 

Les  autres  ressources  pécuniaires  de  la  royauté,  y  compris 
les  amendes  et  produits  de  justice,  sont  désignées  d'une  façon 
générale  par  les  termes  de  droits  régaliens. 

Ce  nest  pas  ici  le  lieu  d'exposer,  d'une  façon  complète, 
toutes  les  dilïicultés  de  détail  qui  se  rattachent  à  l'explication 
de  ces  deux  mots   qui  ont  été  appliqués,  suivant  les  temps  et 


1.  Frey,  Schicksaîc  des  konigîichen  Gates,  p.  130  suiv.  Lamprecht  (L  2,  p.  113 
suiv.)  a  cherché  a  reconstituer  l'étendue  des  domaines  royaux  pour  la  vallée  du 
Rhin  moyen  et  de  la  Moselle  ;  ils  étaient  considérables. 

2.  Un  dipl«^me  royal  du  xi*  siècle  renferme  ces  mots  :  Silva  invia  et  inculta  et 
ob  hoc  nostrœ  proprietati  deputata.  Wyss,  Zeilschrift  fiïr  sc/uv.  Recht,  I,  p.  l'k.) 
Cf.  Gierke,  Das  deiitsche  Genossenschaftsrecht,  t.  I,  pp.  115-116. 

En  dehors  des  domaines  royaux,  les  terres  du  royaume  n'étaient  grevées  du 
chef  de  l'Etat  que  de  charges  très  modiques,  charges  se  rattachant  les  unes  à  l'an- 
cienne division  en  Comtés,  les  autres  à  l'avouerie.  Les  premières  avaient  à  peu  près 
disparu.  Quant  aux  charges  découlant  de  l'avouerie  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  elles  étaicntenvisagées  comme  une  conséquence  de  la  protc(;tion  qu'elles  assu- 
raient. Il  se  forma  tout  un  réseau  de  charges  dérivant  de  cette  source  (v.  sur  va 
point  Lamprecht,  Wirtschaftslcben.  I,  p.  605-607,  et  les  diplômes  de  la  première 
moitié  du  xm*  s.  cités  et  commentés  par  lui). 
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les  lieux,  à  des  droits  si  nombreux  et  si  différents  qu'on  n'a  pu 

se  mettre  d'accord  sur  la   définition  à   en  donnera   Le  texte 

le  plus  important  est  la  constitutio  de  regaUhus  de   1158,  qui 

marque  la  plus  importante  des  tentatives  faites  par  la  royauté 

pour  entraver  les   efforts   des    seigneurs-.   Cette  constitution, 

rapprochée  de  quelques  textes  contemporains  qui  l'éclairent^, 

permet  de  ranger  tous  les  droits  régaliens  dans  l'une  des  huit 

catéiTories  suivantes  : 

11 
1**  Droit  de  nommer  les  ducs,  les  margraves,  les  comtes,  les 

consuls  des  villes  ; 

1.  Mathaeus  de  Afflictis  énumère  125  droits  régaliens,  Chassanœus  208,  P.  Anto- 
nius  de  Petra  n'en  découvre  pas  moins  de  413.  V.  Roscher,  Geschichte  der 
iS'ationaloehonomik  (Berlin,  1874),  p.  158. 

Putter  [Historische  Entwickelung  der  hcidigen  Staaisverfassimg  des  deiUschen 
Reiches,  III,  g  1079)  énumère  70  auteurs  qui  ont  tenté  une  définition  ;  il  les  divise 
en  quatre  grandes  catégories  : 

1°  Les  uns  (Sixtinus,  Seckendorff,  etc.)  suivent  la  constitution  de  Roncaglia,  et, 
d'après  l'étymologie  ,  nomment  Régale  indistinctement  tous  les  droits  apparte- 
nant à  l'empereur  ou  au  roi  (plus  tard,  aux  princes  jouissant  de  la  souveraineté 
territoriale)  à  l'exclusion  des  particuliers  ; 

2°  D'autres  appellent  Regalia  tous  les  droits  «  quae  fisci  civitatis  usui  et  com- 
modo  in*erviant.  ...ita  ut...  venatio ,  piscatio,  molendina ,  telonia ,  nundinae, 
Judaei,  moneta,  salinse  et  metallorum  fodinœ  perœque  ad  regalia  pertinent;  » 

3"  D'autres  distinguent  les  «  regalia  majora  vel  essentialia  »,  et  les  «  regalia 
minora  vel  accidentalia  ».  Les  regalia  minora  sont  fondés  sur  une  loi  spéciale  ou 

une  coutume  ; 

4»  D'autres  enfin  placent  parmi  les  regalia  majora,  qu'ils  appellent  aussi  jura 
majestatis,  les  «  jura  civitatis  vel  principis  quae  adhibito  quodam  majestatico  jure 
ad  jus  privatum  nascuntur  ».  —  Cf.  Eichhorn,  g  204  suiv.  394  ;  Boehlau  De  rega- 
lium  notione  et  salinannn  jure  regali  (1855).  Je  publierai  prochainement  une 
étude  sur  les  droits  l'égaliens  au  moyen  âge. 

Il  faut  s'attacher  surtout  à  la  distinction  en  «  regalia  essentialia  ou  majora  »  et 
«  regalia  minora  ou  accidentalia  ».  Ceux-ci  sont  des  droits  pécuniaires  ou  utiles 
tels  que  péages  ;  mines  et  salines ,  droit  de  marché  ;  monnaies  ;  droit  de  sauf- 
conduit;  droit  sur  les  juifs  et  autres  de  moindre  importance.  Ce  sont  ces  regalia 
minora  qui  passent  peu  à  peu  aux  mains  des  princes,  des  comtes,  des  seigneurs, 
des  villes,  des  couvents,  etc.  Le  passage  se  faisait,  en  fait,  par  des  moyens  pra- 
tiques, mais  peu  constitutionnels.  Les  lois  de  Frédéric  II  vinrent  précisément 
consacrer  législativement  cet  abus. 

2.  Elle  a  été  insérée  dans  les  Libri  Feudorum,  lib.  II,  tit.  56. 

3.  Ragewin,  IV,  5  [Mon.  Germ.,  SS.  XX,  p.  447);  Carmen  de  gestis  Frid.,  V, 
376  s.  {Mon.  Germ.,  SS.  XXII,  p.  316)  ;  Dipl.  pour  Asti  du  15  fév.  1159  (Stumpf, 
Reichskanzîer.  n°  3844). 
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2°  Souveraineté  sur  les  routes  militaires  et  les  fleuves  navi 
o-ables,   droit  de  faire  paver  des  redevances  pour  leur  utilisa- 
tion  (vectigalia,  thelonea\  droits  de  marché  ; 

3°  Droit  de  battre  monnaie; 

4"  Produit  des  mines  et  des  salines  ; 

5°  Produit  des  amendes  de  justice,  des  confiscations  et  des 
biens  vacants  ; 

G"  Prestations  diverses   :  fourrage,   chevaux,   impôt   foncier 
et  capitation  ; 

7"  Droit  d'élever  librement  des  forteresses  ; 

8**  Droit  sur  la  moitié  du  trésor  l. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  divers  droits  en  étudiant  la 
politique  de  Frédéric  II.  11  sulfira  de  dire  ici  que  les  plus 
lucratifs  étaient  les  péages,  les  concessions  de  foires  et  mar- 
chés, certaines  banalités,  les  amendes  de  justice,  les  confisca- 
tions qui  étaient  la  conséquence  d'un  certain  nombre  de 
crimes,  le  droit  de  recueillir  les  biens  sans  maître,  et  le  droit 
de  sauf-conduit".  Les  droits  si  variés  compris  sous  la  déno- 
mination de  droits  régaliens  consistent  en  somme  en  un 
mélange  de  droits  de  souveraineté  et  de  revenus  utiles.  Mais 
au  commencement  du  xiii®  siècle,  on  n'a  pas  encore  une  idée 
nette  de  la  diflerence  qu'il  y  a  entre  ces  droits  et  les  autres 
attributs  du  pouvoir  royal. 

Il  était  d'usage  que  les  rois  reçussent,  particulièrement  au 
moment  des  grandes  assemblées,  des  présents  souvent  consi- 
dérables, qui  étaient  une  véritable  ressource  pour  la  couronne. 
Non  seulement  les  princes  de  Tempire,  mais  beaucoup  de  sei- 


1.  Les  rois  francs  avaient  considéré  le  droit  au  trésor  comme  un  droit  rég-alien. 
Un  capitulaire  de  789  prescrivait  la  remise  au  souverain  de  tout  trésor  dans  les 
quinze  jours  de  la  découverte.  Les  empereurs  des  x'-xn"  siècles  maintinrent  ce 
principe,  et  le  Miroir  de  Saxe  (I,  art.  35)  déclare  que  tout  trésor  enfoui  plus  pro- 
fondément que  ne  creuse  une  charrue  appartient  au  roi.  Cf.  Hillcbrand,  Deutsche 
Rechtssprichwôrter  :  Aller  Schatz  iinter  (1er  Erde  hcgrahen,  liefcr  t/enri  ein  PfUig 
geht,  gehijrl  zu  der  kiinîglichen  Ge^valt.  Les  épaves  do  mer  lui  appartenaient  ég-a- 
lement  ;  Aile  Vorslrandc  sirid  des  h'onigs.  ((»raf,et  Dietherr,  Deutsche  Rechtssprich- 
wôrter, III,  350.) 

2.  Waitz,  Vcrfassungsgeschichtc,  VIII,  p.  257-3'iO. 
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gneurs,  se  conformaient  volontairement  à  cette  coutume.  Mais 
pour  les  abbés  des  abbayes  d'empire,  ces  prestations  n'étaient 
pas  purement  volontaires.  On  les  désigne  sous  le  nom  de  ser- 
vitium  ou  suhsidium  regliim  K 

Les  villes  payaient  aussi  à  la  royauté  certains  impots.  Il 
paraît  certain  que  les  villes  royales  ou  impériales  étaient 
astreintes  à  des  prestations  régulières  :  c'est  même  en  les 
prenant  pour  bases  qu'Otton  IV  avait  projeté  d'organiser  un 
impôt  général  d'empire^;  mais  ce  projet  avait  échoué  pour  le 
plus  gr^nnd  détriment  de  la  couronne.  D'autre  part,  la  plupart 
des  vîlles  épiscopales  payaient  aussi  des  redevances.  De  toutes 
les  sources  de  revenus  de  la  royauté,  nulle  ne  se  fut  mieux 
prêtée  à  une  organisation  régulière  et  avantageuse  que  les 
impots  dont  on  pouvait  frapper  les  villes. 

11  faut  mentionner  enfin  les  tributs  que  payaient  au  roi  cer- 
tains peuples  slaves,  et  les  avantages  pécuniaires  que  la  royauté 
tirait  des  Juifs.  Ceux-ci  avaient  une  situation  juridique  à  part. 
En  qualité  de  descendants  des  meurtriers  du  Christ,  ils  étaient 
sans  droit,  mais  les  rois  les  avaient  pris  sous  leur  protec- 
tion, les  considérant  comme  «  serfs  de  la  chambre  royale  3  ». 
Cette  protection  n'était  pas  gratuite  et  la  royauté  avait  surtout 
vu,   dans  l'appui  qu'elle  donnait   aux  Juifs,  son  propre  avan- 

1.  Sur  les  prestations  désignées  par  les  termes  de  Petitiones,  precariae,  collec- 
tae  tallia;,  stiurœ,  geschoss,  gewerf,  etc.,  v.  Maurer,  Fronhofe,  III,  p.  405; 
Waitz   t   YIII    p.  391);  Zeumer,  Stàdtcsteuern,  p.  9,  15,  17,  36  et  suiv.,  49  et  suiv. 

2.  Annales    Reinhardsbrunneuses.    Ed.    Wegele,    p.   123  et  134;  cf.   Zeumer, 

Stàdtesteuern,  p.  106.  ..... 

3.  ...  cum  imperalis  auctoritas  a  priscis  temporibus  ad  perpétrât!  judaici  sce- 
leris  ultionem  eisdem  Judeis  indixerit /;er/;e/«am  5e/W<«^^m...  Huillard-Bréholles, 

V  35.  Il  ne  sera  pas  toutefois  sans  intérêt  de  reproduire  ici,  bien  qu  il  concerne 
1  Italie,  le  dispositif  dun  autre  diph^me  de  Frédéric  II  témoignant  à  l'égard  des 
juifs  de  sentiments  plus  élevés  :  Non  solum  ad  christicolas,  sed  ad  cujuslibet 
cultus  nobis  subditas  nationes  protectionis  nostre  munimen  extonditur,  ut  dam 
quilibet  imperialis  protectionis  patrocinio  defensatur  et  malignorum  vitat  incur- 
sus  et  votive  pacis  tranquillitate  fruatur...  Winkelmann,  Acta  imperu  inedita, 
t  I  n"  221.  V.  aussi  un  diplôme  dOtton  de  1212._Guden,  Codex  diptomaticus,  I, 
p.  419;  et  un  diplôme  de  Henri  (VII)  de  1226.  Lacomblet,  Urkundenbueh,  t.  II, 
n«  140.  Les  Constitufiones  pacis  semblent  d  ailleurs  avoir  été  applicables  aux 
juifs.  Celle  de  1103  {Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  00)  le  dit  expressément. 
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tagel.  La  protection  des  Juifs  (Jadenschutz)  devint,  en  raison 
des  profits  pécuniaires  qui  s'y  rattachaient,  un  droit  régalien  : 
au  commencement  du  xm*'  siècle,  c'est  déjà  un  fait  certain  '. 

Le  prêt  h  intérêt  étant  défendu  aux  chrétiens,  les  Juils 
étaient  devenus  les  bancpiicrs  et  les  préteurs  de  tous  ceux  (pii 
avaient  besoin  d'argent,  et  les  rois  recouraient  à  eux  dans  leur 
détresse  financière.  Malgré  les  persécutions  dont  ils  étaient 
victimes  et  le  mépris  avec  lequel  ils  étaient  traités,  ils  étaient 
déjà  très  puissants;  on  les  qualilie  même  d'oppresseurs.  On 
chercha  h  limiter  le  taux  de  l'intérêt  qu'ils  se  faisaient  payer; 
c'est  ainsi  qu'une  assemblée  de  Mayence  de  1215  posa,  en 
principe,  qu'aucun  Juif  ne  pouvait  demander  plus  de  43  1/2  0/0 
pour  les  petits  prêts  et  plus  de  33  1/2  0/0  pour  les  prêts  de 
quelque  importance*^. 

Rien,  en  somme,  de  plus  irrégulier  et  de  plus  compliqué  que 
le  système  d'impôts  de  cette  époque.  Pour  mieux  dire,  il  n'y  a 
pas  de  système;  c'est,  pour  employer  le  langage  de  l'époque, 
une  réunion  de  services,  de  nature  et  d'origine  diverses,  que 
l'érudition  la  plus  patiente  ne  parvient  pas  à  classer.  L'arbi- 
traire et  le  désordre  qui  présidèrent  à  rétablissement  du 
régime  féodal  ne  permettent  pas  de  distinguer  les  droits  que 
le  roi  percevait  dans  son  domaine  de  ceux  qu'il  percevait  dans 


1.  V.  un  privilège  de  renipercur  Frédéric  II,  pour  Vienne,  de  1238  (Mi'illor, 
Arch'w.  fur  die  Kunde  œsterreichischcr  Geschichls(]ueUen,  X,  p.  128),  qu'il  faut 
rapprocher  tl'uii  diplAine  du  duc  Frédéric  d'Autriche,  de  12'i'i  [Ihid.,  p.  l'i()). 
V.  aussi  Berchlold,  Landeshoheil  Œsterrcichs,  p.  186  suiv. 

9.  Stobbe,  Die  Juden  in  Deutscliland  sviilirend  des  JSJittclallcrs,  Le  droit  pour  la 
royauté  de  frapper  les  Juifs  d'un  impôt  spécial  est  attesté  par  le  diplôme  précité 
d'Otton  IV,  cédant  son  droit  à  Tarchevèque  de  Mayence.  Sur  les  juifs  de  Worms, 
leur  organisation,  et  les  impôts  dont  ils  étaient  frappés,  v.  Arnold,  Vcrfas- 
siinqsgeschichte  der  dcutschen  Frcistaedtc,  t.  II,  p.  21'i-218.  Cf.  Walter,  Rechtsges- 
chichle,  gg  k'iX-'iWi. 

3.  Lamprecht,  Wirtschaftsleben,  t.  1,  2,  p.  1448, 1457  s.  Cf.  Neumann,  Geschichte 
des  Wuchcrs  in  Dcutschland.  p.  21)2  ;  llôniger,  Zeitsclirift  fur  die  Geschichte  des 
Judcnthums ,  t.  I,  p.  65;  Goldschmidt ,  Ilandbuch  des  Uandelsrechts ,  3*  édition  , 
(1891),  t.  I,  p.  140,  note  165  ;  p.  108  et  les  notes.  V.  aussi  Giidemann,  Geschichte  der 
Juden  in  Deutschland  (1888),  et  DoUingcr,  Akademischc  Vortrage^  t.  I  (1888), 
p.  209  s. 
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le  reste  du  royaume  et  surtout  de  distinguer,  parmi  ces  der- 
niers ceux  qu'il  percevait  comme  suzerain  de  ceux  qu'il  per- 
cevait comme  roi. 

Quant  aux  dépenses  de  la  royauté,  il  serait  difficile  de  les 
faire  entrer  dans  les  cadres  d'une  organisation  financière  pré- 
cise. Le  roi  vivait,  en  quelque  sorte,  au  jour  le  jour,  prodi- 
guant, dans  la  mesure  de  ses  ressources,  les  concessions  el  les 
cadeaux  de  tous  genres,  soit  aux  personnages  de  sa  cour,  soit 
aux  princes  d'empire,  soit  aux  églises  et  aux  couvents,  soit  à 
la  cour  de  Rome,  et  se  préoccupant  peu  de  réserver  les  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  plus  utiles,  construction  de  for- 
teresses, de  routes,  de  ponts,  etc. 

On  voit  combien  était  déjà  didérente,  au  commencement  du 
xiii"  siècle,  la  situation  de  la  royauté  en  Allemagne,  en  France 
et  en  Angleterre.  Fortement  appuyée  sur  le  principe  de  la 
transmission  héréditaire  de  la  couronne,  la  royauté  française 
nous  apparaît  alors  comme  une  monarchie  tempérée  par  un 
certain  contrôle  du  pouvoir,  mais  où  il  y  a  une  autorité  centiale 
qui  discipline  le  monde  féodal  et  le  subordonne  à  sa  souve- 
raineté. Cette  autorité  se  manifeste  comme  un  pouvoir  à  deux 
degrés,  s'exercant  dans  toute  sa  plénitude  sur  un  territoire 
peu  étendu,  et  agissant,  dans  une  mesure  plus  restreinte,  sur 
les  autres  parties  de  la  France.  Les  rois  capétiens  ont  l'habileté 
de  confondre  les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  seigneurie  et 
ceux  qu'ils  tiennent  de  leur  office  royal.  La  royauté  de  Phi- 
lippe Auguste  apparaît  déjà  avec  ce  caractère  étranger  et  supé- 
rieur aux  institutions  féodales.  Ce  prince  apprend  aux  sei- 
o-ncurs  le  chemin  de  sa  cour  et  commence  la  transformation  de 
i'aristocratie  en  noblesse;  il  porte  deux  coups  terribles  à  la 
féodalité  en  faisant  juger  par  ses  pairs  le  plus  puissant  de  ses 
vassaux  et  en  détruisant  les  prétentions  de  l'empire  allemand 
par  la  victoire  de  Bouvines.  Saint  Louis  assurera  bientôt  le 
triomphe  de  l'ordre  et  de  la  Monarchie  ;  à  la  fin  de  son  règne, 
la  féodalité  ne  sera  réellement  plus  maîtresse  de  rien  et  sa 
défaite  sera  inévitable.  Le  sixième  de  ces  Capétiens,  qui 
cependant  avait   débuté   bien  plus    modestement   que   les  rois 
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d'Allemagne,   concentre  déjà   en   nne   forte  unité  politique  et 
territoriale  toutes  les  forces  du  royaume. 

Le  roi  d'Angleterre,  au  commencement  du  xiii^  siècle,  est 
également  puissant.  Sans  doute,  la  grande  charte  de  1215 
semble  lui  imposer  une  sorte  de  tutelle  en  créant  un  comité 
de  25  membres  élus  par  les  barons.  Mais  cette  disposition, 
arrachée  par  la  révolution  triomphante,  n'est  pas  maintenue  et 
?:douard  I*''  ne  rencontrera  plus  d'opposition.  Les  trois  con- 
seils, parlement,  conseil  privé  et  cour  du  roi,  consolident 
l'équilibre  plutôt  qu'ils  ne  le  détruisent.  Si  le  parlement  a 
une  compétence  très  étendue,  il  n'a  pas  la  puissance  législa- 
tive comme  nos  Chambres  modernes.  Ses  décisions  ne  sont 
pas  des  arrêts  et  la  loi  est  toujours  l'expression  de  la  volonté 
royale.  Quelques  succès  temporaires  de  l'aristocratie  ne  doivent 
pas  faire  illusion.  Vax  dépit  de  la  faiblesse  et  de  l'incapacité  de 
Henri  10,  la  royauté  se  fortitie  d'autant  mieux  sous  son  règne 
qu'il  ne  va  pas  dépenser  les  forces  dont  il  dispose  dans  des 
o-nerres  sur  le  continent.  Ses  revenus,  d'ailleurs,  sont  consi- 
dérables ;  Guillaume  le  Conquérant  n'avait  pas  commis  la 
faute  d'organiser,  en  Angleterre,  une  féodalité  semblable  a 
celle  du  continent  et  de  distribuer  les  droits  régaliens  avec  les 
terres  ;  il  avait  conservé  pour  lui  les  domaines  les  plus  riches, 
ne  concédant  aux  vassaux  que  des  biens  éloignés  les  uns  des 
autres.  Ceux-ci  ne  purent  mettre  la  main  ni  sur  l'administra- 
tion ni  sur  la  justice.  Et  si  la  royauté  est  tenue  en  respect  par 
des  forces  redoutables,  ce  n'est  point  par  les  seules  forces 
féodales,  c'est  par  le  peuple  entier. 

Le  contraste  est  donc  grand  avec  l'Allemagne  où  1  autorité 
centrale  du  roi  n'existe  plus,  où,  le  roi  étant  Télu  de  ses  égaux 
de  la  veille,  Tesprit  particulariste  des  tribus  peut  à  chaque  ins- 
tant reprendre  le  dessus.  A  juger  d'après  les  livres  de  droit  et 
même  d'après  beaucoup  de  chartes,  le  roi  a  conservé  en  prin- 
cipe beaucoup  de  puissance,  le  titre  impérial  accroît  encore 
son  prestige  et  l'on  pourrait  supposer  que  toute  l'administration 
de  remi)ire  se  fait  en  son  nom.  Mais  nous  allons  voir  que  c'est 
surtout  la   réalité   du    pouvoir  (pii  lui  manque,   qu'en  fait,   les 
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souverains  allemands  sont  réduits  à  une  sorte  de  présidence 
d'honneur  dans  la  fédération  des  princes,  et  qu'ils  sont  comme 
étouffés  par  le  développement  de  la  féodalité.  A  côté  de  la 
dynastie  royale,  il  y  a,  en  effet,  de  véritables  dynasties,  sou- 
vent aussi  populaires  qu'elle-même,  et  la  véritable  autorité, 
celle  qui  se  fait  respecter  et  obéir,  appartient  à  ces  puissances 
rivales  ;  elles  n'en  laissent  que  l'ombre  à  la  royauté. 
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CHAPITRE  III 


FRÉDÉRIC  II  ET  LA  FÉODALITÉ  LAÏQUE 


I.      LA      FÉODALITÉ      LAÏQUE      AU      COMMENCEMENT      DV 

XIII^    SIÈCLE. 

Après  avoir  fait  connaître  la  situation  de  la  royauté  alle- 
mande au  début  du  xiii®  siècle,  nous  devons  étudier  la  poli- 
tique de  Frédéric  II  en  Allemagne,  ne  parlant  que  dans  la 
mesure  où  cela  sera  nécessaire  de  ses  relations  avec  l'Italie  et 
la  papauté.  Nous  envisagerons  cette  politique  sous  trois 
aspects  :  à  l'égard  de  la  féodalité  laïque,  à  l'égard  du  clergé,  h 
l'égard  des  villes. 

C'est  là  sans  doute  une  division  factice,  car,  dans  la  réalité 
des  choses,  ces  trois  séries  de  relations  sont  étroiteiiunt  liées 
l'une  à  l'autre;  mais  il  faut,  lorsqu'on  entreprend  une  étude 
aussi  complexe  que  celle  du  moyen  âge  allemand,  procéder  par 
l'analyse,  et  c'est  une  nécessité  pour  l'historien  de  classer  les 
faits  sous  des  rubriques  déterminées,  dîit-il  faire  rentrer  ses 
recherches  dans  des  cadres  un  peu  artificiels. 

Parlons  donc  d'abord  de  la  féodalité  laïque  en  commençant 
par  dire  brièvement  ce  qu'elle  était  au  commencement  du 
xiii''  siècle. 

En  Allemagne,  comme  dans  toute  l'Europe  occidentale,  la 
féodalité  était  devenue,  après  la  dissolution  de  la  monarchie 
carolingienne,  la  forme  générale  de  la  société.  Mais  la   situa- 
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lion  de  la  féodalité  vis  à  vis  la  royauté  n'était  pas  la  même 
qu'en  France  et  qu'en  Angleterre.  L'Angleterre  est  la  terre 
féodale  par  excellence.  Tous  les  hommes  libres  y  sont  astreints 
à  la  foi  et  à  l'hommage  et  à  des  services  déterminés  pour  leurs 
fiefs  et  tenures.  Les  feudistes  normands  reconnaissent  à  la 
couronne  une  a  directe  »  sur  toutes  les  terres;  s'il  y  eut,  à 
l'origine,  quelques  alleux,  ils  durent  être  de  bonne  heure  con- 
vertis en  fiefs. 

En  France,  la  royauté  est  aussi  féodale,  et  à  tel  point  qu'on 
a  pu  représenter  l'avènement  des  Capétiens  comme  un  triomphe 
de  la  féodalité  sur  le  principe  de  centralisation.  Mais,  de 
bonne  heure,  la  royauté  capétienne  s'était  donné  pour  tâche 
de  reconquérir  peu  à  peu  le  sol,  s'efforçant  d'aliéner  le  moins 
possible  les  droits  régaliens  ou  de  les  reconquérir  lorsqu'elle 
les  avait  perdus  ;  au  commencement  du  xiii*'  siècle  un  progrès 
décisif  avait  été  fait  dans  ce  sens. 

En  Allemagne,  l'idée  de  la  libre  propriété  était  restée  beau- 
coup plus  vivace,  le  souverain  ne  pouvait  revendiquer  une 
directe  universelle  et  n'était  pas  le  seigneur  fieffeux  de  son 
royaume.  La  maxime  ce  nulle  terre  sans  seigneur  »  n'avait 
pas  reçu  son  application,  et  il  y  avait  de  véritables  souveraine- 
tés allodiales  qui  étaient,  en  tant  que  seigneuries  foncières, 
franches  de  suzeraineté.  Ce  que  les  seigneurs  détenaient  féo- 
dalement,  c'était  la  justice  et  leurs  droits  régaliens.  C'est 
parce  que  l'idée  féodale  avait  pénétré  partout  que  les  seigneu- 
ries allodiales  elles-mêmes  avaient  été  appelées  fiefs  du  soleil 
(Sonnenlehn)  ;  on  avait  voulu  par  cette  dénomination  les  ratta- 
cher au  système  général  de  la  féodalité. 

La  plupart  des  territoires  étaient  des  territoria  non  claiisUy 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  brisés  et  morcelés  par  les  posses- 
sions  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  qui  s  y  trouvaient 
insérées.  Les  fiefs  d'empire,  qui  étaient  assez  nombreux, 
étaient,  au  commencement  du  xiii'  siècle,  disséminés  dans 
toute  l'Allemagne,  mais  la  tendance  des  seigneurs  les  plus 
puissants  était  naturellement  de  soumettre  les  seigneurs  de 
moindre  importance  dont  les  possessions  étaient  enclavées  au 

Politique  de  Frédérie  II  en  Allemagnt.  * 
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milieu  de  leurs  territoires i.  Procédant  tantôt  par  persuasion, 
tantôt   par    contrainte,    ils    obtenaient    souvent    que    ceux-ci 
renonçassent  à  relever  immédiatement  du  roi  '.  Cette  tactique 
des  princes  rappelle  un    peu   celle  que   les   rois  avaient  jadis 
essayé  d'employer  envers  les  ducs  nationaux.  C'était  au  préjudice 
de  la  royauté  qu'elle  était  suivie  maintenant.  Il  est  intéressant, 
par  exemple,  d'étudier  la  conduite  du  duc  d'Autriche  s'cflorçant 
d'attirer  à  lui  tous  les  fiefs  d'empire  disséminés  dans  son  duché, 
et  de  devenir  le  seigneur  (ieiïcux   au   moins  de  tous  les  sei- 
gneurs laïques.  Le  privilegium  majiis,  fabriqué,  on  le  sait,  par 
le  duc  Léopold  V,  déclare  que  l'empire  ne  doit  posséder  aucun 
fief  en  Autriche-^.   U  n'est  fait   d'exception  (pie  pour  les   sei- 
gneurs   ecclésiastiques.    Les    évèchés   de    Salzbourg,   Passau, 
Uatisbonne,  Freysing,  Bamberg,  et  beaucoup  de  couvents  pos- 
sédaieut,     en    edet,     au    milieu    du    duché    d'Autriche,     des 
domaines  qui  ne   cessèrent  pas  de  rester   fiefs  d'empire.  11  y 
eut,  en  fait,  d'autres  exceptions  en  faveur  de  laïcs  ^  mais  elles 
étaient  peu  nombreuses  et  la  tendance  générale  des  princes  est 

incontestable. 

L'œuvre  des  rois  d'Allemagne  était  d'autant  plus  difficile 
que  la  royauté  n'est  pas,  h  proprement  parler,  de  l'essence  de 
la  féodalité,  ce  régime  n'exigeant,  en  dernière  analyse,  que 
trois  faits  :  la  possession  de  la  terre,  l'association,  et  une  forte 
hiérarchie   sociale.  On   comprend   très  bien  la  féodalité   sans 


1.  V.  par  exemple  Loersch ,  De  ortu  et  incremento  superioritatis  terrilorialis 
in  comité  Juliaccnsi,  p.  10;  Ritz ,  Urkunden  und  Abhandlungen  (Aachen  1824), 
p.  90.  Berchtold,  Die  Entwichlung  dcr  Landeshoheit.  Introduction. 

2.  ^tvvhiùlà,  Landeshoheit  Œsterreichs,i^.  \Z*d. 

3.  «  Imperium  quoqiic  nullum  feoduni  habere  débet  Austric  in  ducalu  ;  si  vero 
priaceps  aliquis  vel  alterius  status  persona  nobilis  vel  ignobilis  cuiuscumque 
condilionis  existât,  haberet  in  dicto  ducatu  possessiones  ab  ipso  jure  feodali 
dependentes,  bas  nulli  locet  seu  conférât,  nisi  eas  prius  conduxerit  a  duce  Austrie 
memorato.  Guius  contrarium  si  fecerit,  eadem  feoda  ad  ducem  Austrie  deyoluta 
libère  sibi  ex  tune  jure  proprietatis  et  directi  dominii  pertinebunt ,  principibus 
ecclesiasticis  et  monasteriis  exceptis  dumtaxat  in  boc  casu.  » 

V.  aussi  un  diplôme  de  1189.  MeiUer,  Reg.  Babenberg,  p.  GG,  n»  43.  Cf.  Chmcl, 
Monnmenta  Ilabsburgica,  t.  II,  p.  xix. 

4.  Moritz,  Comment.,  p.  48  et  ss. 
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roi  ;  c'est  un  régime  qui  s'accommode  même  mieux  d'une  sou- 
veraineté locale  que  d'une  souveraineté  générale  ;  il  répugne  à 
la  notion  de  l'État,  telle  que  nous  la  concevons  de  nos  jours. 
L'homme  appartient  plus  ou  moins,  comme  la  terre ,  au  seigneur 
de  la  contrée.  Le  lien  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  gouver- 
nement et  le  sujet  n'existe  alors,  à  proprement  parler,  qu'entre 
le  sei^rueur  et  son  homme  ;  il  se  forme  entre  eux  une  véritable 
association  dont  la  cause  est  ordinairement  la  concession  (à 
des  titres  très  divers)  d'une  terre.  En  Allemagne,  plus  qu'en 
France,  la  féodalité  est  restée  un  régime  essentiellement  fon- 
cier. Le  roi  allemand,  embarrassé  par  cette  conception  de 
l'empire  qui  l'écrasait,  a  développé  bien  moins  qu'en  France 
la  notion  de  patrie  et  d'État.  Aussi  les  seigneurs  eurent-ils 
plus  de  facilité  à  devenir  souverains  sur  leur  terre,  et  l'on  a  pu 
dire  justement  que  la  royauté  avait  subsisté  en  Allemagne  plu- 
tôt comme  un  souvenir  du  passé  que  comme  une  nécessité  du 
présent. 

Le  régime  féodal,  qui  devait  s'appliquer  surtout  aux  relations 
privées,  s'identifia  aussi  beaucoup  plus  qu'en  France  avec  la 
constitution  politique.  L'idée  de  la  féodalité  se  combina  avec 
celle  de  la  hiérarchie,  et  c'est  en  Allemagne  surtout  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  le  régime  féodal  est  moins  un  système  consti- 
tutionnel que  la  dissolution  d'une  constitution  et  d'un  pou- 
voir public  dont  les  attributions  passent  entre  les  mains  de 
particuliers.  Dès  le  xii*'  siècle,  les  principautés  étaient  déjà 
regardées  comme  des  territoires  patrimoniaux  plus  que  comme 
des  iiefs  d'empire.  Le  développement  du  principe  d'hérédité 
qui  était  devenu  la  règle  au  commencement  du  xiii®  siècle*, 
avait  eu  aussi  pour  résultat  de  placer  l'office  au  second  plan; 
l'une  de  ses  conséquences  les  plus  graves  était  de  faire  appli- 
quer à  des  questions  qui  eussent  dû  rentrer  dans  le  droit 
public  les  principes  du  droit  privé  '.  Si  un  fief  princier  (Fahn- 


1.  Bercblold,  Landeshoheit  Œsterreichs,  p.  65  et  note  2. 

2.  Berchtold  {op.  cit.,  p.  67)  fait  remarquer  fort  justement  que  linfluence  du 
droit  romain  se  fait  déjà  sentir.  Les  expressions  Dominium  et  Domini  terrœ,  qui 


/ 
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lehen)  devenait  vacant,  le  roi  était  obligé  dans  le  délai  d'un 

an  et  un  jour  d'en  conférer  l'invcstilure. 

Le  triomphe  de  l'hérédité  contribua  surtout  grandement  à 
développer  le  principe  qui  devait  finir  par  modifier  si  complè- 
tement l'organisation  féodale  de  l'Allemagne,  le  principe  de  la 
souveraineté  territoriale  ou  Landeslioheit  (expression  que  la  Paix 
de  Westphalie   traduira   un   jour   par  jus   territoriale    ou  jus 
superioritatis),  qui  tend  à  transformer  la  seigneurie  en  souve- 
raineté. Cette  transformation  doit  être  regardée  comme  le  pro- 
duit d'une  combinaison   du   fief  avec  la   fonction  :   elle  donna 
naissance  à  un  amalgame  de  droits  très  divers,  droits  exercés 
jadis,  au  nom  du  roi,  par  les  ducs,  les  comtes,  les  margraves, 
et  que  tous  ces  fonctionnaires  s'eiïorcent  maintenant,  de  plus 
en  plus,  de  faire  valoir  pour  leur  propre  compte,  réduisant  les 
anciens  droits  de  souveraineté  de  la  couronne  à  des  pouvoirs 
de    simple    suzeraineté.   La    première    étape    importante   dans 
l'histoire  de  la  formation  de  la  «  Landeshoheit  »,  avait  été  la 
dislocation  de  l'ancienne  division  cantonale  (Gauverfassung)  et 
la  transformation  de  l'ancien  service  militaire.  Nous  aurons  à 
revenir  sur  ces  deux  faits.  Remarquons  seulement  que  le  véri- 
table point  de  départ  de  cette  révolution,  c'est  moins  le  béné- 
fice ou  le  fief  que  l'office  (Amt ,  llonor)  dans  sa  combinaison 
avec  le  fief.  Dès  l'origine,  la  Landeshoheit  n'est  pas  la  simple 
seigneurie  féodale;  il    y  a   en  elle  quelque  chose  de   plus,  à 
savoir  un  office  impérial,  et  quelque  chose  de  moins,  h  savoir 
la  dépendance  qui  aurait  du  résulter  de  cet  office,  et  le   rap- 
port de  vassalité  vis  à   vis  de  l'empereur  qui  eut  dû  en  être 
la  conséquence.  Comme  ledit  fort  justement  Eichhorn,  «  dans 
cette  transition  de  l'ancien  état  de  choses  à  un  état  nouveau. 


n'étaient  employées  jusqu'alors  que  par  les  rois,  sont  employées  maintenant  par 
les  princes  qui  eu  tirent  les  conséquences  les  plus  abusives  et  y  attachent  non 
pas  seulement  le  sens  de  domination,  mais  celui  de  pleine  propriété.  Les  termes 
dont  se  sert  le  Privilegium  minus  en  faveur  de  l'Autriche  sont  déjà  très  si^niifica- 
tifs  :  «  Si  autem  predietus  dux  Austrie  patruus  nostcr  et  uxor  ejus  (il  s'aj,nt  de 
Henri  Jasomirgott  et  de  son  épouse  Théodora)  absque  liberis  decesserint,  libcr- 
tatem  habeant  cundem  ducalum  affcclandi  cuicunque  voluerint.  » 


FORMATION  DE  LA  SOUVERAINETÉ  TERRITORIALE  85 

personne,  ni  l'empereur,  ni  les  princes,  ni  le  peuple,  ne  con- 
naissait exactement  le  fondement  juridique  des  rapports  de 
fait,  dans  lesquels  chacun  était  placé  ;  et  l'idée  qui  prévalut 
fut  'naturellement  celle  qui  avait  pénétré  partout  en  Europe 
dans  ce  temps-là,  ce  fut  l'idée  de  rattacher  les  divers  membres 
de  l'État   à  l'empire  par  un  lien  féodal.    » 

Je  me  borne  à  ajouter  que  les  seigneurs,  en  cherchant  à 
conquérir  la  souveraineté  territoriale,  tiennent  aussi  à  témoi- 
gner d'un  souci  plus  vif  pour  l'ordre  et  la  paix;  cette  tactique 
les  aide  à  jouer,  aux  yeux  des  populations,  le  rôle  de  souve- 
rains. Elle  se  manifeste  surtout  dans  la  région  du  nord-est  où, 
après  les  victoires  remportées  sur  les  Slaves,  un  vaste  champ 
s'olTrait  aux  conquêtes  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  qu'Henri 
le  Lion  avait  favorisé  le  développement  commercial  et  la  pros- 
périté industrielle  des  villes  (notamment  Lûbeck ,  Brunswick, 
Munich  1).  C'est  ainsi  encore  qu'Albert  l'Ours  avait  attiré  dans 
le  Brandebourg  des  colons  venus  des  rivages  de  la  mer  du 
Nord  et  avait  cherché  à  constituer  dans  son  margraviat  une 

classe  de  paysans  libres-. 

La  souveraineté  territoriale  est  donc  déjà  en  voie  de  forma- 
tion; elle  s'élabore  peu  à  peu,  à  l'aide  d'idées  très  complexes  : 
idée'de  fief  immédiat  d'empire,  droits  de  ducs  et  spécialement 
pouvoirs  militaires,  droits  de  comtes  et  juridiction  qui  s'y  rat- 
tache, profits  pécuniaires  découlant  des  droits  régaliens,  droit 
de  protection  et  d'avouerie  (Schutzrecht,  Vogtei),  imposant,  à 
des  hommes  originairement  libres,  une  certaine  dépendance, 
qui  ne  dérivait  pas  d'un  contrat  comme  le  lien  féodal,  etc. 

1  Sur  Brunswick,  V.  Varges,  Die  Gerichtst'erfassnn^  der  Stadt  Braunsch»^eig 
bis  zum  Jahre  1374  (Marburg,  1890).  Sur  MUnich,  V.  Heigel  und  Riezler,  Das  lier- 
zogthum  Baiern,  p.  155-162;  Riezler,  Geschichte  Baiens,  t.  II,  p.  168. 

2  V  Lavisse  Etude  sur  lune  des  origines  de  ta  monarchie  prussienne,  p.  201- 
210  La  chronique  slave  d'Helmold,  p.  178  {Mon.  Germ.,  SS.  XXI,  88),  s'exprime 
ainsi  :  Deficientibus  sensim  Slavis  [Adalbertus  marchio]  Trajectum  et  ad  loca 
Reno  contigua,  insuper  ad  eos  qui  habitant  juxta  oceanum  et  patiebantur  vim 
maris,  videlicet  Hollandros ,  Selandros,  Flandros,  et  adduxit  ex  eis  populum 
multum  nimis  et  habitare  eos  fecit  in  urbibus  et  oppidis  Sclavorum  ...et  mcre- 
verunt  divitiis  super  omnem  estimationem. 
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C'est  au  milieu  du  xii®  siècle,  sous  l'influence  de  préoccupa- 
tions militaires,  que  s'étaient  formées  ces  catégories  auxquelles 
avaient  été  donné  le  nom  significatif  de  «  Boucliers  »,  Hcer- 
sciti/de,  Clypel. 

Les  conceptions  féodales  avaient  encadré  les  différentes 
catégories  sociales  dans  une  organisation  hiérarchique  rigou- 
reuse. On  avait  d'abord  déterminé  avec  précision  quelles 
étaient  les  personnes  qui  seraient  capables  de  recevoir  un 
fief,  puis  on  imagina  de  former  parmi  elles  des  catégories  si 
nettement  tranchées  qu'il  n'était  pas  possible  de  recevoir  un 
fief  d'une  personne  qui  n'était  pas  placée  dans  une  catégorie 
supérieure. 

Celui  qui  contrevenait  à  cette  règle  descendait  d'un  échelon, 
et  les  suites  de  cet  abaissement  se  faisaient  sentir  jusqu'à  la 
troisième  génération*.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  dernier 
bouclier  ne  pouvaient  donc  que  recevoir  des  fiefs,  mais  non 
pas  en  conférer;  ils  ne  pouvaient  jamais  être  seigneurs  féo- 
daux, de  là  le  nom  iV Einschildige  par  lequel  ils  sont  quelque- 
fois désignés  '-. 

Il  n'y  avait,  à  l'origine,  que  trois  boucliers  :  le  roi  [princcp]sy 
les  princes  [capifanei) ,  les  vavassaux  [régis  valvasores).  Dans 
la  seconde  moitié  du  xii®  siècle  apparaît,  comme  quatrième 
bouclier,  la  catégorie  des  ministérielles  ;  il  se  forma  même 
dans  r Allemagne  méridionale,  une  cinquième  catégorie,  celle 
des  chevaliers  non  libres.  Puis  le  bouclier  comprenant  les 
princes  (capitanei)  se  scinda  en  deux  par  suite  du  rang  supé- 
rieur qui  fut  reconnu  aux  princes  ecclésiastiques.  C'est  ainsi 
que  dans  un  diplôme  de  1206  nous  voyons  figurer  dans  un 
premier  bouclier  l'évêque  de  Passau  ;  dans  un  deuxième,  le  duc 
d'Autriche  ;  dans  un  troisième,  un  comte;  dans  un  quatrième, 
un  ministerialis  ;  dans  un  cinquième,  un  chevalier  qui  avait 
reçu  un  fief  du  ministerialis. 


1.  Ficker,  oni  Ileerschllde ,  37. 

2.  Urkundenhuch  des  Landes  ob  der  Enns.,  II,   n*  349.  Cf.  Zallinger,  Minisic' 
riaïes  und  Milites,  p.  42,  53. 
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La  doctrine  des  boucliers,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  les 
livres  de  droit  du  xiii«  siècle,  est  une  application  assez  factice 
des  principes  suivant  lesquels  la  hiérarchie  féodale  de  1  Alle- 
macrne  s'était  constituée.  Les  boucliers  y  sont  au  nombre  de 
sept*  et  c'est  le  rang  des  personnes  composant  l'armée  impé- 
riale qu'il  s'agit  surtout  de  déterminer  2  : 
I  e  premier  est  celui  du  roi. 
Le  second  comprend  les  princes  ecclésiastiques  qui  tiennent 

leur  ficf  du  roi  seul.  ,      . 

Le  troisième  comprend  les  princes  laïques,  qui  tiennent 
aussi  leur  fief  du  roi,  mais  qui  peuvent  également  tenir  des 
fiefs  des  princes  ecclésiastiques. 

Dans  le  quatrième  figurent  les  comtes  et  seigneurs  libres 
(freie  llerren) ,  qui  tiennent  leurs  fiefs  des  princes,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  laïques.  Le  Miroir  de  Souabe  y  place  tous  ceux 
qu'il  nomme  hochfreien,  par  opposition  aux  mittelfreien. 

Le  cinquième  bouclier  comprend,  d'après  le  Miroir  de  Saxe, 
tous  les  hommes  libres  qui  ne  sont  pas  seigneurs  [schôffenhar- 
freien)  et  les  vassaux  des  seigneurs  3.  On  désigne  aussi  les 
membres  de  la  cinquième  classe  sous  le  nom  de  mittelfreien  : 
ce  mot  paraît  synonyme  de  haro,  pris  dans  le  sens  de  l  ancien 
droit  germanique,  et  non  dans  le  sens  féodal. 

Le  sixième  bouclier  est  celui  des  ministériels  [dienslleute]  ; 
il  comprend  aussi  les  vassaux  des  vassaux  des  seigneurs.  Le 
lien  de  la  ministérialité ,  quelque  élevée  que  soit  devenue  la 
position  de  certains  ministériels,  place  ces  personnages  au 
dessous  des  vassaux  qui  sont  libres. 

Quant  au   septième  bouclier,  le  Miroir  de  Saxe  ne  le  men- 

1.  Souvenir  du  monde  créé  en  sept  jours,  ou  peut-être  aussi  de  l'ancienne  tribu 
germanique  (Sippe)  divisée  en  sept  classes. 

"^2    Sachsenspiegel,  I,  3  :  Primum  habet  Rex  Romanorum    secundum  Ep.scop, 
Abbaters  et  Abbalissœ,  qui  et  super  illustres  dicentur  ;  tertmm  laxci  princ.pes  ex 
duo  facti  sunt  episcoporum  subditi  et  vasalli,  qui  illustres  -"-P-^^j  ^"^^ 
tum  nobiles  et  liberi  domini  ;  quintum  oblinent  prœd.ctorum  nobdmm  vasalh  et 
ptiamBanniti;  ipsorumqueulterius  vasalli  sextum. 

3    Zaillnger.  L  S^IU^ffenbarlreUn  des  Sacl,sensjneg.ls.  Cf.  G.  Below,  IMonscl. 
Zàlschri/t,  t.  60,  p.  103. 
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lionne  pas.  D'après  les  autres  Miroirs,  il  comprend  ceux  qui 
doivent  un  service  sans  posséder  ni  fief,  ni  bien  ministériel  ; 
par  exemple  les  bourgeois  des  villes. 

En  somme,  la  théorie  des  boucliers  exprime  la  condition 
des  personnes  qui  tiennent  de  leur  naissance,  et  de  leur  place 
dans  la  hiérarchie  féodale,  le  droit  de  porter  les  armes.  Figu- 
rer dans  un  des  sept  boucliers,  c'est  être  Ichcnsfivhig,  c'est-à- 
dire  capable  de  posséder  un  fief.  L'importance  pratique  de  ces 
catéo-ories  consiste  surtout,  nous  l'avons  dit,  en  ce  qu'on  ne 
peut  recevoir  un  fief  d'une  personne  placée  dans  le  même 
bouclier  sans  descendre  d'un  échelon.  Mais  il  ne  faut  pas 
chercher  dans  cette  classification  des  Miroirs  la  condition 
civile  des  personnes;  il  s'agit  seulement  de  les  classer  au 
point  de  vue  du  service  militaire  féodal  ;  et  même  lorsqu'il 
s'ao*it  de  découvrir  les  applications  de  ces  théories,  il  j  a 
beaucoup  d'incertitudes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
demi-libres  ^ 

Les  plus  considérables  parmi  les  seigneurs,  soit  laïques, 
soit  ecclésiastiques,  étaient  «  princes  d'empire  ».  Fickcr  a 
démontré  que  cette  expression  avait,  à  partir  de  la  fin  du 
XII®  siècle  ,  un  sens  absolument  nouveau  et  nettement  déter- 
miné. Le  texte  le  plus  significatif  est  un  passage  du  chroni- 
queur Alberic  ainsi  conçu  :  Nota  lector^  qiiod  in  Alcmannia 
omnes  archiepiscopi  et  episcopi,  quidam  exccUcntiorcs  nigri 
ahbates,  et  onuies  duces,  et  quidam  marchiones,  et  lantij^ravius 
T/wrini^iœ,  et  palatinus  cornes  de  Rheno,  omnes  isti  vocantur prin- 
cipes, ceteri  autem  sunt  vel  comités,  vel  castellani,  vel  nobiles""-. 
Les  livres  de  droit  rédigés  au  xiii^  siècle  nous  montrent  aussi 
que  le  titre  de  prince  avait  reçu,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
une  importance  particulière  :  tali  nomine  censetur  eo  quod 
habet  feudi  vexillum  de  quo  ipse  Princeps  dicitu?'  et  habetur... 

1.  V.  sur  ces  points,  Homcyer,  System  des  Lehnrcchtes  (Sachenspiogel,  Z^^eiter 
Theil,  1834),  p.  289-298;  Ficker,  Vom  Hcerschildc  ,  p.  187  et  suiv.;  von  Zaliingcr, 
Ministeriales  iind  Milites,  p.  43-55,  77-103. 

2.  Edit.  Leibnitz,p.  550.  Mon.  Germ.,SS.  XXXIIl,  531.  Cf.  Du  Gange,  t.  V.  p.  446, 
v°  princeps. 
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Qui  possidet  feudi  vexiUum  et  est  princeps  nullum  laicum  débet 
habcre  dominum  prveter  regemK 

Aux  xi«  etxii«  siècles,  les  documents  qui  parlent  de  Principes 
appliquent  ce  mot,  d'une  façon  toute  relative,  à  ceux  qui  sont  les 
Premiers  dans  un  cercle   déterminé.  Aussi   la  liste    des   per- 
sonnes à  qui  cette  épithète  est  donnée,  depuis  les  principes  cas- 
tri  jusqu'aux  principes  imperii,  est-elle  fort  longue'^.  Dans  un 
diplôme  de  1090,  le  comte  de  Flandre,  en  s'appelant  lui-memc 
Princeps,    désigne    par    cette    même   appellation    les    grands 
placés  sous  ses   ordres 3.  Elle  est  souvent  appliquée   dans  les 
chartes   aux    propriétaires    fonciers   les    plus    importants    de 
chaque    district.    De    simples    markgenossen,    c'est-à-dire    de 
simples  cultivateurs,  sont  même  désignés  par  ce  mot^  auquel 
il    est   impossible   d'attribuer  une  valeur  juridique,   avant  la 
fin  du  xii*'  siècle.   S'il  est  généralement  appliqué  à  des  per- 
sonnages importants,  il  est  impossible  de  dire  quels  sont  au 
juste  ceux   à  qui  il  ne  saurait   convenir.  On   le   voit   employé 
dans    des    chartes    du   xn«   siècle,    des    témoins    parmi    les- 
quels   se    trouvent    des    personnes   d'humble    condition,    par 
exemple  xxn  joculator  regisK  La  plupart  des  textes  cependant 
distino-nent  \gs  principes  des   ministeriales,  des  judices,    des 
simples  nobiles^.  Quelques  diplômes  paraissent  même   diviser 
les    témoins   en   trois    catégories    :    les  principes ,   les    iiobiles 
ou     liberi,    et    les    ministeriales.    Ils    placent    dans    la    pre- 
mière   catégorie   :    le    roi    des    Romains,   les   membres    de    la 
famille  royale,  les  patriarches,  archevêques,  évêques ,  abbes 
(ou    abbesses)    d'empire,    le   prévôt  d'Aix-la-Chapelle;   puis, 
parmi   les    laïques,    les    ducs,    margraves,    comtes    palatins, 

1.  Sachscnspiegel,  Z.e/mrcc/<^  cap.  38,  g  8. 

2.  Du  Cange,  t.  V,  p.  444,  donne  les  acceptions  diverses  du  mot  Pnnceps^La 
portée  de  ce  mot  est  déterminée  par  le  substantif  qui  lui  est  accole.  Cf.  Ficker, 
Reiclisfiirstenstand,  p.  33. 

3.  Mirœus,  Opéra  dipl,  I,  362.  „.;/■• 

4.  Dipl.  de  1118.  Moser,  Teutsehes  Staatsrecht,  IV,  73.  Cf.  Ficker,  Rewhsfurs- 

tcnstand,  p.  34-35. 

5.  Origines  Guelficae,  II,  G24. 

6.  V.  Ficker,  Reichsfiirstcnstand,  p.  61-63. 
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landgraves,    burgraves,    simples    comtes    (bien    que    ceux-ci 
soient  placés  parfois  dans  la  seconde  catégorie)  '. 

Les  recherches  de  Ficker  n'ont  pu  lever  toutes  les  difficultés 
de  détail  et  éclairer  toutes  les  obscurités  du  sujet;  mais  il 
semble  bien  que  l'ancien  Reichsfiïrstenstand,  aussi  loin  (|u'on 
puisse  remonter  dans  l'histoire  de  l'empire,  était  une  noblesse 
de  dignité.  Et  l'on  peut  en  donner  pour  preuve  que  le  chance- 
lier de  l'empire  en  faisait  partie,  alors  même  qu'il  était  sorti 
des  rangs  du  bas  clergé. 

A  la  fin  du  xii"  siècle,  au  moins  jusque  vers  1180,  la  déno- 
mination de  princcps  n'avait  pas  de  signification  précise  :  la 
barrière  qui  séparait  jadis  les  comtes  des  simples  nohiles  était 
impossible  à  déterminer  :  il  y  avait  des  ducs  sans  duché, 
les  fils  s'étaient  attribué  les  titres  que  leurs  pères  avaient  dus 
à  leur  fonction  ;  les  fils  plus  jeunes  avaient  cru  pouvoir  prendre 
au  moins  le  titre  de  comte,  de  sinq^les  nohiles  se  l'étaient 
attribué,  quand  ils  étaient  parvenus  à  se  faire  donner  en  fief 
quelque  lambeau  d'ancien  comté.  La  chancellerie  elle-même 
ne  savait  comment  s'orienter  au  milieu  des  dénominations.  La 
qualification  de  princeps  était  devenue  un  simple  titre ,  et  les 
titres  formaient  un  fondement  insuflisant  pour  qu'on  pût  y 
attacher  des  droits  ;  c'est  vers  1180  que  les  choses  changèrent  : 
on  ne  considéra  plus  la  dignité  ou  la  fonction,  on  se  préoc- 
cupa simplement  de  savoir  si  un  seigneur,  ayant  un  certain 
territoire  et  des  sujets,  avait  reçu  une  investiture  féodale 
directement  du  roi,  sans  se  préoccuper  de  savoir  s'il  relevait,  à 
d'autres  égards,  d'un  duc.  Tout  seigneur,  qui  n'était  pas 
vassal  du  roi,  ne  put  prendre  le  titre  de  princeps,  et  l'expres- 
sion piincipalus  reçut  une  signification  territoriale.  Les  sei- 
gneurs qui  n'étaient  pas  dans  cette  situation  étaient  appelés 
magnats,  ou  prélats,  s'il  s'agissait  d'ecclésiastiques'-. 

1.  Les  usages  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne. 
Cf.  Ficker,  op.  cit.,  p.  88-90. 

2.  Dans  un  grand  nombre  de  chartes  les  expressions  Optimales,  Primates, 
Proceres,  Magnâtes,  Barones  paraissent  emploj^ées  indistinctement  et  comme 
synonymes. 
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En  somme,  au  commencement  du  xiii®  siècle,  il  n'y  avait 
d'autres  principes,  dans  le  sens  nouveau  du  mot,  que  les 
évêques  (à  peu  d'exceptions  près),  les  abbés  et  abbesses  d'em- 
pire ;  puis,  parmi  les  grands  laïques,  la  plupart  des  ducs,  plu- 
sieurs margraves,   deux  comtes  palatins,  deux  landgraves  et 

un  comte  ^ 

L'une  des  preuves  les  plus  incontestables  du  sens  nouveau 
donné  au  mot  princeps,  c'est  qu'on  voit  un  certain  nombre  de 
personnes,  placées  à  titre  de  faveur  ou  de  récompense,  parmi 
les  principes  regni\  et  les  chartes  nous  indiquent  que  ce  titre 
conférait  des  avantages  déterminés  :  les  principaux  étaient  le 
ban  royal,  conféré  directement  par  le  roi,  et  de  grands  pou- 
voirs militaires  qui  permettaient  de  lever  une  armée.  Une 
bannière  servait  de  signe  distinctif  aux  principes,  elle  était  le 
symbole  dont  l'empereur  se  servait  pour  les  instituer.  Aussi 
leurs  fiefs  prenaient-ils  le   nom  de  fiefs  de   bannière   [Fahn- 

lehen) . 

Il  importe  surtout  de  remarquer  que  les  évêques ,  abbés  et 
abbesses,  étaient  presque  tous  princes  d'empire  ^  et  ce  titre 
leur  conférait  une  situation  constitutionnelle  que  n'avaient  pas 
les  évêques  des  autres  pays  ;  le  duc  Albert  de  Saxe  écrit ,  en 
1231,  aux  archevêques  et  évêques  d'Allemagne  en  général  : 
An  nescitis  qiiod  estis  inter  episcopos  alianun  terrarum  singu- 
lari  privilégia  decorati,  cum  non  tantiim  episcopi,  sed  et  princi- 
pes et  domini  sitis-.  Les  exemples  d'abbés  élevés  au  rang  de 
princes  sont  aussi  nombreux  :  citons  celui  de  l'abbé  Ulrich  de 
Saint-Gall,  en  1204:  apud  Basileani  Philippo  prœsentatus,  in 
principes   promovetur'*.   Quant  aux  autres   dignitaires   ecclé- 


1.  D'après  Ficker,  p.  26'i  et  374,  le  nombre  des  princes  d'empire  laïques  était 
de  22  en  1190;  il  n'y  en  avait  que  13  en  1250,  mais  on  en  trouve  déjà  38  en  1300. 
Quant  au  nombre  des  princes  d'empire  ecclésiastiques,  il  a  été  pendant  tout  le 

XIII'  siècle  de  92. 

2.  V.  toutefois  diverses  exceptions.  Ficker,  ReichsfiirsUnstand,  g  200,  p.  270  s. 

3.  Origines  Guelficae,  IV,  120. 

4.  Conrad  de  Pfaeffers.  Mon.   Germ.,  SS.  II,  167.  V.  aussi  les  exemples  donnés 

par  Ficker,  op.  cit.,  p.  270  fiuiv. 
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siastiques,  nous  n'avons,  au  xiii"  siècle,  d'exemple  de  l'éléva- 
tion d'aucun  d'entre  eux  au  rang  de  prince. 

En  analysant  la  chronique  de  llainaut,  dont  l'auteur, 
Gislebert,  est  un  des  écrivains  de  cette  époque  les  plus  versés 
dans  la  connaissance  du  droit  public,  Ficker  a  cherché  à 
déterminer  l'importance,  au  point  de  vue  jiiridi([ue  de 
l'élévation  au  rang  de  priuce '.  Il  est  certain  d'abord  que  la 
situation  et  le  titre  de  comte  ne  confèrent  par  eux-mêmes 
aucun  droit  à  devenir  prince  d'empire  (tandis  qu'avant  1180, 
il  en  était  ditréremment).  Ainsi,  en  1191,  le  comte  de  Hollande 
oiïrit  à  l'empereur  cinq  mille  marcs  d'argent,  si  pruiceps 
fieret-,  mais  l'empereur  n'y  consentit  pas,  et  il  paraît  certain 
que  les  concessions  impériales  furent  peu  fréquentes,  malgré 
la  facilité  que  les  empereurs  y  auraient  trouvée  de  se  créer 
des  partisans.  La  collation  du  titre  de  princeps  apparte- 
nait d'ailleurs  au  roi  seul ,  à  l'exclusion   même   du  vicaire  de 

l'empire  3. 

La  langue  de  la  chancellerie,  où  le  respect  des  formules  se 
maintient  avec  tant  de  persistance,  jette  également  quelque 
jour  sur  la  signification  nouvelle  du  titre  de  prince.  A  partir 
de  la  fin  du  xii^  siècle  les  princes  ont  en  eflet  une  place 
d'honneur  dans  les  diplômes,  l'empereur  les  considère  comme 
les  capitales  Romani  cohunpnas  Impcrii. 

Je  citerai  notamment  un  passage  d'un  diplôme  du  3  décembre 
1232,  adressé  à  l'archevêque  de  Trêves,  qui  est  ainsi  conçu  : 
Etsi  nos  caput  impcrii  ccnseamur,  tu  et  alii  dilccti  principes 
nostri  honorahilia  memhra  estis,  que  compagem  corporis  impe- 
rialis  efficitis,  vos  columne  quihus  impcrii  violes  iîuiititur,  vos 
qui  vohis  regem  elegitis^  qui  sublimalis  principcm,  per  quem 
regitis  principatum  ^. 

1.  Gisleberti  Ghronica  Hannoniœ.  Ed.  de  Ghasteler,  p.  88  s.  Ficker,  op.  cit., 
p.  108-111. 

2.  Gislebert,  225. 

3.  V.  le  poème  de  Biterolf  et  Dietleib,  composé  vers  1208  {Deutschcs  Ileîdcnhuch, 
1.  169),  vers  115^i9-llG03. 

k.  Ficker,  op.  cit..  §§  91-105,  p.  128  s. 


LES  PRINGES  D'EMPIRE  ^ 

Les  Principes  forment  donc  un  collège  de  seigneurs  d'un 
rano-  plus  élevé,  auquel  la  chancellerie  oppose  la  masse  des 
seigneurs  d'un  rang  moindre  :  fidehs ,  nohiles ,  prudentes 
sapientes,  magnâtes,  harones ,  proceres,  entre  lesquels,  d  ail- 
leurs ,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  un  rang.  On  a  pu 
seulement  supposer  que  les  comités  formaient  une  classe  par- 
ticulière.  Conrad  de  PfœfTers,  en  1208,  semble  distinguer 
trois  catégories  :  Omnis  ordo  perturhatur  principum,  comitum, 

et  baronum^. 

Enfin  les  dispositions  pénales,  contenues  dans  les  livres  de 
droit  du  xiii«  siècle,  confirment  la  prééminence  accordée  aux 
princes.  Voici  ce  que  déclare  le  Miroir  de   Saxe  :    Illustres, 
spectahiles   et  hanniti   in   emenda    ac    werigeldo    coœquantur; 
Illustres  tamen   seu  Principes  ac  spectahiles  et   liheri  Dommi 
per  solutioncm  auri  prœ  cœteris  honorantur\    La    constitutio 
generalis  de  Henri  (Yll),  de  1234,  n'est  pas  moins  significative  : 
Quod  si  princeps  facere  neglexerit  et    de  hoc  convictus  fuent 
ut  exigitjuris  ordo,  domino  régi  centum  libras  auri  in  pondère 
Karoli  persolvet.  Cornes  vero  vel  alius  nobilis  judicium  habens, 
si    non  judicaverit    secundum    provinciarum    consuetudinem , 
domino  régi  sicut predictum  est  centum  marcas  argenti  compo- 
nat.  Item  si  quis  alium  leserit  vel  guerram  ei  moverit  absque 
précédente  querimonia,  si  princeps  extiterit,  centum  marcas  auri 
régie  camere presentabit;  si  vero  comes  vel  nobilis  vel  alia  per- 
sona  extiterit  centum  marcas  argenti  componet"-. 

Les  princes  sont  donc,  au  commencement  du  xiii^  siècle, 
les  premiers  personnages  dans  l'empire  ;  mais  l'apparition  de 
ce  nouveau  status  principum  n'empêche  pas  la  persistance  des 
anciens  titres  de  ducs,  comtes,  margraves,  comtes  pa  atms, 
landgraves,  burgraves,  etc.,  dont  il  faut  maintenant  parler. 

1.  Mon.  Germ.,  SS.  Il,  168.  Même  distinction  est  faite  dans  des  diplômes  de 
1190  r^07  r^09  1210,  1223  et  d'autres  encore.  Mon.  Germ.,  LL.  H,  lo/,  -  , 
218  îLilnig,  Reichsarchir,  XVIII,  510  ;  llaillard-Bréholles,  II   21Vi 

2.  Sachsenspiegel,  Landrec/d,  III,  45.  Cf.  Ficker,  op.  cU.,  g  10'-,  p.  13J. 
3    Mon.  Germ.,  LL.  II,  301  ;  lIuillard-BréhoUes,  1\,  036. 
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II,     DIVISIONS    TERIUTOIUALES     DE     L  ALI.EMAGNB. 

A.  —  Ducs  et  duchés. 

La  plus  grande  partie  du  sol  de  rAllemagne  est,  au  com- 
mencement du  xiii«  siècle,  partagée  entre  huit  duchés  <.  Quatre 
d'entre  eux,  remontant  à  l'époque  carolingienne,  correspon- 
daient aux  groupes  nationaux  des  Saxons,  des  Franconiens, 
des  Souabes  et  des  Bavarois-.  Il  faut  y  joindre  le  duché  de 
Lorraine,  le  duché  de  Bohème,  devenu  royaume,  et  qui  était 
presque  un  état  souverain  3,  le  duché  d'Autriche   et   le  duché 

de  Carinthie^. 

Sous  les  deux  premières  races,  le  roi  avait  possédé  et  gou- 
verné, au  même  titre,  les  différentes  parties  du  royaume  :  les 
ducs  eux-mêmes,  comme  les  comtes,  étaient  ses  délégués,  ses 
administrateurs.  Mais  la  faiblesse  des  derniers  Carolingiens 
avait  déjà  permis  à  beaucoup  d'entre  eux  de  s'attribuer  une 
partie  des  prérogatives  de  la  souveraineté.   En  se  substituant 

1.  Sur  les  pays  compris  dans  l'Allemagne,  au  commencement  du  xiii*  siècle, 
V.  Spruner  Menke,  llist.  geog.  Handatlas,  cartes  n-  38,  39  et  W  ;  Droysen, 
Handatlas,  cartes  26-27;  Wolf,  Ilistorischer  Atlas,  carte  5;  et  les  notices. 
Cf.  Himly,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des   Etats  de  l'Europe  centrale, 

t.  I,p.  248. 

2.  Le  Miroir  de  Saxe  (1- partie,  Landrecht,  III,  53.  Ed.  Homeyer,  p.  348)  rap- 
pelle l'antique  indépendance  de  ces  quatre  duchés  :  DU  wareii  aile  Koningrike. 
Mais  il  semble  bien  que  ce  fut  sous  les  empereurs  saliens  que  les  efTorts  centra- 
lisateurs de  la  royauté  provoquèrent  le  plus  vivement  les  races  à  défendre  leur 
indépendance.  V.  Waitz,  Verfassungsgesc/iichte,  t.  V,  p.  104  suiv.  ;  p.  154  s. 

3.  Palacky,  Geschicide  von  Bôhmen   II,  1,  8-50. 

4.  L'Allemagne  carolingienne  était  à  peu  près  comprise  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe.  Mais  vers  l'Elbe  la  frontière  se  déplaça  à  mesure  que  le  christianisme  fit 
des  progrès.  La  ohristianisation  du  pays  infidèle  était  l'office  extérieur  de  l'em- 
pire restauré.  A  la  fin  du  xii»  siècle,  les  Slaves  du  pays  entre  la  Saale  et  l'Elbe 
furent  germanisés  et  convertis.  Ceux  du  pays  entre  Elbe  et  Oder  furent  en  partie 
exterminés  (ce  fut  l'œuvre  des  ducs  de  Saxe  et  des  margraves  de  Brandebourg). 
Cf.  Lavisse,  op.  cit.,  p.  61,  64,  70.  Les  ducs  de  Bohème  devinrent  des  rois  en 
même  temps  que  des  chrétiens,  ce  qui  les  sauva  ;  ils  se  bornèrent  à  être  vassaux 
de  l'empire.  Les  duchés  d'Autriche  et  de  Cariuthie  jouissaient  également  d'une 
grande  autonomie. 


IMPORTANCE  DES  DUCS 
aux  missi  dominici,  ils  avaient  gardé  pour  eux  les  attributions 
qui  avaient  été   données   à  ceux-ci  par  Charlemagne.  Comme 
ils  étaient  d'ailleurs  issus  de  vieilles  familles  et  possédaient  des 
domaines  considérables,  ils  avaient  cherché  à  se  rendre  indé- 
pendants. Pendant  plusieurs  siècles,  les  empereurs  avaient  lutté 
contre  cette  tendance,  en  recourant  h  des  procédés  très  divers, 
en  employant  la  force  des  armes,  en  les  astreignant  aux  devoirs 
de   la    sujétion  féodale,   en    les   rattachant   au   trône  par    des 
alliances,  quelquefois  en  cherchant  à  conquérir  pour  la  cou- 
ronne des  duchés  vacants,  en  entravant  la  transmission  héré- 
ditaire ou  en  plaçant  à  côté  des  ducs  les  comtes  palatins,  qui 
étaient  chargés  d'un  rôle  analogue  à  celui  des  missi  dominici 
et  faisaient  valoir,  vis  h  vis  des  ducs,  les  droits  de  l'empereur 
et    de    l'empire.    Une    tactique    fréquemment  adoptée    fut    de 
réduire  le   pouvoir  de  juridiction  des  ducs  en  multipliant  les 
exemptions  ou  les  immunités  et  en  développant  les  juridictions 
royales,  mais  les  procédés  employés  par  les  empereurs  furent 
si  divers  qu'il   est  impossible    de  décrire    avec    précision    les 
rapports  du  pouvoir  central  avec  les  duchés. 

A  ce  point  de  vue,  le  règne  de  Frédéric  Barberousse  marque 
une  étape  importante  dans  l'histoire  constitutionnelle  de 
TAllemagne  et  un  progrès  incontestable  de  la  royauté.  La 
séparation  définitive  entre  le  duché  de  Bavière  et  la  marche 
d'Autriche  avait  eu  de  graves  conséquences;  la  chute  d'Henri  le 
Lion  fut  un  progrès  encore  plus  marqué  :  la  politique  impé- 
riale, si  impuissante  pendant  plusieurs  siècles,  avait  enfin 
recouru  au  plus  radical  des  moyens,  au  partage  même  des 
duchés.  Après  avoir  proclamé  solennellement,  en  llo8,  leur 
indivisibilités  Frédéric  avait  cru  pouvoir  cependant,  en  iiSO, 
partager  le  plus  important  :  Ducatum  qui  dicitur  WestfaUic  et 
Angariœ  in  duo  divisimus.  Cette  victoire  eût  été  plus  décisive 
et  eût  fortifié  bien  davantage  les  pouvoirs  de  la  royauté  si  la 
lutte  enoa<Tée  par  les  empereurs  contre  les  papes  n'eût  singu- 

1.   Prseterea  ducatus,  marchia ,  comitatus  de  cetero  non  dividatur.  Lib.  Feud., 
II,  tit.55,  g  1.  Cf.  IV,  tit.  77. 
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lièrement  lavoiisé  les  prétentions  des  soignenis.  Constamment 
entraînés  ilu  eôlé  de  l'Italie,  les  rois  allemands  ne  iiurenl  leiiir 
tète  aux  tendances  partieidaristes  (lu'enconragea  natuiellemcnt 
la  cour  de  Rome.  Toutefois,  il  ne  laudiait  pas  encore  croire  qu'au 
commencement  du  x..."  siècle,  la  souveraineté  territoriale  soit 
déjà  très  développée  :  le  lien  d'empire  est  encore  assez,  puissant . 
Et  si  l'hérédité  des  princes  laï.pies  paiail  s'être  an'ermie  depuis 
leurs  luttes  contre  Henri  V,  du  moins  les  principes  du  vieux 
droit  allemand,  auxquelles  ils  restent  toujours  attachés, 
tendent  à  amener  le  partage  de  leurs  domaines. 

Je  ne  puis  étudier  ici  dans  le  détail  la  situation  politique  des 
différents  ducs  à  cette  éi-oque.  Je  me  borne  à  dire  <iuehp.es 
mots  des  quatre  duchés  dont  l'ensemble  formait  le  véritable 
noyau  de  l'Allemagne,  et  vis  à  vis  desquels  il  était  du  devoir 
de  Frédéric  de  se  conduire  en  roi. 

C'était  le  duché  de  Bavière  qui,  au  xii"  siècle,  grâce  à  son 
union  avec  la   Saxe,   avait  été  le   plus  important.  L'empereur 
Lothaire  11  avait,  en  1127,  donné  à  Henri  le  Superbe  le  duché 
de  Saxe,  dans  lespéiancc  d'avoir  un  jour,   pour  succeesseur, 
un  gendre  puissant  ;   mais  lorsque  la  maison  de   Souabe  était 
parvenue  au  trône,  après  la  mort  de  Kolhaire,  Conrad  111  avait 
retourné   contre   le   duc    de    IJavière    le    procédé  que    celui-ci 
avait   cmplové  à  l'égard  de  son  frère  Frédéric  et  de  lui.  Sous 
prétexte  que  le  droit  constitutionnel  de  l'empire  ne  permettait 
à  aucun  prince  de   réunir  deux  chichés  dans  sa  mam,  .1  avait 
demande  à  Henri  le   Superbe  de  renoncer  i.  la  Saxe,  et  Henri 
ayant  refusé  de  se  soumettre,   il  avait  donné  au  margrave  de 
Brandebourg,   Albert  l'Ours,  le  duché  de  Saxe   (1138)   et  au 
margrave    d'Autriche,   Léopold    iV  de    Babenberg,   le   duché 
de  Bavière  (1139).  La  maison  de  Souabe  semblait  parla  avoir 
terrassé  le   seul    duc   vraiment    redoutable,    en    même   temps 
qu'avec  les  débris  de  ses  États,  elle  allait  acquérir  de  puis- 

1.  Bataille  de  Welfcshol.  (1115).  Cesl  soulo.nent  au  xvr  sif-ele  que  s^introdmra 
dans  les  principautés  allemandes  le  droit  de  primojçén.ture.  V.  Sehuke,  D., 
licM  Jer  Erstgeburl  in  den  deutschcn  FûrslcMusem  un.l  eemc  llcdcuU.ng  fur 
die  deuisclic  ilaalsentmckcliwf;  (heipy.ig,  1851)- 
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sauts  amis;  mais  Albert  l'Ours  ne  put  empêcher  le  duc  Henri 
le  Superbe,  bien  (jue  mis  au  ban  de  l'empire,  de  se  maintenir 
en  Saxejus(pi'à  sa  mort  (20  octobre  1139),  et  Léopold  trouva 
tant  d'opposition  en  Bavière  qu'il  ne  put  se  leiidre  maître  du 


s. 


Trois  ans  après  la  moit  de  son  père,  Henri  le  Lion  conclut 
îi  Francfort,  avec  Albert  l'Ours,  un  traité  qui  lui  laissait  la 
possession  du  duché  de  Saxe,  et  reconnaissait  au  margrave  de 
Brandebourg  l'indépendance  et  les  droits  ducaux  ;  il  renon- 
çait, d'autre  part,  il  la  Bavière,  en  faveur  de  Henri  Jasomir- 
"ott  (lui  avait  succédé  il  son  frère  Léopold,  en  1141,  et  avait 
c'pousc,  en  1142,  Gertrude,  veuve  de  Henri  le  Superbe).  Devenu 
niiijeur,  il  avait  tenté  de  revenir  sur  cette  renonciation,  et 
Frédéric  Barberousse,  très  occupé  j)ar  les  afïaires  d'Italie, 
avait  du  (inaleinent  consentir  à  une  transaction  aux  ternies 
de  laipiclle  Henri  Jasomirgott  renonça  au  duché  de  Bavière 
qui  fut  rendu  au  chel  de  la  maison  guelfe,  et  se  contenta  de  la 
marche  d'Autriche  accrue  de  quehpies  comtés  bavarois,  mais 
érigée  en  duché  et  dotée  de  privilèges  importants.  C'était  le 
premier  démembrement  de  la  Bavière. 

Une  fois  vaintpieur  de  Tltalie,  Frédéric  Barberousse  n'en 
resta  ])as  là;  il  l'rappa  un  coup  plus  décisif  en  dépouillant 
Henri  le  Lion  des  deux  duchés  de  Bavière  et  de  Saxe.  L'archc- 
vèc^ue  de  Cologne  devint  duc  de  Wcstphalie,  et  eut  la  partie 
occidentale  de  l'ancien  duché  saxon.  La  partie  orientale  lut 
donnée  à  Bernard  d'Anhalt,  fils  d'Albert  l'Ours,  qui  prit  le  titre 
de  duc  de  Wcstphalie  et  d'b^ngrie  ;  mais,  en  réalité,  il  ne  pos- 
sédait que  la  Saxe  moyenne  où  se  trouvaient  ses  biens  patiimo- 
niauxL  Beaucou[)  de  [)i'inces,  surtout  ecclésiastiques,  lui  échap- 
paient complètement  :  ainsi  les  archevêques  de  Brème,  de 
Mac>deboui'2*,  celui  de  Mayence  (pii  i)ossédait  des  terres  en  Saxe, 

f>  O  ^  vil 

les    évèques  de    Meisscn,   d'Halberstadt,   d'IIildesheim ,    etc. 

1.  Sur  res  divers  points,  V.  Weiland,  Dns  llerzogthuni  Sachscn  unter  Lotliar  iind 
lleiurich  dem  U'weti  (186G),  p.  88  s.  ;  Hoigel  und  Riezler,  Das  IIerzoi,'t/iurn  Daicrn, 
p.  3,  y.  183  s.  ;  Lavisse,  Étude  sur  l'une  des  origines  de  la  monarchie  prussienne, 
p.  100-102. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ' 
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Beaucoup  de  seigneurs  laïques,  eomiue  les  eonites  de  llolstein 
ou  les  comtes  de  Schaueubui'o-,  relevaient  direcleiueut  de  l'em- 
pire. Sur  les  bords  de  la  mer  du  Nord,  les  Ditmarschen,  après 
la  chute  de  Henri  le  Lion,  avaient  su,  de  leur  coté,  rejeter  les 
prétentions  des  archevècpies   de   Brème,   des  comtes  de   llols- 
tein et  des  rois  de  Danemark;  et  depuis  l'époque  de   Walde- 
mar  II,  ils  avaient  réussi  à  con([uérir  une  indépendance  pres(pie 
complète».    Sur    les    bords    de    la    mer    Balti(p.e    un    certain 
nombre  de  seigneurs  obotrites   ou    ^vendes  délendaient    vad- 
lamment   leur   autonomie  *.    Quant    à    !a   Thuringe,    qui    avait 
longtenq^s  formé  une  marche  de  la  Saxe,  elle  était    indépen- 
dan'te  depuis  que  l'empereur  Lothaire  avait  élevé,  vers  1130, 
au    nvng   de    landgrave,    le    margrave    Louis,    (pii    réunit   à    la 
Thuringe  la  plus  grande  partie  de  la  liesse -^ 

En  somme,  le  vieux  duché  de  Saxe  laissait  vide  une  grande 
place;  les  fragments  dont  il  se  composait  étaient  incapables 
d'une'action  commune.  Il  eut  été  facih^  à  Frédéric  11  d'y  faire 
respecter  sa  su/eraineté.  Crest  le  margrave  de  Brandebourg 
qui  saura  profiter  de  son  incurie  et  reculera  vers  l'est  la  fron- 
tière de  l'empire.  La  marche  ([ui  avait  porté  autrefois  le  nom 
de  marche  de  Saxe  remplace  peu  à  peu  le  duché  disparu'*. 

La  chute  de  Henri  le  Lion  n'avait  pas  eu  un  contrecoup  moins 
important  en  Bavière.  Favorisées  par  les  luttes  de  Philippe  de 
Souabe  et  d'Otton  de  Brunswick,  les  tendances  particularistes 
s'y  alllrment  avec  beaucoup  de  force.  Dès  1204,  le  duc  Louis 
se  donne  le  titre  de  monarque ^  Mais  les  prétentions  hau- 
taines des  ducs  se  heurtent  aux  elVorts  des  seigneurs  laïques 

I  V  Volkinar,  Geschlchie  des  Landes  Dlllitnarschen  bis  zum  Untergang  des 
Freistaates  (Brau.,srlnvoitr ,  1850)  ;  Rive,  Ueber  den  Freistaat  Ditlunarschen  hu 
MUtelaller  (1871).  Cf.  (Udlingische  Gelchrtc  Anzeigen,  18S1,  p.  13:,7. 

'^    V    Ilankc,  Z^viilf  Biicher  picussischer  Gcschic/Ue,  t.  I,  p.  35. 

3  Voir  Knmh.-nl.aucr,  Gcschichte  Thiirin-rcns  in  den  karolingischen  nnd 
sliehsischen  Zeit  ;  Mouzol,  Gcsehichtc  Thiaingens  zur  Zeil  der  crstcn  Landgrafen, 
(Gotha,  1871);  Wonrk,  I/essiscbe  GeschiclUe  (1788);  vo.i  Roi.uncl,  Gescluclde  uoa 
Ilessen  (Marbiir^r,  1820). 

4.  Lavisso,  op.  cit.,  p.  102. 

5.  MonarchiaiiiBuvarie  teuens.  3/0/1.  Boica,  XXVn,4(J. 


LES  DUCHÉS  99 

et  ecclésiastiques.  Ainsi  la  famille  guelfe  possédait  des  biens 
considérables  dans  tonte  la  Bavière.  Dans  toute  la  région 
située  à  l'est  du  Lecli ,  qui  les  séparait  des  domaines  de  la 
maison  de  Souabe,  il  subsistait  d'importants  débris  des  anciens 
alleux  de  Henri  le  Lion,  dont  Otton  de  Brunswick  avait  hérité  L 
Un  certain  nombre  de  territoires  ecclésiastiques  échappaient 
aussi  presque  complètement  aux  ducs  ;  tel  était  le  cas  pour  les 
évèchés  de  Salzburg  et  de  Ratisbonne. 

11  y  avait  enfin,  dans  toute  la  Bavière,  un  grand  nombre  de 
biens  d'empire  situés  dans  les  environs  de  Miinich,  d'ingol- 
stadt,  de  Xeuburg,  de  Passau ,  de  Reichenhall,  de  Salzburg  et 
de  Lungau-.  11  y  avait  surtout  un  grand  nombre  d'abbayes 
d'empire  :  dans  le  diocèse  d'Augsburg,  celles  de  Wessobrunn, 
de  Benedictbcuern  ,  d'Ottobeuern,  d'ElKvangen  ;  dans  le  dio- 
cèse de  Freysing,  celles  de  Tegernsee  et  d'Ebersberg;  dans 
le  diocèse  de  Ratisbonne,  celles  de  Saint-Emmeran,  celles  de 
Ober  et  Niedermunster  ;  dans  le  diocèse  de  Salzburg,  celles  de 
Chiemsee  et  de  Berchteso^aden. 

L'assassinat  de  Philippe  de  Souabe  par  le  comte  palatin 
Otton  VIII  de  Wittelsbach  préparait  les  voies  à  Frédéric  II.  Le 
duc  Louis  V^  était  favorablement  disposé  à  son  égard;  il  lui 
été  facile  d'intervenir  utilement  dans  le  pays^. 

La  Franconie  s'était  divisée  en  Franconie  orientale  et  Fran- 
conie  occidentale.  Celle-ci  était  passée  aux  comtes  palatins  du 
Rliin  (de  la  famille  de  Wittelsbach),  mais  une  grande  partie  de 
la  contrée  aj)partenait  à  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques qui  relevaient  immédiatement  de  Fempire.  Quant  à  la 
Franconie  orientale,  elle  n'existait  plus  en  tant  que  duché  par- 
ticulier. Elle  avait  été  réclamée  par  les  Hohenstaufen  comme 
bien  patrimonial,  sous  la  réserve  des  territoires  assez  considé- 
rables qui  appartenaient  à  des  princes  d'empire  :  on  peut  signa- 

1.  L'atlas  <le  Spruner-Menke  (Gaukarton,  carte  X)  ne  disling'uc  pas  les  biens 
d'empire  des  biens  patrimoniaux  des  Guelfes. 

2.  Frey,  Scliicksale  des  Koniglichen  Guies,  p.  298.  Frédéric  II  devait  puiser  lar- 
gement dans  ses  biens  pour  faire  ses  générosités. 

3.  Riezler,  Gesclùchte  Baierus,  t.  II,  p.  34,  3G,  43. 
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1er  parmi  ceux-ci  les  cvèques  de  Bambcrg  et  ceux  de  Wùrz- 

bouio-  qui  sY'taieut  élevés  à  la  dignité  de  ducs^ 

Nous  avons  vu  que  le  duché  de  Souabc,  depuis  que  la 
famille  de  llohenstauren  était  montée  sur  le  tione,  ne  lormait 
plus  un  duciié  pailiculier.  Le  titre  de  duc  avait  été  absorbé  par 

le  titre  de  roi. 

Mais  après  la  mort  de  Philippe  de  Souabe,  Otton  de 
Brunswick  avait  su  mettre  la  main  sur  quel([ues-unes  des  pos- 
sessions de  la  famille  rivale.  Un  diplôme  du  I  1  décembre  1208 
nous  le  montre  s'enq)arant  de  l'avouerie  du  couvent  d'I^ngel- 
berg  qui  appartenait  à  Philippe'.  Un  autre  diplôme  ana- 
logue, du  13  janvier  1209,  concerne  l'avouerie  de  Tévèché 
de  Coiie  qui,  en  1170,  était  passée  îi  Frédéric  P'",  héritier  du 
dernier  avoué,  le  conUe  Rodolphe  de  Phullendorf  '.  Conrad 
de  Pfallers  nous  montre  aussi  Otton  se  sui)stituant  aux  Stau- 
len  pour  le  couvent  de  Saint-U.all  '.  Il  lut  d'ailleurs,  plus  par- 
cimonieux que  son  rival  dans  ses  libéralités'»,  et  lorsque  Fré- 
déric l'eut  définitivement  vaincu,  il  y  avait  encore  à  sa  dispo- 
sition de  riches  domaines  dans  toute  la  Souabe. 

Voyons  maintenant  quels  étaient  les  principaux  pouvoirs 
que  conférait  la  dignité  de  duc.  Les  duchés  étaient  regardés 
comme  des  (iefs  d'enqjire  dinil  lempercur  [xnivait  disposer. 
Mais  si  leur  transmission  héréditaire  n'était  pas  leconnue  en 
droit,  en  fait  elle  était  la  régie;  ainsi,  c'est  au  nom  de  préten- 
tions héréditaires  (|ue  Welf  VI  déclara  la  guerre  à  Conrad  lll, 
qui   avait  voulu  lui   retirer  le  duché    de    Bavière   après  la   mort 


1.  UemiGV,  Die  /lerzo^/ic/ic  Gc-n'ali  (/cr  liiscliofe  von  Wûrzbnrir,  \HH'>  ;  Hrossljiu, 
forsc/i.  zur  dcutsclien  GeschiclUc,  l.  XIIL  p.  87.  V.  surloul  la  rôreiilo  élude  de 
Zallingor,  Dus  Wûrzbur^isc/ic  llcrzogtlium.  Mittheiluiii;cn  dis  In.stUuts  fin-  œstcr- 
rcic/iisc/ie  Gcsc/iic/its/orsc/ium,^,  18*J(),  p.  528. 

2.  Hotiiuer-tickei-,  a»  249. 

3.  B;ibmoi'-Fi(ker,  n"  255.  Le  chroniqueur  dit  éner^iqueuicnt  a  Feuda  quoque 
quee  Ptiilippus  lialjuerat  ab  ccclcsiaslicis  principibus,  eliaiu  contra  vohmtatem 
illoruni  obtinere  voluit.  » 

4.  Mon.  Germ.,  SS.  H,  170. 

5.  Frey,  Schicksale  des  kônighchen  Gutes,  p.  122. 
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de  Henri  le  Su])ei'be '.  Uorsque  le  duc  de  Bavière,  Otton  I, 
mourut,  en  1183,  laissant  un  fils  en  bas  âge,  le  chroniqueur 
Conrad  de  Scheiern  se  borne  à  dire  :  Otto  in  dticatiiin  heredem 
Luda'icnm  rcliquit  parvulum''-  \  et  lorsque  l'empereur  Henri  VI 
demandait  aux  princes  de  reconnaître  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne au  profit  de  sa  famille,  il  ne  crut  même  pas  devoir  invo- 
quer les  usages  relatifs  h  la  transmission  des  fiefs,  parce  qu'ils 
étaient  déjà  reconnus  par  tous;  il  ne  parla  que  de  la  transmis- 
sibilité  aux  femmes"'. 

On  comprend  aisément  que  les  ducs  cessèrent  de  regarder 
leur  dio-nité  comme  une  fonction  et  cherchèrent  h  se  eompor- 
ter  en  souverains^.  Ce  sont  d'abord  leurs  pouvoirs  militaires 
qui  attirent  l'attention.  La  conduite  des  armées  était,  en  effet, 
à  l'origine,  leur  attribution  principale.  Mais  l'organisation  du 
service  militaiie  féodal  en  avait  diminué  l'importance;  le  duc 
ne  convoquait  plus  dans  son  duché  tons  ceux  qui  étaient 
capables  de  porter  les  armes,  mais  seulement  ses  propres  vas- 
saux^. 

En  revanche,  les  ducs  avaient  su  s'arroger  des  pouvoiis  judi- 
ciaires considérables  Sans  doute  tout  pouvoir  de  juridiction 
émane,  en  principe,  du  roi,  mais  en  pratique,  le  droit  de  la 
royauté  se  traduit  simplement  par  la  collation  du  ban  royal 
qui  est  accorde  indistinctement  à  des  seigneurs  alleutiers,  ou 
à  des  seigneurs  fieffes^.  L'origine  des  attributions  judiciaires 

1.  Wolfo,  prœfatnm  duoatum  jure  hereditalis  ad  se  spcotare  proelanians.  Ano- 
nymus  VVeinji^art  (Hess.,  Mon.   Guetf.,  p.  30). 

2.  Mon.  Germ.,  SS.  XVII,  p.  021.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  le  due  Louis  ne 
considérait  puère  sa  dij^nité  comme  une  fonction,  c'est  qu  il  eut  le  projet,  dans 
le  cas'où  il  viendrait  à  mourir  sans  enfants,  de  la  transmettre  à  l'évèquc  de  Ratis- 
bonne.  V.  le  traité  entre  le  duc  de  Bavière  et  Tévèque  Conrad  de  Ratisbonne  de 
1205  :  Quel/en  und  Erorierunqen  zur  bayrischen  und  dciitschen  Gcscliichte,  V,  6, 
Cf.  Huschberg-,  Gcschiclile  des  Ilauses  Sclieiern-WUtehbach,  p.  414. 

3.  F'icker,  De  Ilenrici  VI  conatu...,  p.  59  suiv. 

4.  Cf.  Waitz,  Verfas.^ungsgeschiclite,  t.  VII,  p.  95  suiv. 

5.  Ainsi  les  seigneurs  bavarois  qui  accompag-nent  le  duc  Louis  de  Bavière  en 
1203  dans  son  expédition  contre  Salzburg-  nous  apparaissent  comme  étant  tous 
des  vassaux  du  duc.  Mon.  lioica,  II,  357.  Cf.  Annales  S.  Rudberti  Salisburg.  ad. 
a.  1203.  Mon.  Germ.,  SS.  IX,  778. 

6.  Sacbsenspiegel,  I,  59  (Ed.  Homcyer,  p.  211).  Sub  imperiibanno  nemini  judi- 
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des  dues  paraît  devoir  èlre  eherehée  dans  la  jiirldietioii  qu'ds 
exerçaient  lors  des  orandes  asscndjlées  i^Landta^e)  où  ils  réu- 
nissaient les  prineipaiiK  personnages  de  leui-  duehé.  Ils  avaient 
su  transTormei'  à  leur  profit,  en  tribunaux  dueaux,  les  Landge- 
riehte,  e'est-à-dire  les  tribunaux  les  plus  aneiens,  et  eréer 
eoiunie  une  juridieticuj  iulerniédiaiie  entre  eelle  du  roi  et  celle 
des  tribunaux  inférieurs',  l/un  des  textes  les  plus  significatils 
est  le  Privilcgiiim  minus  érigeant  la  marche  d'Aulriehe  en 
duehé  :  Stalninnis  (Jikxjhc,  lit  niilla  n/ai^/td  vrl  parva  pcrsona 
in  cjiisdan  ducat  us  rri^iniine  sine  diicis  con  sensu  ocl  permis- 
sions (iVuiuam  jnsticiam  présumai  cxercere'.  Henri  le  î.ion  est 
appelé  Princeps  et  judex  provineiiv'-'  ;  et,  pour  donner  une  idée 
de  l'importance  accorch'e  au  nouveau  duc  d'Autriche,  le  chro- 
ni(pieur  liermann  d'Altaich  se  sert  des  cxiMcssumsjudieiariam 
potestatem  principi  aiisiriir  ah  Anasn  iisf/ue  ad  si/vam  prope 
Pataviani . . .  protendendo  ^'. 

L'étude  du  privile^ium  minus  montre  toutefois  que  la  juri- 
diction ducale  s'est  développée  en  Autriche  plus  tôt  que  dans 
les  autres  principautés.  Plusieurs  diplômes  du  xii*'  et  du  com- 
mencement du  xiii'^  siècle  attestent  l'étendue  d("s  pouvoirs  judi- 
ciaires du  duc.  C'est  ainsi  (pren  1179  nous  voyons  Léopold  V, 
en  donnant  un  pricdium  au  couvent  tic  Klosterneubourg,  lui 
abandonner  en  même  temps  omnem  sui  juris  Jnsticiam  seculare 


care  licet,  nisi  (luis  prius  bannum  ab  ImpcM-atoro  sus<opcrit.  Qui  ^aiinnm  repn- 
lem  semel  n  roge  acooptuvit,  eum  sccundario,  si  Hex  a  ({uo  cum  susroperat  moria- 
tur,  accipere  non  coj^ntur.  Cf.  les  observations  do  X^vwnwf^v.  Bas  gcrichUichc  Excm- 
tionsrechi  dcr  liabenbcrgcr.  (Sit/b.d.  Wiener.  Ak,  Ptiil.  Hist.  Classe,  XLVII,  317.) 

1.  V.  Schroeder,  Gcrichlsverfassnni;  des  Sac/isen.yjiegcfs.  Zcitschrift  <tcr  Sai'igiuj 
SlifLnng,  t.  XVIII,  p.  5'j.  Cf.  Mcyer,  Lelirbuch  des  deutschen  Staafsrcchts  (2«  édi- 
tion), p.  285.   Le  progrès  des  pouvoirs  judiciaires  des  dues  est   Iciiu  d'avoir   été 

partout  identique. 

2.  Le  sens  exact  de  ces  expressions  est  discutable.  (V.  l'icker,  Ueber  die 
Echiheit  des  kleinen  œsterreichischcn  l'reihcitsbrii'fes  (Vienne,  1857,  p.  27).  Le 
mol  regimen  semble  bien  indiquer  l'étendue  du  duché.  C'est  ce  que  paraissent 
prouver  trois  diplômes  de  1120,  11U2  et  12«y.  (Meiller,  Regesten  dei  liabenbcrg, 
n°  37,  p.  39  ;  n«  57,  p.  71  ;  n»  44,  p.  157.) 

3.  Mon.  Doica,  III,  4(52. 

4.  Mon.  Germ.,  SS.  XVII,  p.  382. 
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videJicet  et  forense  jiidiciiim   in  tribus  vitlis^.  Une  concession 
analogue  est  faite  à  l'hôpital  de  Passau'^.  En  1187,  le  même 
duc  Léopold  V  confère,  au  couvent  de  la  Sainte-Croix,  la  juri- 
diction   exclusive   sur    un    vUlage    nouvellement    créé;    et,    en 
1192,   il   exempte  le  couvent  de  Garsten  de  toute  juridiction 
laïque  :  nec  ullus  judex  ci^itatis  vel  fori  contra  ipsos   (il  s'agit 
des  gens  du  couvent)  aliquam    andientiani    super   r/uacumfjue 
caiis'ci  débet  habere,  nisi priiis  ahbas  jnsticiam  nega^^erit  queru- 
fantr\  D'autres  textes  permettent  môme    de  conclure  que  les 
ducs   revendiquaient   le    droit  de   nommer    tous   les  juges  du 
pays^.  P:n  tous  cas,  ils  exerçaient  une  certaine  surveillance  sur 
tous  les   tribunaux-^  :  un  diplôme  de  l'empereur  Frédéric   II, 
de   1217,   reconnaît  au  duc  Léopold  VI  le  droit  d'en  disposer 
à  son  gré  :  Siquasunt  que  forte  ad  nostram  spectant  jurisdic- 
tionen^,  que  tamen  prefatiis  princeps  donatione  iinstra  et  impe- 
rii    tenait   ac   teiict    speciali,   videlicet    judiciuni    qiiod    dicitur 
Landgcrichte,  et  compositiones  et  bannos  et  marchfuter  et  fodi- 
nas  slcut  ea  predicte  domui  ration abiUter  contulit  atque  pie,  ita 
et  nos  eidem  domui  ea  per  ratihabitionem  rcgia  auctoritate  con- 
ferimus  et  inviidabiliter  confirmamus^. 

Les  pouvoirs  judiciaires  des  ducs  étaient  surtout  étendus 
dans  les  duchés  où  beaucoup  de  comtes  relevaient  d'eux  et  non 
directement  du  roi  ;  il  semble  bien  que  chacun  pouvait  alors 
s'adresser  à  eux  comme  à  un  juge  suprême,  en  passant  par 
dessus  le  tribunal  du  comte,  en  vertu  de  ce  principe  général 
du  droit  allemand  qu'un  tribunal  supérieur  peut  toujours  être 
substitué  à  un  tril)unal  inférieur^  c'était  seulement  lorsqu'il 

1.  Meiller,  Reg.  der  Babcnbergcr,  p.  53,  n»  12. 

2.  Meiller,  op.  cit.,  n"  13. 

3  Meiller  op.  cit.,  p.  Ci  el  69,  n"  34  et  53.  On  pourrait  multiplier  ces 
exemples.  V.  notamment,  p.  79,  n"  12  ;  p.  69,  n-  26;  p.  100,  n»  74  ;  p.  103,  n»  83. 

4.   Meiller,  op.  cit.,  p.  87,  n"  30  ;  p.  93,  n"  51. 

5  H  Siegel,  SilzHngsbcvicIde  der  Wiener  Akademie,  Phil.  Hist.  Classe,  t.  3o; 
Maurer,  Krili.sclie  Viertetjaliressclirift ,  t.  III,  1,  p.  152  s.;  Luschin  von  Eben- 
greuth,  Gcschicldc  des  œltern,  Gcrichtsivesens  in  Œsterreich  ,  p.  14-18. 

6.  Huillard-Bréholles,  I,  517. 

7.  C'est  ainsi  que  s'explique  la  plainte  portée  devant  Henri  le  Lion  par  les 
moines  du  couvent  de  Weihenstephan  {Mon.  Boica,  IX,  474). 
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s'agissait  cl'iin  transport  de  [)io|)riélé  foncirrr  qu'il  fallait 
recourir  au  Irihuual  du  cointo  dans  le  comté  (lu([ucl  liiu- 
mcuhle  ctait  situe'.  Le  duc  intervient  aussi  connue  juge  dans 
les  procùs  (pii  s'agitent  entre  les  grands  de  son  duché '.  Il  a 
le  droit  et  le  devoir  de  veiller  au  maintien  de  la  paix;  c  est 
dans  ce  hul  ([ue  Henri  le  Superbe,  dès  les  ])remiéres  années 
de  son  avènement,  parcourt  tout  son  duché  pour  détruire  les 
châteaux  des  violateurs  de  la  paix  pul)li(iue«^  llelnu)ld  nous 
dit  de  Henri  le  Lion  qu'il  vint  en  lîaviére  pour  y  l'aire  régner 
la  paix  et  rendre  la  justice  aux  opprinu'-s  '  ;  dans  un  de  ses 
diplômes  en  faveur  du  couvent  de  Reichersberg,  Henri  déclare 
en  ellet  que  cette  obligation  ne  découle  pas  pour  lui  de  son 
titre  d'avoué,    mais    bien  de  son  titre  de  duc  '. 

C'est  cette  obligation  de  maintenir  la  paix  publique  ([Ui 
provoqua  la  tenue  d^issendjlées  provinciales  appelées  Landhigti 
ou  llofiage.  C'était  là  un  des  principaux  droits  des  ducs 
et  un  des  principaux  fondements  de  leur  puissance  ;  le 
refus  d'obéissance  faisait  encourir  une  amende^'.  La  chro- 
nique en  bas  allenu\nd  attribuée  à  Kike  de  llepgow  fait  remon- 


1.  On  continua  sans  douto  à  appliquer  le  principe  posr  par  Charlyma^-no  : 
De  propriotate  non  torminotur  aut  adquiratur  nisi  scmpor  in  prœscntia  niisso- 
rum  imporialium,  aut  in  pricsontia  comitum.  {Capit.  Aquisfr,.,  810.  Mon.  Gcrm., 
LL.  I,  1«2).  Cf.  Mon.  BoU-a,  XXH,  60;  IX.  'i75  ;  Pcz,  Thesaurim  Anecdot.,  I,  3, 
181  ;  Mcicholbeck,  Chron.  Bcnt^dicto.  Bmanum.,  I,  95. 

2.  Pcz,  Tht's.,  III,  ;i,  780;  Vikundenbucli  des  Landes  ob  der  Enns,  I,  3'i2  ;  Mon. 
Bolca,  \lh  ^«87;  III,  29'i. 

3.  Cf.    Anonymus   \Vcinj,'art   (IIoss,   Mon.   Cuel/..  p.    23);   Annales  Reuhcrsb. 

{Mon.  Gerw.,SS.  WUJiCùt). 

4.  ...ut  sedarel  tuniultuantes  et  faceret  judiciuni  injuriam  patientibus.  (Ed. 
LappenberK^    Mon.  Gerni.,  SS.  XXI,  p.  05.)  Cf.  /A/V/..p.  '.03,  ...paccm  iirmissimam 

omnibus  aiiiiunliavit. 

5.  Mon.  Boica,  III,  'l70.  Dnns  In  consliliiliim  (le  11«7  <-oiillc  los  iurfndiiiiros, 
Frédéric  I  dit  exprcssémonl  :  Quiid  si  nliquis  in  duriilu  iili.iijiis  in<-ondinni  foccril, 
ipso  dux  proscriplum  noslrum  cmn  pronunlirt  :ic  <l,iii(lc  juslilia;  snic  ,ui(l..riliitc 
eum  proscribat  (.1/on.  Gcrm.,  LL.  II.  \ii'i). 

6.  V.  Miroir  de  Souabc,  l.andrcM.  139  (édit.  Lassbi-rfr,  p.  «").  Los  oonilcs 
doivent  se  rendre  auï  Landtago  dos  duos  ;  leurs  diUoronds  sont  portos  devant  oos 
assemblées,  leur  ennduile  y  est  examinée.  (V.  Uiozlor,  neschiclUe  llairriis.  I.  I, 
p.  754.)  Les  réunions  des  Laudlagc  sont  fréquentes  on  liavioro,  au  oommenoe- 
mont  du  xni'  siècle  ;  on  en  trouve  à  Ralisbonne,  l'i  Struubing,  à  Plointing,  ù 
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,e,.    •.    un    irailé    .-..nclu    cnt.c    le    ...i    Henri    I"    et    le    duc 
Arnolf  de  Bavière  le  droit,   pour  les  ducs,  de  convoquer  des 
Lnndlaoe'.   C'est  dans   ces   assemblées  que   se   concentra.t  la 
vie  n.d'.liqne  du   duché  :   c'est  là,  par  exemple,  qu  on  prêtait 
,n,mn>aRe  au  nouveau  due.  I.ù  aussi  se  ntanileste  une  certaine 
aetivitéléoislative-'.  Un  diplôme  de  1231  déclare,  toutefois,  que 
les  sei^nicurs  ne  peuvent  légiférer  sans  le  concours  des  grands 
deleu,  pavs''.  Mais  c'est  incontestablement  dans  ces  dictes  pro- 
vinciales transformées  en  une  sorte  de  cour  de  justice  que  sont 
iuocs  les  procès  entre  les  grands  dn  pays.  Les  chartes  qui  en 
Lnlent   se   servent  d'expressions  telles  que   :  J.^ssu   duc^s   et 
Luentia  principn,,,  ;  ,,rinripihus  pr.rsenlihus  et  annitentihus  ; 
dictant.  pri„rip,u„  .ententiaK  Les  grands  laïques  et  ecclcsias- 
ti.pies  profitent  aussi   de  ces  réunions  pour  se  faire  accorder 
„u  conliriner  beaucoup  de  privilèges &. 

Les  ducs  tenaient  daili.nirs  à  ce  .(u'on  respectât  le  principe 
du  droit  féodal  en  vertu  ducpu-i  un  vassal  est  obligé  de  se 
,,.„dre  à  la  cour  de  son  su/erain,  soit  pour  délibérer  avec  lui, 
soit  même  simplement  pour  lui  faire  escorte. 

A  ces  pouvoirs  militaires  et  judiciaires,  les  .lues  joignent 
également,  au  commencement  dn  x.u«  siècle,  la  jouissance  de 

7^ 


Amborg,  à  Laufon,  à  Plat.ling.  (V.  Bohmor,    WMMacIMe  Regcsten  :  Mon. 

''crs^lnf.^rL.lua.o'irs'élaboro  la  législation  provinoi.a.e.  Déjà  les  Irai 
.a.  due  Louis  avec  1  év-équo  do  lUtisbonno  en   120:.  et  1213.  pu>s  les  traites 
:: "  la  bas"oï;;.ro  et  J......  on.ro  les  duos  Louis  „  et  Henri  eontiennont 

des  dispositions  pourlo  n.aintion  de  la  paix.  (Riezlor,  op.  cU     1   ,  p.  lt>8.) 

i    sLt,s,scl,e  1-eltcl.roniL  Edil.  Sohuno,  p.  29.  Edit.  VNedand,  Deatscl.e  Cl.ro- 

"t^-.Otto  l-ris.  De  ,e.t!.s  Frùt.,  l.'.«9;  .^nonymus  ^oin^-t.  H-s,  Mon.  Gu.lf.. 
„   -.3  ■  Avontini,  .Innal,.  Dolonw,  (éd.  Gundling,  Loip..g,  1/10),  p.  617. 

3  Mon  Cenn..  LL.  II.  283.  Sententia  do  jure  statuum  torra=  :  .  fu.t  tal.tor 
di  fin»::  ut  noquo  prin..ipes  noque  alii  quilibot  -.^titutionos  «  nova  ra 
faeero  possiut  nisi  moliorum  et  majorum  terre  consensus  pr.m.tus  habeatur.  Cf. 

Avontini,  Ann.  ""h'"""^- ^^         ,^    ,,.,,   ^f.  Œfolc,  5on>*.  «o,V.,  II,  '.8  ;  Ann. 

Reichorsb.  «d.  a.  IIGI  (Mon.  Germ.,  SS.  XVII.  ',68)  ;  Ann.  P''g«^;^  ('*- ,^.V' „  •  ' 
^Z,.n,ten„nel.  <tc.  t.ande.o,  .t.  Enns.,  Il,  347,  ^^■^f'^f'^'^^'l^ 
,  468 ■  Mon.  noica.yn,  485  ;  XII,  62;  IV.  280 ;  XI,  182  ;  Œfele,  Scnpt.,  Bo.r.,  II,  43. 
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quehjiu's-uiis  des  droits  régaliiMis  les  plus  ini[»()itaiils.  Bcuii- 
coiip  de  textes  nous  les  inoiitrent  percevant  des  di'oits  de 
marché,  des  droits  de  douane,  des  droits  de  monnaie,  ctc....^ 
Les  produits  de  ces  droits  réii^aliens  lormaient  une  partie 
importante  de  leurs  revenus,  uiais  aucune  des  redevances  aux- 
quelles ils  prétendaient  ne  présentait  le  caractère  d'un  im[)ôt  ; 
cette  notion  était  étrnnoère  aux  idées  constitutionnelles  et 
administratives  du  moyen  â<^e.  On  voit  bien,  vw  1211,  le  duc 
l^ouis  de  Bavière  racheté  de  ca])tivité  par  une  soite  dimpôt 
général;  mais  celte  prestation  exceptionnelle  j)arait  avoir  été 
toute  volontaire  de  la  part  des  habitants  du  duché-. 

Autour  des  ducs,  nous  voyons  mie  cour  presque  semblable 
à  celle  qui  entoure  le  roi  et  dont  les  principaux  person- 
nages sont  le  sénéchal,  le  camérier,  Téchanson,  le  maréchal. 
Ils  ont  aussi  un  chancelier,  assisté  de  protonotaires,  et  un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  et  d'employés  subalternes.  A  la 
cour  de  plusieuis  de  ces  ducs,  on  dé[)loie  une  très  grande 
pompe.  Le  «  Salbuch  »  du  duc  Louis  de  Bavièi'c,  conq)osé  entre 
1222  et  1228,  donne  sur  la  cour  de  ce  prince  des  lenseigne- 
ments  h)rt  intéressants  et  n  énumere  pas  nnnns  (le  trente-cinq 
chaiges  dilléientes''.  Nous  dirons  plus  loin  (pi('l([iH's  mots  de 
l'organisation  administrative  des  diverses  seigneuries. 

1.  On  possède  un  grand  nombre  de  monnaies  du  xn'  siècle  à  1  Cffi^^ie  d'un  dur  ; 
Ralisbonne  était  le  centre  de  fabrication  nion«''taire  des  ducs  de  Havière.  (V.  le 
traité  conclu  en  1205  entre  le  duc  et  lévèque  de  Katisbomie.  Quc/icn  nnd  Eiurte- 
riini^cn  ziir  liayr.  Gcschichtc,  V,  8.)  En  121'.»  le  duc  de  i>t»li«'iiu>  esl  reconnu  comme 
possédant  le  droit  rég-alicn  sur  les  mines.  Ibid.,  V,  'l'\. 

'1.  ...Dives,  pauper,  nobilis,  ijj^n(d)ilis,  steura  data  hune  reileiucrunl.  Cuonradi, 
Schirens.  Mon.  Gcrni.,  SS.  XVII,  032.  Cf.  Bobmer,  Wiltclb.  Hcgc.st.,  p.  (>.  V.  aussi 
Rudliart,  Cescliichtr  (1er  /uint/sldridc  in  liaiern  (ISKi),  p.  51. 

3.  Mon.  Boira,  XX.W  1  a.  52U.  V.  aussi  sur  les  diflerenles  charges,  Mon.  lîoica, 
Vin,  135;  I,  275;  XII,  G2  ;  III,  I5r.  ;  VIII,  530;  XIII,  221.  Quellcn  nnd  Enirlcninsrrn 
znr  liayrischen  Gcscliiclde,  V,  18.  et  Rvgistcr,  p.  'iU'i.  Cf.  Uie/ler,  Gescliicldc 
liaicrns,  t.  Il,  p.  175.  Sur  la  chancellerie  des  ducs,  V.  Bresslau,  llondbncli  dcr 
Urkundenlchre,  t.  1,  p.  't'r>-'tGO. 
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13.  —  Comtes  et  autres  seigneurs. 

Après  les  ducs,  il  faut  mentionner  les  comtes,  qui  sont  fort 
nombreux  au  commencement  du  xin^  siècle.  On  peut  même 
dire,  d'une  façon  générale,  qu'ils  ont  fait  plus  de  progrès  que 
les  ducs  dans  la  voie  de  l'indépendance. 

Dans  lOrganisation  carolingienne,  le  comte  était  un  fonc- 
tionnaire public,  ayant  des  attributions  militaires  et  judiciaires 
sur  un  territoire  déterminé  auquel  peuvent  s'appliquer  les 
dénominations  de  Pagus  (Gau)  ou  Comitafus  [Grafschaft),  les 
deux  expressions  ayant  été  longtemps  synonymes.  Mais  les 
anciens  comtés  s'étaient  morcelés,  quelquefois  aussi  plusieurs 
avaient  été  réunis  en  un  seid'.  C'est  à  tort,  cependant, 
qu'on  a  prétendu  que  les  comtés  de  la  fin  du  moyen  âge  ne 
se  rattachaient  pas  aux  anciens  «  Gaugrafschalten  »  ;  l'erreur 
vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  distingué  le  titre,  la  fonction,  et  le 
territoire  sur  lecpiel  elle  s'exerçait,  des  propriétés  diverses 
que  les  comtes  pouvaient  posséder-. 

Le  changement  le  plus  considérable  dans  l'histoii^e  des 
comtés  au  moyen  âge,  ce  fut  la  dislocation  des  anciens  cadres 
territoriaux  [die  Aujhvsung  der  Gauvcrfassung).  Cette  transfor- 
mation fut  le  résultat  de  causes  multiples  :  il  laut  mentionner, 
en  premier  lieu,  les  concessions  d'immunités  (pii  démem- 
brèrent les  anciennes  circonscriptions;  puis  le  partage  de 
beaucoup  d'entre  elles  entre  plusieurs  comtes.  Dès  le 
xi^    siècle,    les    comtés   correspondent    fort    mal    aux   anciens 


1.    V.    r.aumann,  Die   Grafschaften   im   wirtembergischcn  Sc/nvaben  (1870).  Cf. 
Spruner  Menke,  I/ist.  geog.  IJandatlas,  cartes  31-36  et  les  notices. 

'>  GrafenanU  et  Grafenbesitz.  Baumann  [op.  cit.,  p.  20)  étudie  la  question  pour 
la  Souabe,  montre  comment  il  faut  distinguer  les  fiefs  dont  le  comte  était 
investi  par  suite  de  ses  fonctions,  non  seulement  des  alleux  qui  pouvaient  être 
ses  biens  patrimoniaux,  mais  aussi  des  fiefs  qu'il  avait  souvent  reçus  des  églises. 
Ainsi  les  comtes  de  Yeringen  ,  indépendamment  des  fiefs  qu'ils  détenaient  en 
vertu  de  leur  charge,  en  avaient  aussi  reçus  des  églises  de  saint  Gall,  de  Rei- 
chenau,  de  Constance,  et  cette  seconde  catégorie  surpassait  en  importance  la 
première. 
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Gcineu.  Ici  c'est  un  conilc  ([iii  a  [)ii  en  réunir  plusieurs  entre 
ses  mains;  là  ce  sont  d  anciennes  centaines  qui  sont  devenues 
des  comtés'.  C'est  dans  la  région  du  Rhin  moyen  que  cette 
dislocation  s'est  le  plus  tôt  acconq)lie. 

Une  autic  cause  de  la  transformation  Tut  \v  chanoement  qui 
s'opéra  dans  le  caractère  du  comte.  Sa  situation  de  fonction- 
naire fut  ])eu  à  peu  modifiée  par  sa  qualité  de  seigneur  féo- 
dal'.  Puis  l'hérédité  ([ui  devint  un  fait  orénéral  au  xi^  siècle  eut 
sur  rancienne  oroanisatlon  des  comtés  une  i^rande  influence-^; 
ainsi  au  xii''  siècle,  ceux  des  membres  des  familles  comtales 
([ui  n'étaient  pas  eux-mêmes  en  possession  du  titre  de  comte 
(par  exemple  les  fds  ou  frères  du  titulaire)  reçoivent  eux  aussi 
cette  quallilcatlon^*.  On  volt  snrj^ir  dès  lors  une  foule  de 
familles  nouvelles,  détachées  des  familles  primitives  et  cher- 
chant à  se  faii-e  désigner  par  le  nom  de  leur  principal  château. 

Au  x\f  siècle  d'ailleurs,  il  n'y  a  plus  ouère  de  nominations 
nouvelles.  L'ancien  comté  tend  à  devenir  une  circonscription 
purement  géographique  ;  de  lii  1<\'^  end)arras  et  les  obscuri- 
tés des  diplômes  ;  la  chancellerie  impériale  en  est  toute  déso- 
lientée*;  dans  la  seconde  moitié  du  xii*"  siècle  les  noms  des 
anciens  Gauen  ne  sont  plus  enq)l()yés  dans  les  diplômes,  et 
cela  évidemment  parce  que  les  comtes  ont  pris  ])lutôt  le  nom 


1.  Waitz  ,  Verfassangsorcsr/iichir,  t.  V,  p.  122.  Riozlor  {Gc.sc/n'rfife  Baicrnfi .  t.  I, 
p.  748-7'iO)  rito  l'oxoinple  de  (laaen  qui,  des  1»^  x"  siècle,  sont  paiiii}j:és  eu  2,  3,  et 
4  comtés.  Ce  furent  les  niarj^Taves  et  les  laiid^Tavcs  (jui  eouservèrenl  le  plus  long- 
temps le  earaetère  des  aueieus  (lau^rafeu.  Cf.  Landau,  lieschrcibutiir  tlcr  ilrut- 
sc/ien  Gauen  (1857),  et  r//>  Tcrn'iorien,  p.  'S'i'i-'M\2. 

2.  Cette  transformation  de  même  que  la  dissolution  de  l'ancieuiie  «>rg-anisation 
cantonale  fut  plus  tardive  dans  «ertaines  rég^ions  que  dans  d  autres.  V.  par 
exemple  pour  la  Styrie,  Mueliar,  Gcscliichte  Slei/crnuirfi.s  (Gratz,  l8Vi  suiv.),  t.  II, 
p.  2î)7  et  325  ;  Landau,  Terrltj> icn,  ]).  35'i. 

3.  Surtout  après  les  mesures  malheureuses  prises  pai-  (Conrad  II  en  1037. 
C'est  surtout  à  partir  de  ce  moment  que  princes  et  comtes  s'habituèrent  à  consi- 
dérer le  droit  de  justice  non  plus  comme  une  émanation  du  pouvoir  royal,  mais 
comme  un  droit  qui  leur  appartenait  en  propre.  Cf.  Landau,  Tcrritorien  ,  p.  350. 

4.  Sauf  résistance  de  la  part  de  la  chancellerie  qui  se  montrait  moins  accom- 
modante qne  les  historiog-raphes  et  les  chi'oniqueurs. 

5.  Mon.  Boica,  XXIX,  a.  1<)«;  III,  470;  XXXI,  a.  413. 
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de    leurs    possessions    patrimoniales    ou    de    l'endroit    où    ils 
jugent,  que  celui  de  l'ancien  comté '. 

Il  y  a  donc  au  commencement  du  xni«  siècles  deux  sortes 
de  comtes  :  ceux  qui  ont  eflectivement  l'administration  d'un 
comté  et  peuvent  encore  être  appelés  fonctionnaires  ;  ceux 
qui  ont  pris  ce  titre  parce  qu'ils  descendent  de  comtes  et  ne 
veulent  pas  déchoira  On  sait  bien  distinguer  ces  derniers  des 
autres  :  on  ne  donne  jamais  à  leurs  domaines,  si  étendus  qu'ils 
soient,  le  nom  de  Conn'UUiis  ou  Grafschaft,  on  réserve  ces 
termes  pour  ceux  qui  exercent  réellement  les  fonctions,  à  la 
suite  soit  d'une  transmission  héréditaire,  soit  d'une  investiture 

du  roi. 

En   étudiant  la   situation  constitutionuelle   de   l'Allemagne 

au  commencement  du  xiii«  siècle,  on  voit  que  la  confusion  de 
l'office  et  du  bénéfice  tend  à  placer  l'office  chaque  jour  davan- 
tage à  l'arrière-plan.  Les  droits  de  protection  et  d'avouerie 
i/chutzhcrrschafl  et  Voi^tei)  et  les  droits  régaliens  tendent  à 
se  concentrer  sur  les  mêmes  tètes.  La  concentration  est  déjà 
plus  ou  moins  complète  suivant  les  contrées,  mais  un  grand 
nombre  de  comtes  ne  le  cèdent  guère  aux  ducs.  Ce  sont  leurs 

1  V.  Uoth  von  Schreckenslein,  Gcschichtc  dcr  ehen,aligen  freicn  Reichsritler- 
,chan(U:>%  t.  I,  p.  2'i4  ;  Slalin,  Wiricnbrrghche  Gcschichtc,  t.  II.  p.  652  ;  Asch- 
bach,  Gcschichtc  dcr  Grafcn  ron  Wcrthcin,,  I,  53;  Baumann,  Gcschcchtc  dcr 
ilbnius,  t.  1,  p.  373  suiv.  Les  transformations  dans  le  caractère  du  comte  ont  été 
lun  des  facteurs  les  plus  importants  dans  la  formation  du  principe  de  territo- 
rialité V.  sur  l'histoire  de  celte  transformation  ?.oih  J-cudalita-t  und  Untcrtha- 
ncnverband,  p.  27,  et  Giesebrecht,  Gcsch.  dcr  dcutschcn  h'aiscrzcit,  III,  %0. 

2.  C'est  ainsi  qu'on  voit  parfois  deux  comtes  en  lutte  dans  le  même  comte,  et  plu- 
sieurs textes  nous  montrent  un  comté  possédé  en  commun  par  deux  comtes.  Je 
citerai  une  décision  curieuse  de  1184  :  ubicumque  duo  comités  unum  com.tatum 
communem  inter  se  habent,  unus  eorum  sine  altero  in  eodem  comitatu  castrum 
<.onstruere  n..n  polest.  (Fontes  rerum  Austriac.  Codex  Wang.,  p.  53,  n"  IJ.)  i.n 
1150  Frédéric  I,  après  délibération  de  la  cour,  détermine  la  situation  respective 
de  l'évèquc  d'Ulrecht  et  du  comte  de  Hollande  à  propos  du  comilatus  Frisonum 
sur  lequel  ils  avaient  tous  deux  des  droits.  (Heda,  Historia  cpiscoporumatraject, 
p  171.)  Le  titre  de  comte  est  porté  quelquefois  par  de  simples  nobles.  \.  A\enck 
Ucssischc  Landcsgcschichtc,  t.  I,  p.  314,  note  ,^  Reinhold  Brodo,Frc,graf.schaJ 
und  Vchmc  [lîisL  Aufsdlzc  dem  Andcnhcn  an  Gcorg  ^yaitz  S^^'f'''[^j:y\ 
Seibertz,  Landes  und  RechtsgeschichLe  des  llcrzogthums   Wcstphalcn,  III,  3.i  et 

suiv. 
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pouvoirs  militaires  qui  sont  encore  le  plus  restreints.  Kn  lait 
comme  en  droit,  ils  ont  surtout  des  pouvoirs  de  juridiction'. 
Ils  sont  aussi  cliaroés  de  percevoir  diverses  redevances  pour 
le  compte  du  roi  ;  mais  rétablissement  du  principe  de  l'héré- 
dité  leur  avait  permis' de  s'a[)[)roprier  une  orande  partie  des 
revenus  qui  réoulièrement  n'eussent  pas  dû  leur  a[)partenir '. 
Quant  à  une  subordination  rigoureuse  des  comtes  à  l'égard 
des  ducs,  il  est  impossible  de  l'établir.  Quelques-uns  seule- 
ment sont  investis  de  leur  charge  par  des  ducs  et  prêtent 
hommage  entre  leurs  mains;  mais  on  ne  peut  même  prouver 
qu'ils  sont  tenus  de  s'acquitter  envers  eux  de  services  positils, 
par  exemple  du  conseil  et  de  l'aide.  Le  duc  réclame  d'eux  sur- 
tout des  services  militaires. 


Les  margraves,  landgiaves,  comtes  palatins  et  burgraves  ne 
sont  au  fond  que  des  comtes  Investis  d'une  mission  particu- 
lière. 

Les  margiaves  occupent  un  rang  élevé,  mais  on  doit  distin- 
guer ceux  qui  sont  enectivement  à  la  tète  d'un  margraviat  et 
ceux  qui  n'y  sont  pas.  Les  premiers  peuvent  être  comparés  aux 
ducs  :  déjà  au  x''  siècle  les  expressions  cliid'  et  inarcJiio  sont 
prises  l'une  pour  l'autre  ;  (iéro  est  ap[)elé  diix  et  inarcliîo  et 
son  maroraviat  ducatns  liinilis'\  Les  margraviats  sont,  en 
eflet,  les  anciens  comtés-rrontières.  Cette  position  avancée 
contre  les  ennemis  du  dehors  avait  donné  aux  margraves  une 


1.  C  est  à  co  |)(jiiil  (le  vuo  surluul  (juon  Bavière  beniuoup  <lo  conifrs  rolevaiciil 
du  duc  qui  pouvaient  leur  r»'lirer  leurs  conilés  s'ils  ne  remplissaient  pas  leurs 
devoirs  de  juges.  Cette  dépendance  revêtait  ordinairement  la  forme  féodale, 
parce  que  les  comtes  étaient  devenus  les  vassaux  du  duc.  V.  Heijjfel  und  Uiezlcr, 
Das  Ilcrzogtitum  liaieni,  p.  198-205;  Rie/ler,  Gescit.  lia  teins,  t.  I,  p.  75'*  ;  Rosen- 
ihixl,  Geschichte  des  Geric/itsivesens  und  Verivallungsorganisa/ioN  llai/erns,  t.  I, 
(1889). 

2.  Les  revenus  propres  des  comtes  étaient  naturellement  très  variables.  Les 
archives  de  Munich  renferment  un  document  important  pour  létude  de  cette 
question  :  c'est  le  Codex  Falkensteinensis.  V.  Mon.  Boita,  VII,  ^i33-503. 

3.  SteindorfT,  De  ducatu  qui  Bil'ingoruni  dicitur  in  Saxonia  orif;ine  et  progressa 
(Berlin,  1863);  von  Raumer,  Regesta  historis'  Brande/iburgensis,  p.  35,  u°  154; 
p.  37,  n"  160. 
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grande  indépendance;  plus  heureux  que  beaucoup  de  ducs, 
ils  n'avaient  pas  vu  leurs  margraviats  se  diviser;  souvent  même 
ils  avaient  su  y  rattacher  plusieurs  comtés  voisins  ^  D'ailleurs 
comme  ils  n'ont  pas  de  rrontière  fixe,  ils  sont  occupés  constam- 
ment à  reculer  les  limites  de  leur  territoire.  Le  titre  de 
Markherzog  ou  duc  de  la  Frontière  leur  eut  mieux  convenu  que 
celui  de  Marki^nif. 

Nous  manquons  de  renseignements   précis   sur  les  pouvoirs 
constitutionnels  de  ces  personnages;  ils  ont    assurément  tous 
les  droits  du  comte,  et   nous  apparaissent   comme  chefs  mili- 
taires et  comme  inoes.  Comme  chefs  militaires,  leurs  pouvoirs 
sont  d'autant   plus  grands   qu'ils   occupent   un  poste    davant- 
o-arde  qui  les  oblige  à  des  prises  d'armes   fréquentes   :    ce  fut 
là  certainement  une  des  causes  de  leurs  progrès.  Comme  jnges, 
ils  ont  aussi  des  pouvoirs  plus  étendus  que  les  comtes  ;  le  roi 
paraît  même  avoir  abdiqué  toutes  ses  attributions  judiciaires  à 
leur  profit.  Nous   verrons,   en  eilet,   que  d'après  le  Miroir  de 
Saxe   le  han  roifdl  ou   pouvoir   de  jnger  au    nom    du  roi,    ne 
peut  aller  jusqu'à  la  quatrième  main.  La  main  du  roi  étant  la 
première,   celle  du   duc   la   seconde,   le   pouvoir   de   juger  les 
hommes    libres  s'arrêtait  dans  la  main  du   comte  qui  était  la 
troisième.  Or,  il  paraît  certain  que  les  margraves  transmettaient 
le   dioil  de  juger  à   des   vassaux   qui    le   transmettaient   eux- 
mêmes  à  d'autres;  c'est-à-dire  que  leur  main  était  réputée  la 
première  comme  celle  du  roi.  Celui-ci  communiquait  donc  au 
maro-rave  une  part  de  sa  souveraineté,   et  on   peut  dire  qu'il 
renonçait  à  exercer  directement  sa  juridiction  sur  les  vassaux  de 
la  Marche.  Les  textes  nous  disent  au  surplus  que  nulle  part  il 
ne  se  commettait  autant  de  crimes  et  de  délits  de  tous  genres 
que  dans  les  margraviats,  où  vivaient  cote  à  cote  des  popula- 
tions ennemies,  où   les  guerres  étaient  ininterrompues,  où  le 
christianisme  luttait  contre  le  paganisme,  où  la  germanisation 
du  pays   marchait  de  pair  avec  sa  conversion.  Les  margraves 


1.  Sur   les   rapports   des  marches  avec   les  duchés,    V.   Donniges,  Deutsches 
Staatsrecht,  p.  111,  et  Waitz  ,  Verfassungsgeschichte,  VII,  83. 
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avaient  sous  leurs  ordres  un  personnel  nombreux  (l'employés, 
et  au  point  de  vue  administratif  eonime  au  point  de  vue  mdi- 
taire  et  judieiaire,  ils  jouissaient  d\ine  véritable  indépen- 
dance 1.  On  a  pu  dire,  avec  raison,  des  margraves  de  brande- 
bourg qu'ils  avaient,  dès  le  xii"  sièele,  eoneu  pUis  ou  moins 
distinctement  l'idée  d'un  élat  organisé  pour  rollénsive  et  la 
défensive,  dont  le  cbef  l'ut  à  la  l'ois  [)lus  Indépendant  de  son 
suzerain  et  plus  maître  de  ses  vassaux  cpraucun  autre  prince 

de  rem|)ire^ 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  y  a  des  seigneurs  ([ui  })orlent  le 
titre  de  margraves  sans  être  à  la  tète  d'un  margraviat  :  ce  titre 
est  alors  une  véritable  usurpation.  On  [)eut  citer  re\enq)le  des 
maro-raves  de  /lehrini'en  (uii  se  sont  attribué  ce  titre  parce 
(qu'ils  descendaient  d'un  margrave  de  Carinthie'. 

l/ori^nne  des  landiiraves  est  très  obscure  :  ils  sont  à  la  tète 
d'un  territoire  d'une  certaine  étendue  et  le  nom  ([u'ils  portent 
paraît  provenir  de  ce  ([u'ils  ont  étendu  leur  puissance  sur 
toute  une  contrée.  Peut-être  sullisait-il  ([u'un  comte  réunît 
plusieurs  comtés  poui'  ([u'il  prit  cette  dénomination;  comme 
\r^  innioraves,  les  landgraves  échappent  à  la  suzeraineté  des 
ducs  et  jouissent  de  pouvoirs  judiciaires  étentlus;  mais  li  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  ([u'ils  dussent  être  nécessairement 
à  la  tète  d'une  région  nettement  délimitée.  Leurs  j)ouvoirs 
s'étendent  fréquemment  sur  plusieurs  territoires  doni  un  seul 
leur  appartient;  les  autres  sont  des  teriitoires  (pu  relèvent 
immédiatement  de  l'empire.  C'est  dire  ([uc  les  landgraves  ne 
sont  pas  nécessairement  de  grands  propriétaires  fonciers^. 

1.  Sur  la  iiiaiThedo  lîinii(l('l>.)m'K,  V.  IlciniMnaiiM,  Aihirr/if  <lei  Uai\  \^.  87  s.; 
Voigt,  Miirklsvhc  l'orschuni^cn,  VIII.  |».  103;  Uicd,.!,  Cixh'.r  >lii>lomaticns  Bmn- 
dcnbnrgcnsis,  I,  XIV,  |..  C,' .r  :;  ;  I,  v.  p.  J'.,  n"  «,  p.  '21,  m"  1,  j).  -jr.,  n'  1>  ;  Kilhns. 
Geschichle  der  Gerichtsrcrfassun^r  a/id  des  Prozcs.scs  in  dcr  Murh  limndcnbiiii^^, 
p  47_7y.  _  Sur  la  manho  de  Misnie,  v.  l{<rUi^'<T,  Gcscliichtc  voti  Sacliscii 
(2«  édit.  coniplélé'o  par  Flalhc),  p.  128-170. 

2.  Lavisse,  Étude  sur  l'une  des  Origines  de  la  monarchie  prussienne,  p.  178. 

3.  Waitz,  Vcrfassuni!;s<resehiclite,  Vil,  p.  03  suiv. 

4.  Fraïuk,  lieichslandgrafsehaflvh.  1  cl  2.  V.  sur  !<•  laiKl}r,.avial  de  TtHiiiiiK'o, 
B<i-Uigoi',  Geschichte  l'on  Sachsen,  t.  I,  p.  lîK>.  Lts  mots  laiidgravius  on  universa- 
lis  Thurinj^MiE  coines  se  substiluenl  à  conu-s  pallia»  ou  cornes  pi'o\ incialis. 
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Les  comtes  palatins  avaient  été  créée  primitivement  dans  le 
but  de  surveiller  les  ducs  et  de  restreindre  leurs  pouvoirs. 
Leur  caractère  de  fonctionnaires  était  resté  plus  fortement 
marqué  ;  et  c'est  pourtjuoi  nous  les  voyons  ap[)araître  et  dispa- 
raître suivant  les  époques  L  Cet  olllce  avait  été  confié,  il  le 
fallait  bien,  à  des  seigneurs  puissants;  aussi  n'avait-il  pas 
échappé  à  la  tendance  ordinaire  à  tous  les  oflices  de  cette 
épo({ue  de  se  transformer  en  principautés  indépendantes  ou  en 
dignités  héréditaires  dans  certaines  familles.  C'est  ainsi  que 
le  landorave  de  Thurinoe  était  comte  ])alatin  en  Saxe.  En 
Souabe,  cette  diunité  était  héréditaire  chez  les  comtes  de 
Tiibingen-^;  en  l^avière,  elle  appartenait  \\  la  maison  de  Wittels- 
bach'^;  le  comte  palatin  du  Rhin  était  devenu  le  plus  puis- 
sant parmi  les  princes  rhénans  et  le  seigneui-  demi-souverain 
d  une  principauté  considérable^. 

Les  bururaves  sont  des  comtes  d'un  rano'  moins  élevé  qui 
sont  restés,  dans  une  jdus  large  mesure  que  les  précédents  j)er- 
sonnages,  des  fonctionnaires.  Leur  fonction  primitive  c'est 
d'être  gouverneur  des  forteresses  (/i///-^'7?/î)  et,  par  extension,  des 
villes  fortitiées,  d'oii  le  nom  de  praefecti  urhis  qui  leur  est 
souvent  donné.  Il  semble  bien  (piil  n'y  avait  de  burgraves 
(pie  dans  les  villes  ayant  une  im[)ortance  militaire  pour  l'em- 
pire (et  aussi  dans  les  villes  épiscopales).  Les  pouvoirs  des  bur- 
irraves  variaient  suivant  les  pavs  et  c'est  sur  leurs  attributions 


1.  Kickcr,  Reic/isfiirstensiand.  n"  lr>(t,  p.  l',>8.  Cf.  Mjix  Sthmitz,  Geschichte 
der  lothrin^isehcn  l*/ahgrafen  ùi.s  anf  Konrad  von  Staufen  (Ronii,  1(S78). 

2.  Schnud,  Die  Pfahqrafen  von  Tiibin^en  (1853);  C.-F.  Sl;iliii,  Wirtembcrgische 
Geseh.,  II,  053;  P.-F.  Slaliii,  Gesch.  Wiirtembergs,  I.  220  s.  421  s. 

3.  Wilhnanii,  Die  Pfalzifrafen  von  liaiern  (1807). 

4.  Les  eoinles  palaliusdii  Rliin  (apjHdés  depuis  1115  comités  palatiiiide  Rheno) 
étaient  ori^-inairenieiit  les  minislcriales  les  plus  haut  jilacés  du  palais  d'Aix-la- 
Chapelle.  (V.  iJeyer,  Miftelrh.  i'kb.,  t.  II,  Introd.,  p.  xv.)  A  la  fin  du  xii"  siècle, 
le  palatin  Coni-ad  est  un  personnag-e  très  puissant  (Busson,  Konrad  von  Staufen 
Annalen  des  historisehen  Vereins  f'iir  den  Niederrhein.  XIX,  1-30,  notamment  p.  20); 
après  lui  (1195),  le  titre  passe  à  son  gendre  Henri  (fils  de  Henri  le  Lion  et  frère 
d  Otton  de  Brunswick)  (pii  transféra  le  centie  de  gravité  du  Palatinat  à  Heidelbcrg 
(Beyer,  o/>.  cit..  Il,  207).  C'est  à  sa  mort,  eu  1227,  que  le  Palatinat  passa  à  la 
maison  bavaroise  des  W  itlelsbach. 

Politique  de  Frèdèiie  II  en  Allemagne,  8 
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judiciaires  que  la  plupart  des  textes  qui  en  parlent  attirent  l'at- 
tention ;  il  en  est  qui  paraissent  de   très  petits  personnages  : 
ainsi   à  Augsbourg  et  à  Strasbourg,  le  burgrave  paraît  n'avoir 
que  des  jonctions  de  [)olice,  il  veille  au  maintien  du  bon  ordre, 
à  rentretien  des  lortilications  et  à  la  bonne  harmonie  entre  les 
dilïerents  corps  de  métiers'.  A  Nureud)erg,  son  rôle  n'est  pas 
beaucoup  plus  relevé;  il  n'a  guère  que  le  droit  d'inspecter  les 
iortifications  ;  c'est  aussi  lui  ([ui  désigne,  à  coté  de  Técoutète 
un  vice-président  du  tribunal  municipal'-.  De  ce  qu'une  ville  a 
un  burgrave,  il  ne  faut  donc  pas  conclure  qu'elle  échappe  à  la 
juridiction  du   comté  dans  \g([uvA  elle   est  située;   c'est   peu   à 
peu,  à   mesure  que  les  villes   parvinrent   à   se   soustraire  a   la 
juridiction  du  comte,  que  les  burgraves  furent  investis  de  pou- 
voirs judiciaires  plus  étendus^,  il  en  est  au  commencement  du 
xiu''  siècle   qui  sont  assez  puissants  pour   ([ue   le   tribunal   du 
comte  lui-même  leur  soit  subordonné,  (^est  le  cas  par  exemple 
h  Ratisbonne  :  le  burgrave  y  garde  pour  lui   les    revenus   qu'd 
perçoit  au  nom  du    roi  [Oriindzinsrn,    Kopfzinscn)   et  utilise  à 
son     profit    les    prestations    auxquelles     les    corvéables     sont 
astreints^.    Ajoutons    enfin    «pie   les    burgraves    ne    sont    pas 
nécessairement  des  vassaux  du  roi;    la  plupart  d'entre  eux  au 
contraire  sont  vassaux  de   seigneurs  plus  ou  moins  puissants. 
Quant  aux  seigneurs  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  caté- 
gories précédentes,   s'il  en   est  auxquels   leur  habileté   ou  des 
circonstances    favorables   ont    déjà    douné    une    situation   poli- 
ti(pie    considérable,    la    plupart    ne   sont  que  des  seigneurs  de 
second  ordre  :  vassaux  des  ducs,  des  comtes  de  premier  rang, 
des   évéques  ou  des    abbés.  Au  dessous  des  familles  de  grande 
noblesse,  il  v  a  en  ed'et,  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Aile- 

1.  Hegel,   Chronihen  dcr  dcntschcn   Slddtc,  t.    Vlll,   p.    10;    FrensdortF,    ibid., 
t.  IV,  p.  XX  et  XXIX  ;  Ueusler,  Stadlverfassung,  p.  73. 

2.  Hegel,  Chronîkva  der  deutschen  Stàdle,  t.  I,  p.  xix. 

3.  Le  fait  n'est  devenu  général  qu'en  1274  [Mon.  Gcrm.,  LL.  II,  39'.»).  Cf.  Heus- 
1er,  Stadti'erfassung,  p.  7().  p.  81.  Lusohin,  Genc/itsivcsen  in  Œsierrefc/i,  p.  202  s. 

4.  Ried,  Coder  diplomat.  Raiisbonensis,  p.  63.  Mayer  (Manfred)  Geschichtc  der 
Burggrnfen  von  Rcgensbarg  {X^'^'i),^.  14-15;  cf.  .Markcr,  Burggrafthuni  Mcissen 

1845),  p.  33,  120  suiv. 
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magne  beaucoup  de  familles  de  petite.  Ces  nobles  de  campagne 
sont  appelés  liheri,  nobiles^  Junkeri,  le  plus  souvent  milites.  Ils 
vivent  dans  leur  maison  forte  ;  il  possèdent  souvent  des  alleux 
et  descendent  parfois  de  familles  très  anciennes.  Quelques- 
uns  possèdent  un  Hof;  tous  exercent  des  droits  seigneuriaux. 
Ils  nous  apparaissent  surtout  dans  les  documents  comme  vas- 
saux d'évèques  ou  d'abbés.  Cette  petite  noblesse  avait  eu  son 
utilité  sociale  :  elle  avait  suppléé  l  autorité  monarchique  afî'ai- 
blie  et  les  populations  ne  l'avaient  pas  subie  comme  une 
usurpation.  En  formant  les  échelons  inférieurs  de  la  hiéra- 
rchie féodale,  elle  avait  paru  un  rouage  indispensable  dans 
cette  société  d'assurance  mutuelle,  dont  on  ne  voyait  pas  les 
imperfections,  et  ([u'on  croyait  nécessaire  pour  répondre  au 
besoin  de  sécurité  qui  était  la  grande  aspiration  des  popula- 
tions rurales  à  cette  époque. 

Dans  toutes  les  seigneuries,  grandes  et  petites,  laïques  et 
ecclésiastiques,  on  trouve  une  organisation  administrative 
assez  remarquable,  réglée  par  des  Hotuli  officioruin  dont  plu- 
sieurs sont  parvenus  jus(pi'à  nous^  Elle  comprend  un  person- 
nel de  fonctionnaires  analogues  à  ceux  qui  entouraient  le  roi 
et  qui  rappellent  le  système  carolingien.  Les  deux  principaux 
sont  le  Cat)ierarins  et  le  Dapifer  (qui  n'est  parfois  qu'un 
simple  Cocus).  Ils  ont  sous  leurs  ordres  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  niiiiistri  ci  de  ^arciones'^.  Le  Caméra- 
vins  est  charo'é  de  surveiller  la  rentrée  des  redevances  en 
argent  ou  en  nature,  l'exploitation  des  terres,  la  construction 
des  maisons  ou  des  châteaux;  peut-être  dressait  il  une  sorte  de 
budget'^.  Les  seigneurs  avaient  à  leur  service  une  série  à'offi- 

1.  Filrtli,  Minfstcn'a/en...,  p.  533. 

2.  Nous  voyons,  par  le  testament  de  l'arehevêque  de  Trêves,  Jean  (mort  en 
1212),  que  le  Camerarius  avait  sous  ses  ordres  deux  garci'ones  et  le  Cocus  trois. 
{Mitlelrheinisches  Urhimdenbuch,  II,  297).  Cf.  le  testament  de  l'archevêque  de 
Cologne,  Brunon,  dans  Ennen,  Quellen,  I,  466. 

3.  V.  sur  le  Camerarius  de  l'archevêque  de  Trêves,  Lamprecht,  Wirischaftsle- 
ben  ,  I,  2,  p.  1470,  note  1.  L'archevêque  avait  aussi  à  la  tête  de  son  palais  un 
intendant  spécial  qui  jouait  le  rôle  de  Villicus.  Mittelrh.  Urkundenbuch,  II,  126. 
dipl.de  1192. 
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ciati  sortis  pour  la  plupart  des  rani>s  de  la  inliilstérialité  et 
(pii  leur  étaient  attachés  par  un  lieu  féodal,  (tétait  souvent  à 
eux  (piY'talt  eoncédée  ou  alVerniée  l'exploilation  des  droits 
réoaliens  dont  iouissaient  les  seigneurs  •.  l/a(lininistratu)n 
des  forêts,  (pii  étaient  si  nondjreuses  à  eetle  époque,  avait 
une  importance  particulière  et  se  rattachait  plus  étroite- 
ment à  l'organisation  des  cours  seigneuriales  (/'>w//<o< '/.').  Cet 
o//iclii//i  irétait  pas  donné  en  lief,  prohnhlement  à  cause  de 
l'intérêt  cpic  le  droit  de  chasse  avait  pour  le  seigneur'-.  Il 
était  coidié  à  un  niai^islcr  foreshirioruin  cpii  est  appelé  (piel- 
quefois  Conws  forc.sKnius^  et  qui  a  un  personnel  spécial  sous 

ses  ordres. 

Les  autres  olJicia,  dont  les  seigneurs  disposèrent  longtemps 
à  leur  irré,  étaient  devenus,  à  la  fin  du  xii*'  siècle,  des  charges 
féodales  ([ui  se  transmettaient  héréditairement.  L'ensemble  des 
o//â7V//i  composait  le  «  conseil  »  du  seigneur.  On  y  voit  figu- 
rer des  laïques  et  des  ecclésiastiques,  et  parfois  de  simples 
((  cives  ^  ».  Pour  certains  actes  imporlants,  le  si'igneur  recourt 
toujours  à  ce  conseil  (pii  devient  peu  ii  peu  un  rouage  normal 
et  indispensable.  Aussi  pour  se  défendre  contre  des  conseil- 
lers trop  puissants,  les  seigneurs  accordèrent-ils  souvent  leur 
cou  fiance  à  des  personnages  plus  modestes,  ii  des  familiarcs 
choisis  parmi  h^s  ministériels'*.  Les  chapelains  [)rirent  aussi 
quel(|uefois,  dans  rentouragc  du  seigneur,  un  rolc  préponde- 
la  n  t . 

1.  Ainsi,  on  1174,  rarchevôque  de  (^)l«»jj;-r>o  ,  Pliilijjpo  de  Ileinsbor^'^ ,  an'ernie 
1.000  nuiros  le  revenu  provenant  du  droit  de  battre  monnaie,  et  0»H)  mares  le 
revenu  des    péag-es  (Lamj)reehl,     W'irlschaftslcbcn  ,    II;    Slatistisclws    Matcrial, 

p.  350.  Cf.  ibiiL,  p.  3i)'i  et  noie  1). 

2.  Dans  larehevèehé  de  Trêves,  personne  ne  ])eiit  chasser  a  nisi  permissione 
episcopi  vel  ejus  eui  ipse  hoe  oUieium  ('ommiserit;  non  enim  est  benelieiuni  ». 
Mittclrh.   l'rkundeubucli,  III,  1G2,  dipl.  de  1220.  Cf.  Lampreeht,  Wiilscliajt.slcbcn, 

I,  1,  p.  /i95-'iVH;. 

3.  ...consensu  fidelium  nostrorum  tam  ministerialiuui  quam  eivium.  Millelrh. 

l'rkundcnbuch,  II,  32.S,  dipl.  de  1 1^0-1212. 
tk.   V.  Lampreeht,  WirtscliajLslebcn,  I,  2,  p.  1425,  1'j2G,  note  1,  1427  et  suiv. 
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C.   —  Cliei>alcric  et  niinistcrialitc. 

Les  seioneurs  de  second  ordre  touchent  de  près  h  une 
autre  classe  de  personnes  qui  tient  une  place  importante  dans 
l'organisation  constitutionnelle  de  l'Allemagne  au  commence- 
ment du  XIII®  siècle  :  je  veux  parler  des  «  chevaliers  ».  Il 
importe  donc,  sans  étudier  cette  question  dans  le  détail,  de 
dire  quelques  mots  du  développement  de  la  chevnlerie  qui. 
avait  eu  pour  conséquence  la  création  d'une  catégorie  nouvelle* 
de  personnes  ayant,  dans  la  hiérarchie  féodale,  une  situation 
bien  définie. 

Pour   remplir  ses  obligations  militaires,  le   seigneur  faisait 
d'abord  appel  à  ses  vassaux,  et  si  cela  ne  sulïisait  pas,  il  alié- 
nait  quelques  biens    à    des   hommes   libres   qui   embrassaient 
alors  le  métier  des  armes.  Os  hommes  devinrent  les  compa- 
o-nons  journaliers  du  seigneur  et  leur  position  s'éleva  en  même 
temps  que  celle  du  seigneur  lui-même.   S'ils  avaient  quelques 
alleux,  ils  les  lui  nbandonnaient  de  leur  côté  en  se  recomman- 
dant à  lui,  mais  pour  les  recevoir  ensuite  à   titre   de  fiefs.  Le 
métier  des  armes  avait  ainsi  donné  naissance  à  une  classe  de 
personnes  d'un  caractère  particulier,  qui  prit  surtout  beaucoup 
d'importance   quand   les  armées   ne   se   composèrent  plus  que 
de  cavaliers;  le  triomphe  du  principe  d'hérédité  des  fiefs  aug- 
menta son  importance;  la  condition  des  chevaliers  ne  fit  que 
s'élever,  tandis  que  celle  des  simples  libres  s'abaissait.  On  les 
regarda    comme   plus   h;uit    placés    que    ceux-ci.    Il    se    lôrma 
donc  une   catégorie  sociale   nouvelle.    Au    commencement    du 
xm®  siècle,  ce  n'était  plus  seulement  la  profession   des  armes, 
c'était  aussi  le  sang  et  la  naissance  de  parents  chevaliers  qui 
étaient  considérés  comme   la   condition    nécessaire   pour   être 
chevalier.  En  d'autres  termes  la  chevalerie  était  devenue  une 
condition  de  naissance  [Gebiwtsstand).   Les  livres  de  droit  du 
xin®  siècle  nous  montrent  que  la   condition  des  échevins  qui 
n'étaient  pas  entrés  dans  la   chevalerie  était  regardée  comme 
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conférant  une  liberté  moindre,  que  cette  classe  nouvelle  ten- 
dait à  se  fermer  de  plus  en  plus,  et  que  la  chevalerie  était 
considérée  comme  une  noblesse  ^ 

On    peut,   au   commencement    du  xni®   siècle,    découvrir   au 
sein  de   la  chevalerie  (comme  dans  les  villes)  un  vil   désir  de 
s'assurer  certains  droits  ou  de  se  donner  des  garanties  d'indé- 
pendance  vis    h   vis    des   princes.    On    peut    en    donner    pour 
preuve  la  coalition  de  1224  conclue  par  les  vassaux  d  un  sei- 
gneur   bourguignon,    coalition    qui    détermina   Henri    (VII)    à 
intervenir  non    point   d'ailleurs    pour   témoigner   sa   bienveil- 
lance, mais  pour  interdire  sévèrement  toutes  les  ligues  lormées 
sans  le  consentement  du  seigneur  suzerain  ou  de  l'empereur'-. 
C'est  surtout  en  étudiant  l'histoire  des  évèchés  qu'on    recon- 
nait    des    velléités    d'indépendance    très    accentuées   chez    les 
chevaliers   qui    relevaient    des    évèques.    Frédéric    ne    sut    [)as 
mieux  utiliser  cette  force  que  les  tendances  des  villes.  Il  n'est 
pas  téméraire  cependant  de  croire  qu'il  eut  ])U  trouver  là  un 
moyen  d'empêcher  la  chute  de  l'empire. 

La  plupart  des  chevaliers  paraissent  être  sortis  des  rangs  des 
Ministcrialcs  [Dicîistlcuie ,  gens  de  service)  qui  tiennent  une 
place  si  importante  dans  le  développement  de  la  féodalité  alle- 
mande. Oette  expression  désignait  originairement  des  personnes 
de  condition  très  modeste,  soit  des  serfs,  soit  des  hommes  libres 
ayant  engagé  leur  liberté  au  service  d'un  seigneur.  O'est 
même  parmi  eux  qu'étaient  pris  la  plupart  des  serviteurs  de  la 
maison,  si  bien  (pi'au  début  ils  paraissent  confondus  avec  les 

1.  Roth  von  Schrockonstoiii ,  Rilterwurdc  uiid  Ritterstand  {\SHCi);  von  Borrh, 
liilier  und  Diensimannrn  fiirstUchcr  iind  groflicher  Ilcrknnft  (1881).  La 
rhevalerie  (der  rittcilirho  Stond  )  comprendra  bientôt  trois  ratéjjforios  do 
personnes  :  l"  les  comtes;  2»  des  seipnenrs  ,  nobles  et  libres,  qu«'lquefois  d'une 
origine  aussi  relevée  que  les  comtes  ,  mais  n'ayant  aucune  situation  «>rfiri«lle,  «l 
ordinairement  moins  riches;  3"  des  ministeriales.  Les  deux  premières  cat«'gorics 
sont  désignées  collectivement  sous  les  noms  de  nobiles  et  liberi;  les  deux  termes 
sont  pris  comme  équivalents  et  opposés  aux  ministeriales  (pii  forment  la  troi- 
sième catégorie.  C'est  un  peu  plus  tard  que  le  mot  Rilter  paraît  avoir  été  réservé 
à  ceux  qui  avaient  été  reçus  chevaliers  à  la  suite  d  une  «érémonie  compliquée  et 
coûteuse,  dont  le  fiilicrsch/ag  était  l'acte  principal. 

2.  Mon.  Gcrm.,  LL.  H,  254. 
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autres   catégories  de  personnes   engagées  dans  la    servitude'. 
C'est  aussi   parmi  eux  qu'étaient  choisis  les  officiers  chargés 
de  o-érer  les  domaines  et  de  diriger  les  diverses  branches   de 
l'administration  seigneuriale.  Mais  ce  fut  surtout  le  besoin  de 
soldats  et  notamment  de  cavaliers  qui  engagea  les  seigneurs  h 
faire  des  ministeriales  un  emploi  plus  important.  Ils  en  vinrent 
peu  à  peu  à  former  presque  exclusivement  le  contingent  mili- 
taire.  Puis,    à    mesure   que   le    métier  des   armes    devint   plus 
honorable,  les  avantages  attachés  h  la  position  de  juinisteria- 
lis   s'accrurent    à    tel    point    que    beaucoup    d'hommes    libres 
recherchèrent   cette    situation.    Entre   la    ministériallté    et    la 
vassalité  il  v  eut  d'abord  une  didérence  considérable  :  le  bien 
donné  au  minisL-rialis  ne  recevait  pas  la  dénomination  de  fief. 
On  l'appelait  diensfi^ut,  et  les  rapports  des  ministériels  étaient 
ré'>-is   par  le   Hofreclit  [jus  curiiv)  et  non  par  le   droit  féodal 
[Lehnrecht).    Constatation    d'autant    plus    importante    que    le 
Hofrecht   ou   Dienstrecht ,  ii  la   dllférence   du  droit  féodal  qui 


1.  Les  ministeriales  firent-ils  partie,  à  ]  origine,  des  serfs  (Eigenleute)  ?  la 
questii)n  est  douteuse.  En  tout  cas,  le  proverbe  «  Dienstmann  ist  nicht  eigen  » 
(Homme  de  service  n'est  pas  serf)  paraît  fort  ancien  (Graf  et  Dietherr.  Deutsche 
licc/dsspnc/ni'orier,  II,  1<>5).  Cf.  Ghaisemartin,  Maximes  et  proverbes  du  dr.  ger- 
manique (1891),  p.  33.  Peu  à  peu  les  emplois  assez  élevés  qu'on  leur  confiait 
leur  assurèrent  un  rang  supérieur,  mais   en  droit  ils   étaient  toujours  dans  la 
déiiendance  de  leur  seigneur.  Aussi  le  ministerialis  est-il  aliénable  avec  le  fief  sur 
lequel  il  vit,  transmissible  par  succession,  incapable  de  quitter  le  seigneur,  d  en- 
trer en  guerre  contre  lui,  de    se  marier  sans  son  consentement  avec  des  per- 
sonnes étrangères.   Si  le  maître  n  a  pas  le  droit  pur  et  simple  de  vendre  ses 
ministeriales,  leurs  familles  pouvaient  être  partagées.  Ils  ne  pouvaient  disposer 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  On  les  appelait  la  «    familia  ».  Et  cepen- 
dant on  leur  reconnaissait  le  droit  de  posséder  des  alleux  et  des  serfs.  Ils  avaient 
la  «apacité    féodale.   Gest   pourquoi   ils   purent   devenir   chevaliers.    Lorsqu'ils 
commettaient   un   méfait,  ils  n'encouraient  pas  le  traitement  réservé  aux  serfs; 
leur  condition    était    assez   bonne   pour   que    des    gentilshommes    acceptassent 
volontiers  cette  sorte  de  servitude  volontaire.  C'est  au  \iV  siècle  qu'ils  commen- 
cèrent à  acquérir  la  chevalerie,  et  quoique  ce   changement  ne  soit  pas  encore 
accompli  à  l'époque  des  Miroirs  (le  Miroir  de  Souabe  les  place  dans  le  sixième 
bouclier  et  le  Miroir  de  Saxe  dans   le  septième),  on  le  pressent.   A  la  fin   du 
xni-  siècle,  l'empereur  et  les  princes  de  l'Empire  auront  seuls  le  droit  davoir  des 
ministeriales  (Miroir  de  Souabe,  77),  les  autres  seigneurs  naurontque  des  a  Eigen 
leute.  » 
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était  le   nu'iiu'  {xuir  toute  l'AlleiniigiU',  variait  selon   les  pays, 

et  avait  surtout  pour  rondement  les  usai^es  loeaux. 

Cette  institution  de  la  ministérialité  apparaît,  au  xii*'  siècle, 
eoninie  absolument  oénônde  dans  toute  rAllemai^iie.  Tous  les 
seigneurs  de  (lut  l(|ue  ininoi  tance  ont  leurs  ininislcriah's,  et  on 
trouve  même,  dès  la  lin  du  xii''  siècle,  des  iniiiislcridlrs  de  innus- 
terialcs^.  Ils  l'ont  partie  de  la  cour  et  doivent  concourir  à 
certains  actes  impoiiants  \  f.es  couvents  eux  aussi  ont  leurs 
/N/nts/rria/t's;  les  aljhayes  d'iuiipire,  en  particulier,  oui,  pour 
des  raisons  d'ordre  militaire,  un  grand  nombre  de  ministé- 
riels-chevaliers [ritfcr/icitc  Ministcrialitivt)  ^. 

Cette    classe    sociale   comprend,    à    l'époque  que    nous   étu- 
dions   les    o'cns   de   service   (uii  renu)lissent  les  lonctions  les 
plus  relevées  et  ceux  qui  font  un  service   monté  :   messagers, 
hommes  d'escorte,  conqiagnons  de  chasse,  survedlants,  et  sur- 
tout hommes  d'ar'nes   montés.    1/honneur  (jui    s'attachait  \\  la 
carrière  des  armes,  et  surtout  au  service  ii  cheval,  avait  élevé 
ceux-ci  bien   au   dessus  des   autres   serviteurs    employés  à    des 
travaux  purement  domesti([ues  où  à  la  culture  du  sol.   Il   avait 
été,  d'ailleurs,   de  l'intérêt  de  riMupire  de  voii-  se    former  une 
cavalerie   composée  de  véritables  militaires  de  prolessnin,  en 
même  temps   qu'il   était    fort  utile  aux  seigneurs   d'avoir  ainsi 
sous  la  main  les  contingents  à  l'aide  des([uels  ils  s'acquittaient 
de  leurs  oblii>ations  militaires,  [.es  fninistcriaJcs  leur   étaient 
plus   dévoués    et    leur  coûtaient  moins  clu  r    que    les    vassaux. 
Le  service  militaire  auquel  les  n/i/t/sfcrinlcs  étaient  astreints 
était  dans  le  début  illimité.   Ils  pouvaient  être  employés  aussi 

1.  Kickoi',  Gennania,  l.  XX,  272.  Co  \^vi\m\  drveloppomoî.t  (!<•  \:x  ininislôrialilé 
s  cxpluiuo  piu-  ce  fait  (jiie  beaiuoiip  d'hommos  libres  (et  inriiio  do  ludilrs)  allo- 
uèrent leur  liberté  entre  les  n\ains  dim  sei^nieiir  pour  jouir  des  avanlaj^'es  (pie 
pn. curait  la  situation  de  minislerialis.  UdalsehalU  de  T.irrin^^  nous  apparaît  dans 
une  ehartede  ll.'iO  <<.nMne  iiobilis  lunno,  dans  uiu'  charte  de  IK.O  c(.iuine  minis- 
tci  ialis  à\\\\  niarg-rave  {Mon.  Hoica,  III,  'il  et  .^S). 

2.  V.  par  exemple  la  senleiitia  d-  non  alienandis  prin«ipalibus.  Mon  (ictiii.  LL. 

II,  228. 

3.  Mon.  Doica,  VII,  55,  7r,  ;  XI,  171;  XIV,  21U.  CI  les  détails  donnés  sur  les 
«  ininisteriales  équités  »  de  Saint-Knnneran  dans  Pe/.  Thés,  anecdol.  norissimus, 

III,  C.  67  suiv. 
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bien   à  une  guerre  offensive  qu'à  la  défense  des   forteresses^. 
Mais  leur   importance   militaire  s'était  accrue,   à  mesure   que 
l'organisation  féodale   s'était  transformée.  Lorsque  leur  situa- 
tion personnelle  eut  grandi,  ils  pénétrèrent  aisément  dans  les 
cadres  féodaux  et  les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  s'ap- 
puyèrent beaucoup  sur  eux.   Ceux  qui  avaient  été   élevés    au 
rang   de    chevalier    rivalisaient    avec    les    chevaliers    vassaux 
libit's.  A  la  fin  du  xii'^  siècle,  beaucoup  étaient  déjà  investis 
de  véritables  fiefs '.  Mais  il  faut  remarquer  que,  pendant  long- 
temps, les  ininisteriales  (sauf  quelques  exceptions  3)  ne  furent 
pas  des  propriétaires  fonciers.  La  plupart  d'entre  eux  n'avaient, 
en    somme   qu'une   situation    «    analogue   ))   à    celle  de  vassal, 
et   les    terres    qu'ils    détenaient,    à  titre   de    bien    ministériel 
[Dicnslgut).    pouvaient  être  aliénées  sans  leur  consentement. 
Il  est  même  permis  de  croire  que,  s'ils  épousaient  une  femme 
ne  relevant  pas  du  même  seigneur  qu'eux,  les  enfants  se  par- 
tageaient comme  ceux  des  esclaves^. 

Le  seigneur  ne  pouvait,  d'ailleurs,  prétendre  à  des  services 
purement  giatuits.  Ils  recevaient  de  lui  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  leur  équipement  et  à  leur  entretien,  et  même  un 
salaire.  Au  bout  d'un  certain  temps,  on  leur  donnait  ordinai- 

I.  Mitielrheinisches  Urkundenhuch,  t.  I,  382  (dipl.  de  1082-I08'i).  Cf.  Waitz, 
Verfassiingsgcschichte,  V,  3't8  et  428  ;  VII,  49. 

2  On  trouve  déjà  des  exemples  de  semblables  investitures,  dès  la  fin  du 
xr'siècle.  Mlttclrh.  Ihb.,  I,  383  (dipl.  de  1085).  Y.  surtout  le  diplôme  de  Saint- 
Ma.vimin,  de  1135,  sur  les  droits  des  ininisteriales,  cité  par  Lamprecht,  Wirt- 
sclnifislcbcn,  I,  2,  p.  1171. 

3.  Mon.  Boica,  III,  113,  Cf.  AVaitz,  Vcrfassunnsgeschichte,  V.  309  s. 

C'est  le  seij,nuMir  (pii ,  à  défaut  d'héritiers,  hérite  de  leurs  biens.  V.  Sach- 
senspiejrel,  F,  38,  2;  III,  81,  2  :  Ministeriales  haereditant  et  haereditatem  accipiunt 
sicuti  liberi  secundum  jus  provinciale;  excepto  quod  extra  dominium  suorum 
dominorum  nemini  succedunt,  nec  habent  successorem. 

II.  V.  une  décision  du  Uofgfnchi  en  1190  :  «  Quod  filii  ministerialium  ecclesiae 
cujuslibet  ex  liberis  malribus  pro^^eniti,  et  filii  similiter  patrum  imitando^con- 
ditionem  ecclesiœ  debeant  esse  ministeriales  [Mon.  Genn.,  LL.  II,  p.  187).  V. 
aussi  une  décision  de  1195.  Ibi<L,  p.  195.  Cf.  un  diplôme  de  Philippe  de  Souabe, 
du  14  septembre  1199,  en  faveur  de  Herlwic ,  évéque  d  Eichstaedt  ;  De  divi- 
dendispueris  ex  matrimoniis  ministerialium  regni.  Bibl.  roy.  de  Munich,  Copial- 
buch  des  Hochstifts  Eichstœdt,  M.  2,  n«>  14.  Ce  privilège  fut  confirmé  en  1234. 
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rement  un  bénéfice.  Ils  restaient  soumis  à  des  règlements  dis- 
ciplinaires et,  en  cas  de  diflérend  avec  le  seigneur,  ils  étaient 
jugés  d'après  le  Jus  curiœ  {IlofrecJit^). 

Les  plus  hauts  placés  parmi  les  niinlstcrialcs  sont  les 
ministctiales  d'P:mj)ire  [Reiclisministcrialcs],  dont  quel([ues- 
uns  sont  investis  de  pouvoirs  très  étendus.  Ainsi  deux  d'entre 
eux,  Eberhard  de  Waldbuig  et  Konrad  de  Winterstetten,  sont 
devenus,  en  Souabe,  au  commencement  du  xiii''  siècle,  séné- 
chal et  échanson"^.  (Les  mïnistcriah'}'  des  princes  ecclésias- 
tiques étaient  dans  une  situation  presque  aussi  favorable"'.) 

Les  minislcrialcs  d'Kmpire  paraissent,  d'ailleurs,  ne  pas 
avoir  non  plus  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  j)Uisque 
nous  voyons  les  empereurs  intervenir  spécialement  pour  leur 
permettre  de  donner  leurs  biens  à  des  couvents^. 

Les  nnnisterialcs  furent  employés  parfois  comme  burgraves, 
comme  avoués,  comme  maires.  Quelques-uns  s'élevèrent  au 
ran<r  de  comtes.  Souvent  ils  étaient  chargés  de  la  défense  d'un 
château  (Burg)  seigneurial;  ils  formaient  alors  une  sorte  d'asso- 
ciation militaire  et  prenaient  le  nom  de  Burgmanneu. 

1.  V.  sur  los  points  de  délîiil.  Filrlh,  MinislcriaU-n  ,  iK.tîniinicut,  p.  ''i.Vis.  ;  Zal- 
ling-or,  Die  ritterliclicn  Classcn  ,  p.  428;  Fronsdorff,  Dus  lîechl  dev  Dicnstmaunen 
des  Erzbisehofs  Kuins  {MiUheiliingcn  ans  deni  SladlarchU'  von  Koln,  2-  rasciculc). 
Sur  la  façon  dont  on  pouvait  sortir  de  la  n)inislérialilé,  v.  Sarhsenspiegcl,  III, 

80  et  81 . 

2.  Ils  sont  appelés,  on  1222,  procuratores  terrœ  et  rcg-alium  negotioruni;  et  il 
est  dit  do  l'un  doux  qu'on  lui  a  confié  la  «  ^nibernalio  torrœ  ex  parte  roj,Ma  ». 
C.-Fr.  Stielin,  M'irtembergisehe  Gesehiclile,  II,  107,  notes  2  et  3  ;  cf.  Toutsch,  Die 
Reichslandvogteien  in  Schwaben  iind  Elsass.  (IJonn,  1880),  p.  IG.  Les  Aeta  sancti 
Pétri  mentionnent,  pour  les  premières  années  du  règne  de  Frédéric  II,  un  minis- 
lorialis  d'Empire  (Arnold  d'Uoberlingen)  (pii  procurationem  habebat  régis  Fri- 
doriei  undi(iuo  in  terra  ista.  Zeilsebrift  fur  die  GeschielUe  des  Obeirheins  ,  XXIX, 

ns,  108. 

3.  Zallinger,  Ministeriales  und  milites,  p.  57. 

'i.   Diplôme  de  Frédéric  II,  d««  1213-1220,  Winkolniann,  Acla  imperii  inedilu,  t.  I, 

n"  115,  p.  98  :  ut  si  (fui  ministeriales  nostri  de  mansis,  agris,  vineis,  lignis  et 

quii)uscumque  possossionibus  suis  commutando ,  vendendo ,  vol  dnndo  prodesse 
voluerint  ecclesie  antedicte,  auctorilalis  nostrc  super  iis  plenain  habeant  licen- 
tiam  et  invariabilom  nostri  favoris  assonsum.  Cf.  Un  dipl»'»nie  analogue  du  duc 
de  lîavière  permettant  à  ses  ministeriales  de  disposer  de  leurs  biens.  Warlmunn, 
Urkundenbiich  der  Abiei  S.  Gallen,  III,  n°  828,  p.  44. 
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Quant  à  ceux  qui  avaient  reçu  des  fiefs,  on  leur  refusa,  pen- 
dant    un    certain    temps    le    droit    den    disposer    librement. 
Cette     défense     est    encore     reproduite    dans    une    sentence 
d'Empire  de  1192,  ainsi  conçue  :  nu/lus  ministeriahs  ahcujus 
ecclesie  feodum  quod  hahet  ah  ecclesiajure  mmisteriaUum,  fiho 
suo,  qui  sue  non  est  conditionis ,  vel  alii  persone  in  fraudem 
ecclesie  ,el  suhterfu^ium  potest  vel  débet  co,z..^.r.  L  Mais   les 
choses  changèrent  bientôt,  car  un  traité  conclu  en  121J,  entre 
le  comte  palatin  du  Rhin  et  l'évèque  de  Brème,  déclare  que  les 
principes   féodaux  sont  applicables  aux  biens  des  mmistcna- 
les\  Les  dilTérences  s'atténuent  donc  de  plus  en  plus  entre 
eux  et  les  vassaux.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  bien  que 
leur  situation  surpasse  en  importance  celle  des  habitants  des 
villes  et  surtout  celle  des  classes  rurales  même  libres,  qu  ils  ne 
jouissent  pas  de  leur  pleine  indépendance  ;  ils  sont  astreints  a 
un  ser.itium  mitiisteriale  {Dienslpflic/it)  auquel  ds  ne  peuvent 
se  soustraire  de  leur  seul  gré.  Ce  n'est  point  là,  d'ailleurs,  le 
résultat  d'un  traité  intervenu   entre  eux  et  le  seigneur,   c  est 
la  conséquence  de  leur   naissance;   le  serment  qu'ils   prêtent 
entre  les  mains  du   seigneur  n'est  pas  le   fondement   de  leur 
devoir,  il  ne  sert  qu'à  le  confirmer.  Mais  on  ne  peut  exiger 
du   ministerialis  que    des    services  honorables   s'appliquant  au 
seigneur   lui-même  ou   à   sa  famille;   les  services  de   la   cour 
étaient  fixés  avec  une  certaine  précision,  quant  aux  services  de 
guerre,    ils   se   réglaient  d'après  les  besoins  du  seigneur  qui 
pouvait  requérir  les  ministeriales,  même  pour  ses  guerres  pri- 

vCcs    » 

h^ntinistérialilc    est    une    conception    caractéristique    du 

1.  Mon.  Germ.,  LL.,  H,  195.  ,.r     .  j  i  -  •••  . 

0  Sten/el,  Kriegs.erfassung,  p.  112.  C'est  le  seigneur  qu,.  a  défaut  d  héritiers, 
hcM-ite  do  leurs  biens.  V.  Sachsonspiegel,  I,  38,  2  ;  III.  81,  2  :  Muustenales  ha>re- 
ditanl  et  bœreditatem  aecipiunt  siculi  liberi  secundum  jus  provincmle;  excepto 
quod  extra  dominium  suorum  dominorum  nemini  succedunt,  nec  habent  succes- 

'TTe  ministerialis  était,  en  eflfet,  «  homo  ligius  ».  Mais  quelquefois  les  ministe- 
riales ne  pouvaient  être  requis  que  pour  des  guerres  défensives  et  ne  prenaient 
part  à  des.  guerres  offensives  que  s'ils  les  reconnaissaient  justes. 
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temps;  ce  n'est  pas  seulement ,  comme  on  Ta  dit,  une  fonc- 
tion. (On  avait  fait  de  fâcheuses  expériences  à  cet  é<>ard;  les 
fonctionnaires  de  Tépoquc  carolino^ienne  n'avaient-ils  pas 
réussi  à  s'émanciper  d'une  façon  j)rcsque  com[)Iète:*)  T.e  mot 
iHinisterinni  indique  plutôt  un  service.  On  pensa  ([ue  c'était 
seulement  sur  des  non  libres  ou  sur  des  personues  étroi- 
tement enchaînées  par  un  en i»a «cément  })ei'sonnel  rpi'une  admi- 
nistiation  solide  devait  être  fondée. 

C'est  du  développement  de  la  ministérialité  ([ue   paraissent 
dépendre,  au  xiii*' siècle,  l'essor  de  l'industrie  et  du  grand  com- 
merce, et  même  les  progrès  accomplis  dans  la  culture  du  sol. 
C'est  à  elle  aussi  que  se  rattachent  la  plupart  des  services  de 
chevalerie  et  de  cour,  la  formation  d'une  grande  ])artie  de  la 
petite  noblesse  et  du  c()rj)s  des  fonctionnaires  de  toute  catégo- 
rie, surtout  ])cndant  la  seconde  péiiode  du  moyen  Age.  Ce  qui 
rend  la  question  difficile  à  étudier,  c'est  l'union  étioite  de  la 
ministérialité  avec  la  vassalité.  C'est  précisément  au  cours  du 
xiii*^  siècle  que  la  conception  du  fiel"  se  modifia  profondément; 
on   peut    faire   remonter  à   la    multiplication   des   fiefs-services 
[Dii'nstli^Jicn)  le   premier  essor   du   fonctionnarisme  impli([uant 
un   salaire  plus  ou  moins  librement  débattu,  en  même  temps 
que   le   droit  pour  le  supérieur  de   destituer   ou    de   punir  un 
inférienr  incapable  ou  indiscipliné.  Cette  transformation  de  la 
féodalité  primitive  eut  encore  d'autres  conséquences  :  d'abord, 
beancoup  de  métaiiies   [tlœfc)  éloignées   du    centie   principal 
d'exploitation   furent  vendues;   ensuite,  les  anciens  cens  per- 
dirent leur  caractère  de  redevances  personnelles,  ils  se  trans- 
formèrent en    fermatics.    Les    métavers   {Mcicr)   devinrent    des 
réirisseurs  dont   le   service   lut   surtout  un    service  de   surveil- 
lance  et  de  conq)tabililé,  d'où  les  noms  de  Pacht-  mnl  licntcn- 
svlireibcr  qui  leur   sont    pailois    donnés.    Il  stMoble   bien   aussi 
qu'au  milieu  de  ces  bouleversements  les  seigneurs  virent  nota- 
blement  diminuer  leurs   revenus,    beaucoup  paraissent   foite- 
ment   endettés    au    commencement    du     xni''     siècle,    ce     qui 
explique  leurs  efTorts  pour  obtenir  de  l'empereur  des  conces- 
sions de  privilèges,  non  moins  avantageuses   au  point  de   vue 
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pécuniaire  qu'au  point  de  vue  politique.  Mais,  en  dépit  de 
ces  eiïorts,  la  bourgeoisie  prendra  une  place  de  plus  en  plus 
importante  dans  la  nation;  le  quatorzième  siècle  sera,  sui- 
vant la  forte  expression  de  Ranke,  le  siècle  plébéien  de  l'his- 
toire d'Allemagne.  Les  seigneuries  foncières  qui  ne  pourront 
parvenir  à  s'élever  jusqu'au  rang  de    principautés   souveraines 

disparaîtront. 

A  l'époque  de  Frédéric  11,  nous  sommes  encore  dans  la 
période  des  luttes  et  des  conflits.  C'est  répo(|ue  où  en  face  des 
seio-neurs  de  vieille  race  apparaissent  plus  puissants  chacpie 
jour,  de  petis  seigneurs  nouveaux  venus,  niinisterialcs  pour  la 
plupart,  que  leur  adiesse  ou  les  circonstances  élèvent  à 
de  hautes  positions. 

On    voudrait    pouvoir    dire,    avec    précision,    dans    quelle 
mesure  les  seio-ii^'urs  de  toute  catégorie  étaient  déjà,  au  corn- 
meucement  du  xiii^   siècle,  indépendants  du  pouvoir  central. 
Tout    ce   qu'on   peut   affirmer,   c'est   que    Labsence   de    toute 
constitution  écrite,    et    les   tendances   individualistes   qui    ont 
toujours  été   très   accentuées  chez   les   peuples   germaniques, 
contilbuaient  à   empêcher  la   cohésion  politique   du  pays;  ces 
deux  faits  excusent,  dans  une  certaine  mesure,  le  désir  cons- 
tant, chez  les  seigneurs,  de   conquérir  une    entière   indépen- 
dance;   ils    expliquent    aussi    l'impuissance    de    la    royauté    à 
défendre    les   prérogatives   de  la    couronne.    11    n'en    est    pas 
moins    certain  que   l'acquisition    des   droits,   dont    l'ensemble 
devait  constituer  un  jour  la  souveraineté  territoriale,  se  fit  par 
une    série    d'usurpations,   et  le  trait  caractéristique   de   cette 
révolution   intérieure,    c'est  la   tendance,   chez  tous  ceux  qui 
auraient  dû  rester  essentiellement  des  fonctionnaires,  à  subor- 
donner les  devoirs  de    leurs   fonctions   à  leur  qualité  de  sei- 
gneurs féodaux,   à   faire  de  ces  fonctions  le  simple  accessoire 
des  fiefs  qu'ils  avaient  su  rendre  héréditaires,  tout  en  empê- 
chant avec  soin  la  royauté  elle-même  de  puiser  la  force  qui  lui 
man([uait  dans  le  principe  d'hérédité. 

Ce  qui  est  également  certain,  c'est  qu'à  aucune  autre  époque 
la  lutte  entre  le  roi   représentant  l'idée  d'unité,  et  les  piinces 
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représentant  les  tendances  particnlaristes  n'a  eu  de  plus  graves 
conséquences.  Cette  lutte,  sans  doute,  s'est  prolongée  long- 
temps, mais  le  règne  de  Frédéric  en  est  une  des  phases  les 
plus  importantes.  Le  triomphe  de  la  léodalité  est  d'autant 
phis  complet  cpi'il  correspond  à  une  diminution  plus  grande  de 
cette  puissance  territoriale  cpii  était  au  moyen  âge  le  fonde- 
ment nécessaire  d'une  forte  royauté.  Deux  principes  ont  joué, 
dans  cette  lutte,  un  rôle  considérahle.  Celui  d'ahoid  qui  défen- 
dait au  roi  de  conserver  dans  ses  mains  un  fief  de  bannière 
[Fahnlehen]  vacant  '.  Ce  principe  était  favorable  aux  princes  ;  il 
fut  constamment  applicpié.  Mais  on  laissa,  au  contraire,  dans 
l'oubli  cette  maxime  constitutionnelle  d'après  laquelle  aucun 
prince  ne  devait  conserver  entre  ses  mains  les  comtés  rele- 
vant de  sa  principauté.  Cette  règle  de  droit,  mentionnée 
comme  la  précédente  dans  le  Miroir  de  Saxe ',  ne  se  retrouve 
plus  dans  le  Miroir  de  Souabe,  (pii  est  d'une  (piarantaine  d'an- 
nées postérieur.  Dès  qu'un  comté  relevant  d'un  prince  deve- 
nait vacant,  celui-ci  tachait  de  le  garder  pour  accroître  ses 
propres  domaines.  Un  diplôme  du  26  juillet  1210  nous  montre 
déjà  que  le  duc  d'Autriche  se  regardait  comme  l'héritier  d'un 
comte  mort  sans  postérité  :  Nos  vero  prediis  cjnsdcm  Fridcrici 
coinitis  ahsqiie  hcredc  dcfimcli  (juid  in  terinino  ditcatiis  nostri 
sita  erant,  sccunduin  instiditioncs  leguin  de  jure  siiccedenles, 
jain  dlcliuu  donationein  (ipprohaiûinus'K  On  entend  appliquer, 
évidemment,  les  principes  du  dioit  romain  ^  aucpiel  les  mots 
secundiiin  insliluliotus  Icguni  font  cerlainement  allusion ,  et 
d'après  lesquels  les  biens  vacants  devaient  appartenir  au  fisc. 


1.  Sachsenspiegel,  III,  art.  53.  ;  Schwabonspiegol,  c.  100. 

2.  Sachsenspiegel,  III,  53.  Comitatum  pcrtinciis  in  feiidum  vexillonim non 

licet  vacantem  habere. 

3.  Meiller,  Re^r.  der  Babenbcrger,  p.  104,  n"  86. 

4.  L.  4,  C.  Just.,  De  bonis  i>acantibus ,  X,  10.  o  Vacantia  mortiioi'um  bona  tune 
ad  fiscum  jiibemus  traiisfcrri,  si  nulluni  ox  qualibet  sanguiiiis  linea  vel  juris 
titulo  Icgitinmm  reliqueiit  intestatiis  heredem. 
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Quand  on  considère  dans  leur  ensemble  les  documents  qui 
nous  renseignent  sur  la  politique  de  Frédéric  II  à  l'égard  de 
la  féoilalité,  l'attention  est  attirée  tout  d'abord  par  plusieurs 
dispositions  ayant  un  caractère  très  général  ;  on  trouve,  en  effet, 
pendant  ce  règne  des  diplômes  dont  la  portée  a  été  considé- 
rable et  auxquelles  peuvent  être  rattachées  la  plupart  des  dis- 
positions particulières.  Trois  documents  surtout  méritent  de 
faire  l'objet  d'une  étude  approfondie  :  la  Confœderatio  cuin 
princlpibus  ccclesiastlcis,  conclue  à  Francfort  au  mois  d'avril 
1220  ;  le  Statutum  in  favoreni  principum,  promulgué  par  le  roi 
Henri  au  Reichstag  de  Worms  (avril-mai  1231)  et  confirmé 
par    Frédéric    II    l'année    suivante;    enfin    la    constitution   de 

Mayence  de  1235». 

Ces  trois  diplômes  sont  de  véritables  lois  constitutionnelles 
«  colonnes  d'empire  »  comme  on  les  a  nommées,  dont  l'étude 
jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  situation  politique  et  sociale 
de  l'Allemagne  au  xiii«  siècle.   On  a  même  pu  dire  des  deux 
premiers   de  ces  textes   qu'ils  ont  été  la  grande    charte  de  la 
féodalité  allemande.  Ce  sont,  du  moins,  les  documents  les  plus 
caractéristiques  de  la  politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne; 
ils  marquent   l'une  des   étapes  les  plus   importantes  de   l'his- 
toire constitutionnelle  de  ce  pays.  On  peut  les  rattacher  sans 
doute  à  des  dispositions  antérieures  disséminées  dans  un  cer- 
tain nombre  de  chartes  ;  mais,  en  les  reproduisant,  ils  les  géné- 
ralisent, et  donnent  un  caractère  légal  à  des  pratiques  plus  ou 
moins  abusives  qui  n'étaient  jusqu'alors  que  des  faveurs  indivi- 
duelles; sur  certains  points,  d'ailleurs,  ils   paraissent  vérita- 
blement innover. 

1.  J'ai  reproduit  presque  intégralement  ces  trois  documents  dans  l'appen- 
dice A.  L'authenticité  du  premier  a  été  vivement  contestée;  j  ai  essaye  de 
répondre  dans  l'appendice  B  aux  divers  arguments  qu'on  a  fait  valoir. 
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Rappelons  d'abord  brièvement  les  clreonstances   dans  les- 
quelles furent  promulgués  ees  trois  doeuments  lameux. 

Kn   1220,   il  s'agissait,  pour  Frédérie,  de  faire  élire  son  fils 
Henri   roi  des    Romains   :    e'était    une   violation  des  j)romesses 
faites  au  pape  Innoeenl  111  et  à  son  sueeesseur  llonorius,  et  le 
plus  dirtieile,  par  conséciuent,  était  d'obtenir  l'assentiment  des 
prinees  eeclésiastiqnes.  C'est  donc  avec  eux  que  Frédérie  ron- 
clut  une  alliance,   une  «  confédération  »,  c'est  rex[)ression  qui 
fut  employée,  et  cette  expression  cadre  avec  l'allure  habituelle, 
toujours    prudente    des    progrès    de     la     féodalité     ecclésias- 
tique.  Frédéric   se  défend  d'avoir  voulu    tromper   le   i)ape  ;    d 
cherche   par  avance  à  se  justifier.  Pour  ne  pas  être  accusé  de 
mauvaise  foi,   il  prétend   avoir  été  surpris  et  presque  forcé,  et 
s'eno-age   à   expli([uer  de  vive  voix,   à   llonorius  111,  toutes  les 
garanties  qu'il  est  prêt  à  lui  olVrir  pour  en4)ècher  l'union  de 
l'empire  et   de   la   Sicile.    Les   contemporains   ne   se   sont  pas 
mépris  sur  la   portée  des  concessions  (jnc   le  clergé    avait   su 
obtenir.    Tons    reconnaissent    l'importance    du    Reichstag    de 
Francfort.    Fridcrirus ,    dit   Renier  de   Saint-Jacques,    riirùim 
habi't  ccJrhrcm  priorihiis  (UssimiJcm  in  Frankcjhvt',  et  le  conti- 
nuateur de  la  chronique  de  Cologne  s'exprime  ainsi  :  MnUa  de 
statu  et  ntilitatc  rcgni  tractata  siint  :   injnsta  tlirlonut ,  injuste 
monete,  hella  civUia,  iiisi  de  vonsensu  et  coitsllio  régis  et  princi- 
puni,  oninesque  i/ijiistieie,  suh  jiidicio  et  pend  vite,  a  rege  et prin- 
cipibus  interdicta  snnt  K   C'est  en   parlant    de   la   politique  de 
Frédéric  à  l'égaid  du  clergé  que  nous  aurons  à  étudier  la  plu- 
part des  articles  de  cette  constitution. 

Le  Statiitunt  in  favorein  principnni  de  12'^  fait  pendant  à  la 
Confœderatio  de  1220.  Il  se  place  précisément  à  l'épocpie  où 
Frédéric,  lé^^-iférant  pour  la  Sicile,  inclinait  vers  les  idées  cen- 
tralisatrices et  se  comportait  manifestement  en  souverain 
absolu.    Henri,    le  jeune    roi    des    Romains,   gouvernait   alors 


1.  Chi'on.  V(i^.  col.  contin.  It,  p.  lU(i.  Cf.  Koiii.  L('«»d.,  Mon.  Gcnn.,  SS.  XVI, 
p.  078.  ...in  tiac  curiu  lègues  sunt  ronovalœ  et  jura  et  theloiiea  indebila  deposila. 
Cf.  Winkcliuann  ,  Fricdriclis  Jalirbiicher,  I,  p.  41  s.,  et  p.  Ô83. 
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rAllemairnc  d'une  façon  maladroite,  exerçant,  disent  les 
Annales  de  Trêves,  la  puissance  royale,  sans  avoir  une  vie  digne 
d'un  roi.  Ses  favoris  l'avaient  poussé  à  soutenir  les  villes  pour 
lutter  plus  aisément  contre  l'aristocratie.  Importuné  sans  doute 
par  les  réclamations  de  celle-ci,  Frédéric  obligea  son  fils  à 
promulguer,  et  cette  fois  en  faveur  de  tous  les  princes, 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  ce  Statntuni  qui  leur  assurait 
de  nouveaux  avantages.  Par  cette  charte  qui  complétait  l'œuvre 
commencée  en  1220,  Frédéric  prétendait  récompenser  les  sei- 
gneurs du  concours  qu'ils  lui  avaient  prêté,  surtout  contre  le 
pape  et  lltalie,  en  donnant  une  sanction  légale  à  beaucoup 
d'usurpations  qui  n'étaient  jusqu'alors  que  des  tolérances.  Les 
sei^rneurs  recevaient  la  qualification  de  Doniinl  terme  et  ils 
obtenaient  de  Henri  (VII)  ou  pour  mieux  dire  de  l'empereur, 
de  nouvelles  mesures  de  rigueur  à  l'égard  des  villes. 

Nous  verrons  d'ailleurs  que  ce  Statntuni  de  1231  révèle  un 
véritable  chaos  de  souverainetés  et  de  juridictions  rivales, 
toujours  prêtes  à  entrer  en  conflit.  Comme  plusieurs  lois 
importantes  de  l'empire,  il  fut  scellé  d'un  tceau  en  or  et  reçut 
par  excellence  le  nom  de  Bulle  d'or;  les  princes  le  tinrent 
longtemps  en  grand  honneur  L 

En  1235,  la  situation  n'est  plus  la  même.  Frédéric  est  vain- 
queur du  pape  et  de  l'Italie.  Il  a  contraint  à  l'obéissance  son 
fils  rebelle  qui  n'a  plus  pour  lui  que  quelques  villes  et  quelques 
ministériels  de  Souabe.  Il  vient  d'épouser  à  Worms,  au  milieu 
de  fêtes  magnifiques,  Isabelle  d'Angleterre.  Le  moment  est 
propice  pour  introduire  des  réformes  constitutionnelles  dans 
cette  Allemagne  déséquilibrée,  à  laquelle  on  ne  peut  dire 
que  les  deux  chartes  précédentes  avaient  donné  une  consti- 
tution. 

Frédéric  paraît,  en  effet,  avoir  tenté  de  poser  les  bases  d'un 
développement  nouveau.  Il  semble  même  avoir  voulu  revenir 

1.  C'est  ainsi  qu'en  1431  l'empereur  Sigismond  était  encore  prié  par  les 
princes  de  reconnaître  le  diplôme  déposé  aux  archives  de  l'évêché  d'Augsbourg, 
et  de  le  faire  traduire  en  allemand.  Adde  Bresslau,  Uandbucti  dcr  Urkundenlclnc, 
p.  931  suiv. 

Politique  de  Frédérie  II  en  Allemagne.  " 
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sur   quelques-unes    des    donations    faites    précédemment    aux 
princes,  mais  on  aurait  toit  de  croire  qu'il  ait  cherché  alors 
à  soumettre  rAllemagne  au  même  gouvernement  (lue  la  Sicde. 
Quelques  prescriptions  sans   doule   rappellent  les    articles    du 
code  rédigé  pour  ce  pavs  ;  mais,  au  fond,  on  sent  (lue  Frédéric 
est  lié  par  les   privilèges  qu'il   a  déjà  accordés.  Une  lois  qu'il 
a   quitté  lAllemagne,  —  et  il  la  quitte  ,nalheureusement  trop 
vite,  —  on  ne  se  préoccupe  plus  guère  de  ses  désirs  ou  de  ses 
volontés.  Il  est  même  obligé  bientôt  de  reprendre  la  voie  des 
concessions  qui  conduira  les    seigneurs    à  l'indépendance'.  A 
coté  des  trois  documents  principaux  que  je  viens  de  mention- 
ner, il  en  est  d'autres  qui  ont  aussi   une  portée  générale,  car 
ils    concernent    tous    les   seigneurs,   tant   laïques  qu'ecclésias- 
tiques :  ce  sont  trois  diplômes  de  1212,  de   121G  [scntcului  de 
non  alunandis  principailbus)  et  de  1218,  qui  comporteront  un 

examen  particulier. 

Il  convient  de  signaler  également  l'utilité  (pi'ont  les  préam- 
bules de  plusieurs  diplômes  pour  faire  connaître  les  intentions 
de  l'enq^ereur  Frédéric.  S'ils  ne  traduisent  pas  toujours  la 
pensée  véritable  de  rempereur,  ces  préambules  montrent, 
du  moins,  quels  étaient  les  désirs  et  les  préoccupations  des 
princes,    et    aussi     quels    étaient     les     témoignages    de    con- 

1  La  ronstitutioa  de  Mavonrc  ou  paix  p.rpauollr  de  1235  est  souvent  citée 
aux  K.v«  et  vv«  siècles  sous  le  nom  de  «  constitution  de  l'empereur  Albert  »  et  ne 
se  présente  plus  d'ailleurs  tout  à  fait  sous  la  morne  forme,  ayant  été  remaniée  par 
les  léiristes  et  fondue  avec  plusieurs  passa-es  des  livres  de  droit. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  eu  cpielle  langue  elle  aya.t  ele 
rédij^ée  A  en  croire  Godefroy  de  Cologne,  elle  serait  la  première  loi  rédigée  en 
allemand  :  celte  opini.ui  était  si  bien  reçue  au  xviii"  siècle  quon  crut  devoir  en 
1735,  célébrer  le  cinq  centième  anniversaire  du  plus  ancien  document  législatif 
rédigé  en  langue  allemande.  Mais  il  est  probable  que  le  texte  officiel,  sort,  de 
l'assemblée  de  Mavence,  était  rédigé  en  latin.  On  croit  seulement  qu'il  y  eut  «ne 
traduction  allemande  dès  cette  époque,  traduction  dont  les  exemplaires  authen- 
tiques sont  d'ailleurs  perdus.  (V.  Boehlau  ,  Sovc  constitudones  Donu,n  Alherti 
Weimar,  1858,  p.  i.x-xiv.)  L'importance  de  celte  constitution  est  reconnue  des  e 
xiii- siècle  ;  elle  est  attestée,  en  122'.,  par  une  curieuse  lettre  de  Rodolphe  de 
Habsbourg  aux  bourgeois  de  Lilbeck  {Mon.  Gcrm.,  LL.  II,  4'.5)  ;  elle  fut  utilisée 
par  Nicolas  Wilrm  dans  sa  glose  et  donna  naissance  à  un  véritable  livre  de 
droit. 
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fiance  qu'ils  aimaient  h  voir  consignés  dans  des  actes  qui 
étaient  parfois  le  couronnement  de  longues  négociations  et 
devaient  fixer  leur  situation  constitutionnelle.  La  répétition 
dans  ces  préambules  des  mêmes  phrases  et  des  mêmes  for- 
mules sert  h  montrer  comment  les  confirmations  réitérées  des 
mêmes  faveurs  étaient  la  récompense  de  nouvelles  promesses 
de  fidélité;  elle  atteste  l'insistance  des  seigneurs,  leur  ténacité 
pour  obtenir  d'une  royauté  adaiblie  les  privilèges  qui  devaient 
être  le  fondement  de  leur  puissance  ;  elle  prouve  enfin  que  les 
promesses  faites  n'étaient  pas  toujours  respectées. 

Je  citerai  notamment  le  préambule  de  YEdiclum  contra  com- 
munia civilatum  promulgué  dans  la  diète  de  Ravcnne  du  mois 
de  décembre  1231  ...imperaforinm  condccet  majcstatcDi  cos  p:^r 
fjiios  ci'pU  cl  in  (jiiibus  consislil  nostre  glorie  plenitudo,  (jiti  et 
çocafi  snnt  nobisciini  in  pavtcm  soUiciludinis,  cum  a  nostra 
cidsili(diuc  dcciis  rcc'ipiani  et  dccorem  ,  non  soliiin  in  suis  anti- 
(juis  Jurions  tneri  pariter  ac  fovcre^  iinino  (piantunt  equitas 
sinit  et  pcrmiitit  rncio ,  mwis  et  honestis  tam  juris  quam  gratie 
inuncrihus  decenter  et  honorahllitcr  decorare...  Volentcs  ut 
lihcrtates  et  dona  que  dilecti  nostri  et  imperii  princeps  ex  dono 
nosiri  iniperinlis  culniinis  nunc  possident  et  su  fit  pro  tempore 
possessuri,  latissima  interpréta t ione  gaudennt  '... 

Les  termes  du  préambule  du  diplôme  par  lequel  Frédéric 
confirma  à  Cividale  (près  d'Udine),  au  mois  de  mars  1232,  le 
Statutum  in  favorem prineipum  ne  sont  pas  moins  significatifs  : 
...  principalia  nioderamina  imperii  in  omni  justicia  et  pace  dis- 
ponimus,  cum  ad nostrorum  jura  principu/u  et  magna tum  débita 
provision^  prospici/nus^  in  quibiis  velut  houorabilibus  membris 
insidet  caput,  ita  nostrum  viget  et  consistit  iinperiuni  et  tanta 
cesaree  magnifudinis  moles  régit  et  evehit ,  quorum  liumeris 
innititui'  et  portatur-. 

Ce  que  les  écrivains  contemporains  disent  de  la  grande  diète 
de   ^lavence,   de    1235,    sert   aussi  à   nous   faire  connaître  les 


1.  Mo7i.  Gerni.,  LL.   II,  28G  ;  Huillard-Uréholles,  IV.  27G. 

2.  Mon.  Genn.,  LL.  Il,  291  ;  Huillard-^Bréholles,  IV,  332, 
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sentiments  de  Frédéric  '.  La  plupart  des  grands  de  l'empire  y 
assistaient;  il  y  avait  appelé  les  députés  des  villes  lombardes. 
Et  nous   pouvons  conclure  des  récits   (pii  nous  sont  faits  que 
son  but  était  de  déshériter  le  roi  des  Romains  et  de  mettre  les 
partisans  du  jeune  prince,  attachés  pour  la  plupart  à  l'ancienne 
faction  guelfe,  hors  d'état  de  troubler  la  paix  et  la  tranquillité 
de  rAllemaonc.   Telle  est  la  raison    qui   pousse    l'empereur   à 
rechercher   les    causes    du    désordre,    à    remettre    en    vigueur 
certaines   lois  oubliées,   et  ii   y   ajouter  quelques  dispositions 
propres    à    rétablir    l'ordre.    Mais    il    ne    faut   pas   comparer, 
comme  on  le  fait  volontiers,  cette  diète  de  Mayence  h  celles 
que  Frédéric  Barberousse  avait  réunies  jadis  dans  la  même  vdle, 
après    avoir    rendu  la   paix  à   l'empire.  Frédéric  H    se    préoc- 
cupa  bien    moins   de   régler    la   succession   au    trône   que   de 
frapper  son  fds  ;  et  sa  conduite  fut  d'autant  plus  funeste  à  l'Al- 
lemagne que  les  seigneurs    n'étaient  que  trop    disposés   à   ne 
pas  perpétuer  la  dignité  impériale  dans  la  famille  de  Souabe. 
La  politique  de  Frédéric,  pendant  les  années  1212  l\  1220, 
donne  déjà   la    mesure  de   ses   idées.   C'est  le   seul    séjour  de 
quelque  durée  qu'il   ait  fait  en   Allemagne  ;  il  n'entre  pas  en 
lutte  contre  les  faits  ;  il  tend  au  contraire  la  main  aux  puissances 
rivales  de  la  sienne  pour  s'assurer   leur  appui,  et   s'il   prend 
quelques  mesures  pour  fortifier  son  pouvoir,  il  ne  paraît  préoc- 
cupé  ni  de  restaurer  les   anciens  cadres  constitutionnels,    ni 
d'en  créer  de  nouveaux.  A  son  arrivée  en  Allemagne,  Frédéric 
avait   été    accueilli   avec    tant    d'enthousiasme  qu'il   aurait   pu 
essayer  de  rétablir  l'autorité    royale  passablement  anail)lie.  Il 
se    trouva    malheureusement   au   milieu    d'un    entourage    nou- 
veau   pour    lui    de   seigneurs   allemands,    dans    un    pays   dont 
il   ne   savait  même   pas   la  langue,   dont  il    connaissait   mal,    à 
coup    sur,    la    situation    juridique    et   sociale.    Peut  être    crut- 


1.  V.  nolammont  Ann.  Colon.  Maximi.  Mon.  Gvrni.,  SS.  IX,  8Vi.  Aiin.  Salis- 
burgonses  S.  Riulbnli.  Mon.  C.crm.,  SS.  IX,  751);  Chron.  El^'ac,  X,  p.  27;  Ann. 
Marbac,  XVII,  p.  177;  Cluon.  Luncbur^r,  (Ecrnrd ,  Corpus  historicorum  wedii 
œvi,  p.  U06).  Ann.  Erpbord.  Mon.  Gcnn.,  XVI,  p.  30;  Albericus  Trium  fontium. 
Mon.  Gcnn.,  SS.  XXIII,  031. 
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il  de  bonne  foi  que  son  premier  devoir  était  de  récompen- 
ser o-énéreusement  les  seigneurs  qui  le  soutenaient  ^  Pen- 
dant ces  huit  premières  années,  c'est  une  série  ininterrompue 
de  donations  en  leur  faveur.  Les  droits  de  la  couronne  ne 
sont  exercés  que  lorsqu'ils  ne  contrarient  pas  les  princes  et  on 
peut  dire  en  vérité  que  c'est  déjà  le  gouvernement  de  ceux-ci 
])lutôt  que  le  gouvernement  du  roi.  Les  princes  interviennent 
dans  tous  les  actes  importants-.  Mais  cette  remarque  s'ap- 
plique plus  particulièrement  aux  princes  ecclésiastiques  sur 
lesquels  Frédéric  pouvait  d'ailleurs  s'appuyer  beaucoup  plus 
solidement  que  sur  les  princes  laïques,  trop  préoccupés  par 
les  intérêts  dynastiques  de  leur  famille.  Ils  savent  se  concilier 
l'amitié  de  Frédéric  et  ils  en  profitent  pour  faire  d'importantes 
conquêtes  aussi  bien  vis  à  vis  des  seigneurs  laïques  que  vis 
à  vis  de  la  couronne^.  Je  me  borne  à  remarquer  ici  que  si  le 
roi  est  le  juge  suprême,  ce  sont  en  réalité  les  princes  qui  pro- 
noncent les  sentences  du  tribunal  d'empire  ;  nous  n'en  avons 
pas  une  seule  de  cette  époque  qui  ne  soit  rendue  dans  leur 

intérêt^. 

Sous  l'administration  d'Engelbert,  la  situation  des  princes 
n'est  plus  la  même.  Il  se  forme  en  effet  un  conseil  royal, 
composé  de  ministeriales  d'empire  et  de  ministeriales  par- 
ticuliers de  la  famille  de  Hohenstaufen.  Ces  derniers  sont 
ceux  qui  avaient  soutenu  Philippe   dans   ses   guerres  contre 

1.  Frey,  Scfnck.mle  des  kônigUchen  Gates,  p.  130  s.,  p.  164  s. 

C'est  ainsi  qu'à  Haguenaii,  le  5  octobre  1212,  il  promet  au  duc  de  Lorraine 
Ferry  trois  mille  marcs  d'argent,  et  200  marcs  ù  sa  cour  ;  il  lui  promet  en  outre 
de  l'indemniser  des  dépenses  que  la  guerre  pourrait  occasionner,  et  lai  donne 
des  cautions  pour  assurer  le  paiement  de  ces  sommes.  V.  Huillard-Bréholles,  I, 
222  ;  cf.  Dom  Galmet,  IHst.  de  Lorraine,  II,  421. 

2.  Weiland,  Giittingische  gelehrte  Anzeigen,  1881,  p.  1570;  Ficker,  Furstliche 
Willcbriefe  und  Mitbesiegetungen  [Mitth.  d.  œsterreichischcn  Instituts,  t.  III}.  Frey, 

op.  cit.,  p.  165  et  suiv. 

3.  Il  faut  citer  notamment  la  bulle  d'or  d'Egra  du  12  juillet  1213  sur  laquelle 
nous  reviendrons  à  propos  des  élections  episcopales.  Mon.  Gcrm.,  LL.  II,  22'i.  Cf. 
\S'inkelmann,  Vhilipp  v.  Schwahen  und  Otto  IV,  t.  II,  p.  313. 

4.  Winkehnann,  Jahrbucher  Friedrichs,  I,  p.  58  s.  Winkelmann  (Acta  inedita, 
I,  121)  reproduit  une  sentence  intéressante  du  15  juin  1215  où  apparaît  la  préoc- 
cupation de  lempereur  à  cet  égard. 
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Otton.  Qiu'l([ncs-iiiis  ('talent  brillamment  apparentés  et  oeeii- 
paient  des  sltnations  importantes  '.  Isaacsolin  a  démontré 
que  ee  cotisiliuni  re^inni  devait  être  distingué  du  coiisiliiim 
principuiii  qui  entrait  en  fonetions  quand   les   prinees  étaient 

à  la  eour  ^ 

Kno-elbert  traita  les  grands  avee  une  eertaine  rioueui'. 
Césaire  (rileisterbaeh  qui  donne  des  exemples  de  sa  sévérité, 
nous  dit  (pril  redoutait  tellemeni  leur  liostilité  ([iril  lut  obligé 
d'avoir  une  garde  ••  et  qu'il  s'attira  la  haine  de  eeux  qui  eousi- 
délaient  les  droits  dont  ils  s'étaient  emparés  abusivement 
comme  faisant  partie  de  leur  patrimoine  '^ 

;Mais  en  somme  si  les  princes  laïques  ne  virent  souvent  dans 
les  louables  efi'orts  que  faisait  Kngelbcrt  ])our  maintenir  la  [jaix, 
que  des  atteintes  portées  à  leur  liberté,  ils  n'eurent  pas  trop  à 
se  plaindre  du  gouvernement  de  l'archevêque  de  Cologne. 
Beaucoup  de  sentences  furent  rendues  en  leur  faveur  et  beau- 
coup de  diplômes  antérieurs  (pii  leur  étaient  avantageux 
furent  confirmés •'.  L'intervention  d'Engelbert  se  manifeste 
principalement  à  l'occasion  des  dila[)idati()ns  dont  les  cou- 
vents étaient  l'objet  de  la  part  de  leurs  avoués''.  Si  nous 
sommes  mal  renseignés  dans  le  détail  sur  les  procédés  aux- 
quels 11  recourut,  nous  pouvons  aflirmer  ([u'il  y  eut  beaucoup 
de  troubles  et  que  son  administration  ne  fut  pas  toujours  assez 

1.  Mtzsch  [Siaufische  Sliulicn.  Histoiischc  Zcitschrifl  IIl,  308)  prétend  (juils 
avaient  une  situation  é^nile  à  celle  des  prinees.  Winkelniann  [Jahrb.  Fr'wdnclis  I, 
p.  3'i!)  suiv.  et  appendice  III,  p.  535)  donne  quelcpies  détails  sur  plusieurs  d'entre 

eux. 

2.  Isaacsohn,  De  consilio   regio  a   Frldeiico  II  in   Germunin  instiluto  (Herlin, 

1874),  p.  10  suiv. 

3.  Vita  En{<elb.  I,  c.  h.  VA.  VVinkclmann,  Jahrb.  Fiiedr'uhs,  I.  p.  354. 

4.  Ficker,  En^clbert  (1er  Ueilifre,  p.  253,  et  les  textes  cités.  Sur  l'hostilité  de 
Léopold  d'Autriche  et  d'EMj,'-elbert,  v.  Winkelniann,  Jahrb.  Fricdrichsl,  p.  388  s. 

5.  Winkelniann,  op.  cit.,  p.  350  et  note,  p.  358,  p.  301. 

0.  Eicker,  Fn^e/berf,  p.  147.  V.  aussi  Ennen,  Gcschichte  (1er  Stadt  Côln  (1805), 
t.  II,  chap.  3;  Lacomblet,  Vrkiindcabuch,  I,  n°' 459,  481,  482,  498,  501,  508;  (\hI. 
(îipl.  W'e.'ilph.,  II,  146,  235,  265;  Seibertz,  op.  cit.,  I,  175,  185.  Dès  la  (in  du 
xir  siècle,  beaucoup  de  couvents  s'étaient  déjà  débarrassés  de  leurs  avoués; 
exemple  Milnster  en  1173  [Cad.  dipl.  Weslph.,  H,  118)  ;  Paderborn  en  llS'.H^Falke, 
Trad.  Corbcicnses,  219). 
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énergique.  Les  dernières  recberches  concernant  la  trêve  dite 
du  roi  Henri  ne  permettent  pas  de  conclure,  en  efTet,  comme 
on   le  faisait  jusqu'ici,   que  ce  document  doive   être  placé  en 

1223  ou  1224  L 

Sa  mort  fut  un  malheur  pour  l'Allemagne  et  pour  Frédéric. 
Coloo-ne  y  gagna  de  s'administrer  plus  librement,  car  ses  suc- 
cesseurs n'eurent  ni  le  même  pouvoir  ni  la  même  autorité  que 
lui^.  Mais  des  troubles  sérieux  éclatèrent  sur  divers  points  : 
les  seio-neurs  reconstruisent  leurs  châteaux  forts  ou  en  élèvent 
de  nouveaux,  entreprennent  les  uns  contre  les  autres  des 
ouerres  privées  et  oppriment  les  couvents l  Pendant  l'admi- 
nistration de  son  successeur  Louis  de  Bavière,  le  rôle  des 
princes  laïques  grandit *.  Nous  sommes  malheureusement  très 
mal  renseignés  sur  les  troubles  qui  agitèrent  l'Allemagne  en 
122C  et  1227^.  Le  fait  le  plus  saillant  est  l'appui  donné  par 
Louis  de  Bavière  aux  couvents  contre  leurs  avoués.  Pour 
remédier  aux  dilapidations  de  ces  derniers,  le  roi  lui-même  fut 
souvent  pris  pour  avoué,  et  le  nombre  des  avoueries  royales 
auo-menta  considérablement  à  cette  époque.  En  1228,  les 
désordres  augmentent  encore.  «  Malheur  au  pays  dont  le  roi  est 
enfant,  »  dit  la  chronique  d'Ebersheim  qui  reproche  à  Henri 
de  n'avoir  pas  assez  cherché  à  maintenir  la  paix^.  C'est  alors 

1.  Weiland,  Slichsisches  Landfricden  in  der  Zeit  Friedrichs  II  (Zeitschrift  dcr 
Sariiiui/  Stiftung,  VIII  {German.  Abth.,  p.  88  et  p.  116).  V.  Bohmer-F.,  n«  3803  ; 
Winkelinann,  Jahrb.  Friedrichs,  p.  409,  note  3.  Sur  les  troubles  les  plus  graves 
qui  éclatèrent  pendant  l'administration  d'Engelbert,  v.  Chronicon  Montis  sercni. 
Mofi.  Gcrni.,  SS.  XXIII,  199,  211;  Chron.  episc.  Ilildesh.  Mon.  Germ.,  SS.  VII, 
8(i0.  Sur  les  seigneurs  qui  prirent  part  à  la  ligue  formée  contre  Engelbert,  v. 
Winkelniann,  Jahrb.  Fricdr.  I,  p.  374  et  838. 

2.  Lacomblet,  Mittchh.  Lkb.,  II,  73;  Hegel,  Finleitung zu  den  colnischen  Chro- 

nihen,  I,  37. 

3.  Winkelmann,  Jahrb.  Friedrichs,  478,  479. 

4.  V.  dans  les  lîcgesia  de  Bohmer-F.,  les  diplômes  n"'  4010,  4028,  4035  a,  4038, 
40'i4,  'H)'i6,  4005,  4007,  4080,  4090  :  série   de   concessions    faites  «  de  plenitudine 

consilii  nostri  ». 

5.  Winkelmann,    Jahrb.  Friedrichs,  p.  496  et  notes  3  et  4  ;  Raumer,  Gcschichte 

der  Ilohenstaufen,  III,  ]).  356  et  366. 

0    Mon.   Germ.,   SS.   XVIII,   p.  451.  Cf.  Forsch.  ziir  deiUschen  Gcschichte,  \\, 

p.  380. 
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que  la  mésintelligence  éclate  entre  le  père  et  le  fils.  Elle 
tourne  à  l'avantage  des  princes  qui  apparaissent,  sans  doute, 
quelquefois  dans  le  rôle  de  médiateurs,  mais  qui  en  profitent 
surtout  pour  obtenir,  tantôt  de  l'un,  tantôt  de  Tautro,  un  nou- 
vel accroissement  de  leur  pouvoir  territorial.  C'est  sur  leur 
demande  qu'Henri  interdit  alors  les  coniinunioncs  et  co/liga' 
tioiies  des  villes».  La  mort  du  duc  Louis  de  Bavière  provoqua 
une  nouvelle  agitation  parmi  les  seigneurs",  d'autant  moins 
respectueux  à  l'égard  du  jeune  Henri  que  la  conduite  privée  de 
celui-ci  était  moins  recommandable '•  ;  dominé  par  d'indignes 
conq)agnons  de  plaisir  le  roi  des  Romains  voit  son  autorité  de 
de  plus  en  plus  méconnue  dans  les  territoires  des  princes. 

Quand  Frédéric  revint  d'Italie,  tant  de  progrès  avaient  été 
faits  par  ceux-ci  qu'il  était  trop  tard  pour  reconquérir  le 
terrain  perdu  ;  les  fêtes  qu'il  donna  en  1235  furent  plus 
propres  à  frapper  les  imaginations,  que  la  constitution  de 
Mavence  ne  fut  capable  de  rétablir  un  ordre  de  cboses  nou- 
veau. 

Avant  d'entreprendre  l'examen  détaillé  des  trois  constitu- 
tions de  1220,  1231,  et  1235,  qui  sont,  avons-nous  dit,  particu- 
lièrement caractéristiques  de  la  politique  de  Frédéric  II  en 
Allemat>-ne,  il  convient  d'analvser  plusieurs  dispositions  anté- 
rieures  avant  également  une  portée  générale  et  concernant, 
tout  à  la  fois,  les  laïques  et  les  ecclésiastiques.  C'est  d'abord 
un  diplôme  de  1212  par  lequel  Frédéric  fait  distribuer,  entre 
tous  les  princes,  les  vingt  mille  marcs  qu'il  avait  reçus  du  roi 
de  France,  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  en  faire  un  meilleur 
emploi.  Cette  première  générosité  avait  pour  but  visible  de 
supplanter  Otton  IV  dans  l'afTection  des  seigneurs;  il  lui  fallait 
surpasser  en  générosité,  à  la  fois,  Philippe  et  Otton  qui 
avaient  pris  l'habitude  de  récompenser  largement  la  fidélité  et 

1.  IIiiîllard-Bréholles,   III,  444;  IV,  445.   Cf.   Winkelmnnn,    Geschichte   Fricd- 
rtchs  II,  t.  I,  p.  394  ;  Schimnachcr,  Gesch.  Friedrichs  II,  t.  f,  p.  185,  18G. 

2.  Winkelmann,  Gesch.  Fried.,  I,  p.  400. 

3.  Winkelmann,  Forsch.  z.  d.  Geschichte,  1. 1,  p.  25;   Raumor,  op.  cit.,  p.  367. 
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les  services  peu  désintéressés  de  leurs  partisans  ;  il  semble,  au 
surplus,  que  la  munificence  de  Frédéric  lui  ait  valu  immédia- 
tement  une  grande  faveur  *. 

Nous  rencontrons  ensuite  une  autre  disposition  plus  impor- 
tante,  c'est  la   Sententia    de    non  alienandis  principatihus  du 
15  mai  1216^.  Il  faut  indiquer,  d'abord,  dans  quelles  circon- 
stances elle  fut  rendue  :  l'évêque  de  Ratisbonne  désirait  vive- 
ment que  les  couvents  d'Obermùnster  et  Niedermiinster,  qui 
étaient  des   abbayes  d'empire,   relevassent  de  son  évêché.   Il 
décida   Frédéric   à    les  lui    céder  en    échange  de  la   ville   de 
Nordlingen    et    du    village    d'Orngau.    L'échange^  se    fit,    le 
22  décembre  1215,  dans  les  termes  suivants  :  ...Ciim  ecelesia 
Ratisponensis  hahuissct  villas  quasdam  proprias  Noerdelingen 
et   Orngov    usibus   imperii  commodas ,   et    imperium   hahmsset 
duo  monaslerla,  infcrius  scilicet  et  superius,  claustra  sanctuno^ 
nialium    usibus    similiter   ecclesiae   Ratisponensis    commoda... 
consilio  principum  qui  présentes  erant  et  curie  nostre ,  de  pre- 
dictis...  fecimus  pennutationem  et  concambium.  Ipse  enim  epis- 
copus  ci^itatem  Noerdelingen  et  villam  Orngov  cum  prepositura 
ejusdem  loci  et  adoocatia  utriusque,  cum  onini  jure  proprieta- 
tis,  sicut  ecclesie  sue  attinuerunt,  imperio  donavit;  et  nos  e  con- 
verso  illa  duo  cœnobia  Ratispone,  inferius  monasterium  et  supe- 
rius  monasterium  donavimus   ecclesie   Ratisponensi  cum   pro^ 
prietate  atque  advocatia  et  omnibus  attinmciis,  et  cum  omni  eo 
jure  quod  imperium  in  eis  habuit ,   ut   vacantibus  abbaciis  in 
predictis  monastcriis  electi  ipsorum   temporalia  et  omnia  jura 
alia   que  hactenus  requisierunt   ab   imperio  deinceps  perpetuo 
requirant  ab  ecelesia  Ratisponensi,  et  episcopus  ejusdem  eccle- 
sie quicumque  tune  fuerit  pro  tempore  illa  donet  et  conférât  sine 
impedimento'^. 

1.  C'est  ce  que  dit  nellcment  la  chronique  de  Saint-Pierre,  Edit.  Stilbel  (Halle, 
1870),  p.  151  :  audila  itaque  munifica  régis  liberalitate  omnium  clamor  m  favo- 
rem  attollitur.  Cf.  Schirrmacher,  op.  cit.,  t.  I,  p.  281,  note  9.  .      , n^  aa. 

2.  Mon.    Germ.,    LL.    II,    217-228;    Huillard-BréhoUes,  I,    2«    partie,   463-66, 

Bôhmer-Ficker,  n"  863. 

3.  Huillard-BréhoUes,  I,  2'  partie,  p.  433-34;  Bôhmer-F.,  n"  840. 
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Les  deux  couvents  étaient  donc  médiatisés  à  leur  insu  et 
contre  leur  gré;  c'était  un  procédé  auquel  les  prédécesseurs  de 
Frédéric  avaient  quelquefois  recouru  '  ,  et  dont  Frédéric  lui- 
niôme  avait  Tait  une  apjdication,  dès  le  26  septembre  1212,  en 
conférant  au  roi  do  Bohème  Ottokar  le  droit  d'investiture  i» 
l'égard  de  plusieurs  évèchés-.  Mais  les  abbesses  des  deux 
abbayes  d'Obermiinster  et  Niederniiinster  se  plaignirent  amè- 
rement à  la  diète  de  ^^'u^tzbouI•i>•  de  voir  leurs  droits  lésés,  et 
contestèrent  à  rempercur  le  dioit  de  médiatisation -^  Les 
princes  (et  plusieurs  parmi  eux  avaient  cependant  consenti  à 
réchange!  se  prirent  à  réfléchir;  ils  reconnurent  que  ce 
droit  ollrait  en  efl'et  quehpie  danger  pour  eux,  et  tirent 
admettre  que  l'empereur  ne  pourrait  aliéner  une  principauté 
d'empire  qu'avec  rassentlment  des  princes  et  des  niiiiisle- 
rialc's  de  la  princlj)auté. 

Frédéric  se  soumit  :  il  annula  l'échange  et  décida  pour 
empêcher  le  retour  de  pareils  laits  :  fjiiod  non  liccai  ulli  siic- 
cessormn  fiostroriiDi .. .  pvincipnlum  ((Ji(j(icin . ..  ah  impcrio  (di- 
(juo  modo  alicnnrc  ^  scd  onutcs  iinpcrii  principatiis  in  suo  jure 
et  honore  illesos  obscrvarc  '^. 

Cette  décision  paraît,  au  premier  abord,  avantageuse  à 
l'empereur;  lui  défendre  de  médiatiser  des  biens  d'cnq)ire 
n'était-ce  pas  le  prémunir  contre  ses  propres  entraînements  et 
l'empêcher   d'allaiblii'  le    pouvoir   impérial?    11    est  cependant 

1.  Je  me  bornerai  à  citer  l'exemple  de  Frédrric  l'^'qui,  en  1154,  oonf«''ra  à  Henri 
le  Lion  le  droit  d'investiture  sur  les  évèchés  d'Altenburg-,  Mecklenbui-g-,  Ratzc- 
burg  et  sur  tous  ceux  qui  étaietit  encore  à  fonder  en  pays  slave  (V.  l'icker, 
Reiclisfurstensfand,  p.  27'i),  et  qui  en  1152  donna  au  duc  lierthold  IV'  de  Zidiiin<(en 
SOS  droits  sur  les  évècbés  de  Lausanne,  de  Genève  et  de  Sion  (Ficker,  p.  "291, 
Stœlin,  Wiirt.  Gesch,  II,  p.  29't,  n"  1). 

2.  Iluillard-lîréholles,  p.  215-218;  lîobmer-F.,  n»  G71.  Cf.  Fi<ker.  lî  ivhsfilrs- 
tcnstand,  p.  282,  adde  p.  337,  3'il,  3't3,  3'j5-'i8,  35'i. 

3.  Abbatissa;  coram  principibus...  gravi  qucrimonia  proposuerunt,  se  et  eccle- 

sias  suas  in  débile  fore  gravatas proponentes  firniiter  nutlum  principatum 

posse  vel  debere  commutari  vel  alienari  ab  imperio  vol  ad  aliuni  principem 
transferri  sine  voluntate  présidents  j)rincipis  illius  principatus  et  de  piano  con- 
sensi  ejusdem  ministerialium. 

4.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  227  ;  II uill. -Bréholtes,  I,  2«  partie,  'lO'i  ;  L5obmcr-F.,  n«8G3. 
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permis  de  voir,  dans  le  diplôme  de  1216,  la  preuve  d'un  pro- 
grès dans   la   situation    constitutionnelle    des   princes.   C'était 
d'abord   une  humiliation   pour  Frédéric  que   d'être  obligé  de 
revenir  sur  une  sentence  prononcée   par   lui.    Cette    décision 
prouve  surtout  que  les  princes  ont  déjà  perdu  leur  caractère 
de   fonctionnaires   impériaux    et    sont   devenus   des    seigneurs 
féodaux.  Placer  un   prince  sous  les  ordres   d'un   autre   prince 
n'était  auparavant  pour  l'empereur  qu'un   acte  de  pure  admi- 
nistration ;  la  décision  rendue  en  1216  montre  qu'il  huit  envi- 
sao-er  les  principautés  d'empire  comme  de  véritables  fiels;  or, 
oifsait  que,  d'après  le  droit  féodal,  le  seigneur  suzerain   ne 
pouvait  disposer  arbitrairement  de  ses  vassaux;  l'organisation 
des  boucliers,  décrite  dans  les  livres  de  droit  du  xui''  siècle, 
montre,  nous  l'avoui  vu,  combien  était  rigoureuse  la  hiérarchie 
des  classes   :   chaque  bouclier,  c'est-à-dire  chacune  des   sept 
catéo-ories  de  personnes  capables  de  tenir  un  fici;  formait  une 
assotMation  de  «  pairs  »,  de  personnes  ayant  des  droits  égaux  ; 
recevoir  un  fief  d'un  de  ses  pairs  et,  par  conséquent,  devenir 
son  vassal  faisait  descendre  dans  un  bouclier  inférieur.  Vauc- 
tor   velus  de   Beneficiis  déclare    que   le    suzerain    ne    doit  pas 
renoncer  à  sa  suzeraineté  féodale  au  profit  d'un  homme  d'une 
catégorie   inférieure  :  non  esl  licitum  ut  superior  dominus   m 
inferiorem  chfpeum  hominem  cum  suis  facial  declinare  benefi- 
ciis^. Fa  décision  rendue  par  Frédéric  en  1216  donnait  donc, 
en  définitive,  aux  velléités  d'indépendance  des  princes  un  fon- 
dement excellent^. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  qu'à  partir  de  cette  date  le 


1.  Anct.  vet.  de  Beneficiis,  1,  58. 

0  La  sentence  rendue  en  121G  avait,  d'ailleurs,  quelques  précédents.  Sugen- 
heim,  Staaishben  des  C/erns...,  p.  175-181,  en  indique  un  certain  nombre.  Je  citerai 
notamment  un  dipb^n.e  de  Ottou  IV  du  10  juin  1209.  Xotum...  quod  aceedens  ad 
nostrœ  Majeslatis  praesentiam  fidelis  nostra  Berta,  Nyvellensis  ecclesiae  abba- 
tissa, nebiii  querimoniaproposuit  quod  nos  tempère  diseordiœ  nostrae  contra  jus 
et  libertatem  Imperii,  ipsam  et  Ecclesiam  suam  ab  Imperio  alienaverimus,  et  in 
manus  llenrici  ducis  Lotharingiaî  contulerimus...  Principum  vero  dictayil  sen- 
tentia,  quod  nos  eandem  ecclesiam  non  potuerimus  ab  Imperio  alienare  (Ongin. 
Guelf.,  III,  783  ;  Bohmcr-Ficker,  n°  284). 
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principe  d'inaliéiiabilité  des  biens  d'empire  triompha  définitive- 
ment; car,  pendant  le  grand  interrègne,  les  plus  puissants  parmi 
les  princes  d'empire  s'efForceront  avec  succès  de  soumettre  les 
plus  petits.  Ce  qu'il  importe  de  signaler  ici,  parce  que  c'est  la 
contrepaitie  de  la  décision  que  nous  venons  d  étudier,  ce  sont 
les  elForts  tentés  par  beaucoup  de  petits  seigneurs  pour  s'élever 
à  «  l'immédiateté  »,  elTorts  que  Frédéric  et  son  fils  refusèrent 
d'ailleurs  d'encourager;  c'est. ainsi  qu'à  plusieurs  reprises,  en 
1214,  en  1227,  en  1228,  en  1230,  rempcreur  résista  aux 
sollicitations  de  l'évèque  de  Gurk  qui  voulait  se  détacher 
de  l'archevêché  de  Salzbourg'.  La  conséquence  de  ces  refus 
eût  du  être  tout  au  moins  une  certaine  stabilité  constitution- 
nelle ;  et  puisque  l'empereur  ne  pouvait  aliéner  librement  les 
principautés,  les  princes  n'auraient  pas  dû,  semble-l-il,  pou- 
voir modifier  la  composition  de  leur  territoire  sans  l'assenti- 
ment de  l'empereur.  Il  n'en  fut  pourtant  pas  ainsi  ;  nous  ver- 
rons au  contraire  qu'ils  prétendirent  disposer  librement  de 
leurs  principautés,  de  leurs  habitants,  et  des  droits  régaliens 
dont  ils  s'étaient  emparés. 

Nous  rencontrons  enfin,  le  22  juillet  1218,  une  troisième 
concession  d'un  caractère  général.  C'est  un  diplôme  relatif  à 
l'immunité  judiciaire  des  lieux  qui  jouissaient  du  droit  de 
marché  : 

...Quod  si  forte  alicui  per  cirotJiecain  nostram  coutiderinius 
forum  animale  vel  septiinanale  in  (luociimque  loco^  qiiod  contes 
aiit  aVms  judex  aliqais  illius  provincie  non  debeat  illic  liabere 
j iirisdictioncni  vel  aliquani  potestateni  pitniendi  inalefcia...  ^ 

Ce  diplôme,  qui  touche  \\  la  fois  à  la  question  des  droits 
régaliens  et  à  celle  des  privilèges  de  justice,  nous  amène  à 
l'étude  des  trois  constitutions  de  1220,  1231  et  1235.  Celles 
de  leurs  dispositions  qui  concernent  la  féodalité  laïque  méritent 
l'attention  à  trois  points  de  vue  principaux  :  concession  aux 


1,  Fickcr,  Reiclisfiirstcnstand,  p.  285-287;  Berchtold,  Landeshoheii,p.  93-94. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  229;  lIuillard-BiéhoUes,  I,  2»  partie,  553;  Bohmer- 
Ficker,  n*  941. 
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seigneurs  de  droits  régaliens  proprement  dits,  de  pouvoirs  de 
justice,  et  de  pouvoirs  militaires. 

A.  —  Concessions  de  droits  régaliens. 

Nous  avons  vu,  précédemment,  combien  était  complexe  la 
notion  de  droits  régaliens.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans 
toutes  les  difficultés  de  détail  et  analyser  tous  les  systèmes 
que  les  commentateurs  ont  imaginés  ^  Nous  devons  nous  bor- 
ner h  quelques  indications  générales. 

A  l'époque   où  les   comtes  étaient    des    fonctionnaires,  ils 
étaient  investis  essentiellement  de  pouvoirs  judiciaires  et  mili- 
taires. Les  deux  catégories  d'attributions  étaient  inséparables 
de   la   fonction   et   étaient  la  conséquence  naturelle   de  toute 
concession  de  comté.  Les  attributions  comprises  sous  le  nom 
de  «  Regalia  »  nous  apparaissent,  au  contraire,  comme  formant 
une  troisième  catégorie,  qui  ne  faisait  pas  partie  essentielle 
du  comté  et  ne  devait  pas,  en  principe,  appartenir  au  comte, 
sans  une  concession  spéciale  du  roi.  En  d'autres  termes,  les 
Begalia  avaient  le  caractère  de  droits  publics  et  non  pas  de 
droits  privés.  De  très  bonne  heure,  nous  constatons  une  ten- 
dance  (plus    accentuée    aux   époques    où   la   royauté   est    plus 
faible)  à  les  transformer  en  redevances  patrimoniales.  A  mesure 
([ue  les  comtés  se  transforment  eux-mêmes  en  fiefs,  les  droits 
régaliens  se  rapprochent  des  produits  domaniaux,   des  cens, 
de^'s  corvées.  On  les  donne,  on  les  vend,  on  les  transmet  par 
succession  comme  des  biens  personnels.  Ils  sont  souvent  con- 
cédés en  fief,  et  le  seigneur  qui  en  a  été  investi  en  conserve 
alors  pour  lui-même  tout  le  profit. 

Frédéric  T""  tenta  plus  énergiquement  que  ses  prédécesseurs 
de  lutter  contre  les  prétentions  des  seigneurs  et  des  vdles"^. 

1  C'est  dans  les  Regalia  accidentalia  ou  minora  que  rentrent  les  concessions 
dont  nous  allons  avoir  à  parler.  Si  Ion  veut  faire  rentrer  les  droits  de  justice  et 
d'hériban  dans  les  droits  régaliens,  il   faut  en  faire  des  RegaUa  majora. 

2.  Prutz,  Kaiser  Friedrich  I  (Danzig,  1872),  t.  1,  p.  72  et  suiv. 
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Et  il  ne  faut  pas  voir  une  contradiction  entre  ses  cfTorts  pour 
faire  admettre  que  les  droits  régalieus  appartiennent  exclusi- 
vement à  Tempereur,  et  le  grand  nombre  de  chartes  qui,  vers 
cette  époque,  les  concèdent  à  des  laïques  ou  des  ecclésias- 
tiques. Frédéric  veut  réi^ulariser  les  faits,  leur  donner  la  cou- 
leur du  droit  et  encadrer  les  progrès  de  l'indépendance  des 
seioncurs  dans  l'ordonnance  régulière  de  rédifice  impérial. 

Mais  au  commencement  du  xiii*'  siècle,  le  roi  n'a  plus  assez 
d'autorité  pour  faire  prévaloir  lidée  d\in  droit  royal;  il  per- 
çoit les  llcmlia  dans  ses  domaines  sous  forme  de  droits  doma- 
niaux,  absolument  comme  les  seigneurs  dans  leurs  seigneu- 
ries. L'importance  des  dispositions  de  Frédéric  II  à  Tégard  des 
droits  régaliens,  c'est  précisément  d^woir  consacré  législative- 
ment  la  transformation,  de  l'avoir  sanctionnée  an  point  de  vue 
constitutionnel.  A  partir  de  ce  moment,  les  seigneurs  ne 
seront  pas  seulement  reconnus  comme  les  détenteurs  régu- 
liers des  droits  régaliens  dans  leur  seigneurie,  mais  les  rôles 
seront  en  quelque  sorte  renversés.  C'est  à  eux  qu'il  appartien- 
dra  de  consentir  à  ce  que  le  roi  perçoive,  dans  leurs  terri- 
toires, ces  droits  auxquels  rigoureusement  le  nom  de  rêi^aUens 
ne  convient  plus.  Le  principe  sera  posé  bientôt  dans  le  Miioir 
de    Souabe    (eh.   301:,  92)    et    la    Bulle    d'or    de    Charles   IV   le 

formulera  de  nouveau. 

Etudions,  maintenant,  les  divers  droits  régaliens  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  chartes  ou  documents  du  règne  de  Fré- 
déric IL  Nous  parlerons  successivement  des  droits  de  marché, 
des  péages,  des  monnaies,  des  mines  et  salines,  des  droits 
de  chasse  et  de  pèche,  du  droit  de  sauf-conduit. 

i«  Etablissement  des  niarcJu's.  —  C'était  au  roi  (ju'il  ai)par- 
tenait  primitivement  d'autoriser  la  création  d'un  marché  dans 
une  localité  déterminée';  mais,  de  bonne  heure,  la  royauté 
avait  accordé  cette  faveur  à  un  assez  grand  nombre  de  sei- 
oncurs qui  percevaient  divers  droits  pécuniaires  à  cette  occa- 

1.  Le  principe  cal  encore  neilemcut  formulé  duiis  le  Miroir  de  Saxe.  Landr.,  II, 
86,  §  k  :  Rex  in  sig-num  sui  consensus  ad  hoc  mittcrc  débet  chirothccam. 
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slon.  L'envoi  d'un  gant,  qui  était  le  procédé  symbolique  de  la 
collation  du  droit  de  marché,  ne  suffisait  point,  d'ailleurs,  pour 
conférer  un  pouvoir  de  juridiction  ;  il  permettait  seulement  de 
prélever  certains  impôts  sur  les  marchands  et  de  percevoir  les 
amendes  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  contraventions. 
La  décision  rendue  en  1218  (ou  plutôt  arrachée  par  les  princes 
h  Frédéric)  eut  pour  but  d'accorder  à  ceux  qui  avaient  obtenu 
le  droitde  marché,  les  pouvoirs  de  juridiction,  réserve  faite  des 
condamnations  capitales  qui  ne  pouvaient  être  prononcées  que 
par  les  juges  ordinaires  de  la  contrée'.  Elle  renferme  donc 
une    mesure   de    faveur    au    profit    de    ceux   qui    ont   reçu    du 
roi   le    droit    de    marché,     avec    une    clause    restrictive    ana- 
logue   à    celle    que   contenaient   jadis    les    anciennes    chartes 
d'Fmmunité.  En  pratique,  le  seigneur  à  qui  le  droit  de  marché 
avait  été  accordé  faisait  rendre  la  justice  par  un  avoué  ou  par 
un  écoutète  {Sc/ui/theiss). 

On  a  prétendu  que  la  décision  dont  il  s'agit  avait  été  rendue 
nniquement  en  faveur  des  villes  d'empire^.  Elle  m'apparait 
au  contraire  comme  une  mesure  de  faveur  générale  à  l'égard 
des  seigneurs,  à  une  époque  où  se  multipliaient  les  fondations 
de  villes •'.  En  tout  cas,  le  Stntntuin  in  fcu>orem  principum  de 
1231  compléta  bientôt  le  diplôme  de  1218  ;  le  .^  2  déclare  d'abord 
que  les  nouveaux  marchés  (il  faut  sous-entendre  :  autorisés  par 
rempercur)  ne  devront  pas  nuire  aux  anciens;  et  le  .^  3  ajoute 

1.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  229;  lIuiUard-Bréholles,  I,  2-  partie,  p.  553  :  Significa- 
mus...  quod  si  forte  alicui  per  cyrotecam  nostram  contulimus  forum  anuuale  vel 
septi.naniale  in  quocnmque  loco,  quod  comes  alius  judex  aliquis  illius  provmciœ 
non  debeat  illic  habere  jurisdictionem  vel  aliquem  poteslatem  puniendi  malefi- 
ria  ;  sed  si  forte  latro  vel  fur  et  alius  maleficus  fuerit  coudempnatus  comiti  sivc 
judi'cc  provinciali  de  loco  illo  erit  presentandus  ad  sentenlie  in  eum  late  cxecu- 

2.  Perl/  la  appelée  scntenlia  de  immunilate  civitatum  impern.  Bohmei 
(1"  édil.,  Reg,,  n»  227)  dit  qu'elle  est  le  fondement  des  pouvoirs  de  juridiction 
des  villes,  et^Stulin  [\yirtcmh.  Gcsch.,  II.  p.  0G2)  pense  quelle  a  eu  pour  but  de 
transformer  en  villes  impériales  toutes  ces  villes  qui  avaient  reçu  le  droit  de 
marché.  Cette  opinion  est  inadmissible  ;  toutes  les  villes  ayant  reçu  le  droit  de 
marché,  il  faudrait  donc  conclure  que  toutes  les  villes  étaient  villes  d'empire. 

3.  Hegel,  Geschichtc  der  Siadtererfassung,  II,  458. 
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que   personne    ne  devra    être    contraint  de  fréquenter  contre 

son  gré  un  marché  plutôt  qu'un  autre. 

Ces  deux  paragraphes  font  allusion  à  un  état  de  choses 
préjudiciable  aux  intérêts  des  seigneurs.  Les  rois,  en  edet, 
créaient  volontiers  de  nouveaux  marchés  qui  se  tenaient 
le  même  jour  que  les  anciens  marchés  seigneuriaux, 
étaient  accompagnés  de  fêtes  brillantes  et  attiraient  d^uitant 
plus  les  marchands  qu'on  leur  faisait  payer  des  redevances 
moins  lourdes;  les  nouveaux  marchés  étaient  même  quelque- 
fois interdits  à  ceux  qui  fréquentaient  le<  anciens.  Aussi  leur 
création  était-elle  désavantageuse  aux  seigneurs  du  voisi- 
na<i'el.  Ce  qui  ne  leur  était  guère  moins  défavorable,  c'était 
rétablissement  par  des  bourgeois  (avec  autorisation  du  roi) 
d'un  marché  près  de  la  ville,  quelquefois  dans  la  ville  même, 
où  le  seigneur  en  avait  déjà  un.  Ces  marchés  nouveaux 
(qui  étaient  des  marchés  libres)  attestaient  ordinairement  des 
velléités  d'indépendance  et  d'organisation  communale,  qui  ne 
pouvaient  être  vues  parles  seigneurs  d'un  œil  favorable.  (]eux- 
ci  cherchaient  à  lutter  contre  ces  tentatives  comme  le  prouve 
le  traité  conclu  en  1223  avec  l'évêque  de  Strasbourg,  par 
lequel  l'empereur  l'autorise  à  rétablir  à  Ettenheim  le  marché 
qui  avait  été  transféré  par  lui  à  Malburg'.  On  trouve  des 
dispositions  analogues  rendues  en  faveur  de  Leipzig  et  de 
llatisbonne;  le  Miroir  de  Saxe  défend  aussi  la  création  de  nou- 
veaux marchés  à  moins  d'un  mille  de  distance^.  Nous  sommes 
en  présence  de  véritables  conquêtes  faites  par  les  seigneurs  à 
la  fois  sur  les  bourgeois  et  sur  la  royauté.  Nous  verrons,  tou- 
tefois, en  parlant  des  villes,  dont  le  développement  se  rattache 
à  celui  des  marchés,  que  ce  sont  elles  qui  surent,  en  défini- 
tive, tirer  le  meilleur  parti  de  la  faiblesse  du  pouvoir  royal. 

Le  ,§  4  se  rapporte  au  même  ordre  d'idées  et  révèle  un  pro- 
orès  du    même  genre;  il  interdit  tout  déplacement  arbitraire 

1.  V.  un  exemple  dans  Lilnig,  Reichsarchw  ,  XIV,  235. 

2.  Schiipflin,  Aîsat.  dîploni.,  ï,  350. 

3.  Sarliscnspiegcl,   Landr.,  III ,  G6  :  non  licct  forum  cdificarc  nisi  oclo  stadin 
distct  ab  alio. 
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des  gr.uules  voies  de  terre,  qui  eût  permis  aux  voyageurs  de 
suivie  des  itinéraires  nouveaux.  Voici  comme  il  faut  expliquer 
cette  disposition  :  Les  bourgeois  cherchaient  à  faire  passer  par 
leurs  villes  les  grandes  voies  commerciales  et  à  détourner  les 
voyageurs  des  routes  anciennes  sur  lesquelles  les  seigneurs  per- 
cevaitMit  des  péages  ou  exerçaient  le  droit  de  sauf-conduit ,  et 
(pii  passaient  par  les  marchés  seigneuriaux^  Il  y  avait  là,  pour 
les  marchands,  une  véritable  servitude  à  laquelle  ils  cher- 
chaient à  échapper  en  demandant  à  l'empereur,  sous  la  protec- 
tion de  qui  les  routes  étaient  placées,  d'autoriser  la  création  de 
voies  nouvelles.  Ce  §  4  du  Statiitiun  in  favorem  princlpum 
nous  montre  que  Frédéric  fit  mauvais  accueil  h  leurs  réclama- 
tions ;  on  peut  dire  qu'il  est  une  nouvelle  conquête  des  sei- 
gneurs; il  enlève  au  souverain  le  droit  de  déterminer  les  voies 
commerciales  et  de  régler  la  circulation  dans  l'empire. 

2«  Concession  de  péages.  —  Pendant  tout  le  moyen  âge,  la 
perception  des  péages  a  été  une  source  importante  de  revenus. 
Les  péages  qui  furent  toujours  très   nombreux  en  Allemagne, 
étaient  regardés,  en  principe,  comme  des  droits  régaliens  dont 
les  avantages  devaient  appartenir  à  la   royauté.  Mais  de  très 
bonne  heure  les  concessions  s'étaient  muUipliées ,  principale- 
ment au  profit  des  évêchés  et  des  couvents^.  L'union  étroite 
de  l'Église  et  de  l'État,  sous  le  règne  des  empereurs  de  la  mai- 
son de  Saxe,   avait   eu    pour  conséquence  une  série   de   libé- 
ralités,  mais    on    avait    ordinairement    soin   de    déclarer    que 
tous    ces   péages,   qui   se    multipliaient   si   arbitrairement,    ne 
cessaient  pas  d'être  des  droits   régaliens,   et   que  l'empereur 
conférait  simplement  la  jouissance  et  les  revenus  utiles.  L'im- 
portance de  ces  revenus    avait  grandi  à    mesure   que  la    cir- 

1.  Parfois  même  on  employait  la  force  pour  contraindre  les  voyageurs  à 
suivre  un  chemin  déterminé,  comme  le  prouve  une  décision  de  Henri  Ml. 
en  1224,  déclarant  que  la  circulation  et  le  transport  des  marcbandises  ne 
devaient  être  l'objet  d  aucune  entrave.  Lôher,  Fursten  tind  SL-edle,  p.  69. 

2.  De  tous  les  droits  régaliens,  ce  sont  ceux  qui  paraissent  avoir  ete  concèdes 
le  plus  tôt.  Waitz,  Verfassun„^s,^esc/ucfUe,  VIII,  304  ;  Maurer  Stadt^rfassun,- ^H  , 
456;  G.  Muller,  Die  EnUvickUm^  der  Landcshoheit  in  Geldem  (Marburg,  1889), 
p.  22.;  Montag.,  Gesch.  der  slaaisbûrgerUchen  Frei/œit,  I,  p.  288. 

roliiique  de  FréJéric  II  en  Allemagne. 
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culation  aiionientait ,  à  mesure  ([ue  rAlleinngiie  perdait  son 
caractère  primitil  de  pays  agricole,  et  que  le  commerce  pre- 
nait plus  d'essor. 

Le  {U'veloppemeut  des  péages  se  rattache  étroitement  à  celui 
des  marchés  ;  leurs  progrès  sont  [)arallèles  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire  ^  L'étude  des  nombreux  diplômes  qui  nous  en 
parlent  odVe  d'abord  cet  intérêt  qu'elle  laisse  entrevoir  un 
essor  considérable  du  grand  commerce,  s'élevant  peu  à  peu 
au  dessus  du  commerce  de  détail  qui  est  le  seul  commerce  des 
pays  agricoles.  La  prospérité  des  villes  épiscopales,  situées  sur 
les  bords  du  Rhin,  avait  eu  pour  corollaire  la  création,  à  par- 
tir du  xii*"  siècle,  d'un  certain  nombre  de  centres  commerciaux 
qui,  par  le  fleuve  d'abord,  par  la  mer  ensuite,  se  mettaient  en 
rapport  avec  les  autres  pays  d'Europe;  l'argent  devenait  une 
puissance  en  Allemagne,  prenant  une  place  importante  à  coté 
des  revenus  en  nature.  C'est  précisément  à  l'époque  des 
souverains  de  la  maison  de  Souabe  qu'apparaît  ce  contraste 
économique  ;  c'est  une  période  de  transition  entre  le  siècle  des 
empereurs  de  la  maison  de  Franconic  où  les  revenus  en  nature 
sont  les  plus  importants,  et  le  temps,  déjà  proche,  où  l'argent 
et  le  commerce  prendront  la  première  place. 

Au  commencement  du  xiii^  siècle,  les  péages  airectcnt  des 
formes  variées.  Les  plus  importants  sont  ceux  qui  se  présentent 
sous  forme  de  droits  de  transit,  et  qui,  primitivement,  avaient 
été  perçus  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  des  routes  et 
des  ponts.  Mais  cette  idée  première  s'était  vite  elVacée;  à 
mesure  que  le  commerce  se  développait,  la  royauté  trouvait  là 
un  moyen  commode  tantôt  d'augmenter  ses  revenus,  tantôt  de 
récompenser  la  fidélité  de  ses  partisans.  La  multiplication  des 
péages  était  devenue  une  plaie,  un  véritable  système  d'exploi- 
tation des  faibles  par  les  forts  \  De  bonne  heure,  les  seigneurs 


1.  Frey,  Schichsale,  p.  203-2l'2;  Nitzsch,  Staufische  Stndien.  Sybch  llist.  Zeit- 
schrifl,  t.  III  (Deutsche  Studieu,  p.  Ti-ik  s.).  V.  aussi  Waitz    Vcrfassiingsgeschielite, 

t.  VIII,  p.  303  suiv. 

2.  Frey,  p.  20(>,  a  fait  lo  relevé  des  péages  qui  existaient  sur  les  trois  grands 
cours  d'eau,  le  Rhin,  ll'lho,  le  Danube,  qui  étaient  devenus  les  trois  grandes  voies 
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avaient  cherché  à  percevoir  les  péages  pour  leur  compte  per- 
sonnel. Frédéric  ï''  et  Henri  VI  avaient  [)u  réussir,  dans  une 
cerlaine  mesure,  à  les  empêcher  d'agir  trop  arbitrairement. 
Ainsi  nous  voyons  l^édéric  î''%  qui  réduit  le  nombre  des 
péages  établis  sur  le  Main  et  supprime  ceux  que  les  habitants 
de  Duisbourg  voulaient  percevoir  ii  leur  profit';  tandis 
(pillcnri  VI  revendique  énergiquement  ceux  qui  étaient  pas- 
sés indûment  entre  les  mains  des  seigneurs'-.  Mais,  pendant 
les  premières  années  du  xiii"'  siècle,  l'arbitraire  le  plus  com- 
plet s'était  introduit  :  sur  le  Rhin,  notamment,  qui  était  devenu 
la  base  principale  des  opérations  entre  Philippe  de  Souabe  et 
Otton  de  Brunswick,  une  véritable  guerre  de  tards  s'était 
ajoutée  à  la  guerre  des  armes  et  n'avait  pas  été  conduite  avec 
moins  d'acharnement.  Les  châteaux  forts  qui  s'élevaient  en 
(vrand  nombre  sur  les  bords  du  lleuve,  avaient  permis  de  mul- 
ti[)lier  les  exactions  et  fournissaient  un  moyen  facile  de  nuire 
aux  habitants  des  villes  ennemies''.  Philippe  de  Souabe  qui 
avait  cependant  promis  à  plusieurs  reprises  de  supprimer 
divers  péages,  en  créa  de  nouveaux  et  accrut  les  rede- 
vances   qui    existaient   déjà'^.    Nul    commerce    paisible    nV'tait 


'.^j 


commerciales  de  lAllemagne.  Le  Rhin  surtout,  malgré  la  quolification  qu'on 
lui  donnait  de  «  libéra  et  regia  strala  »  (Stunij^l,  Rcichskanzlcr,  n"  405G)  en  était 
couvert.  Cf.  Falke,  Geschîchte  des  deidschen  Zolhvesens  (1809),  p.  "250;  Waitz, 
DerUsche  Verfassungsgeschirhte,  t.  IV,  p.  'i(î,  t.  VIII,  p.  287  :  Lamprcoht ,  HV////- 
schaftsleben,  I.  p.  271,  2UU.  C'est  en  Culminant  contre  la  multiplication  des 
péages  sur  le  Rhin  et  les  vexations  auxfiuolles  les  bateaux  qui  descendaient  le 
n,Mive  étaient  exposés,  rpu>  Mathieu  Paris  i>arle  de  la  furiosa  Ten/onicorum  insunia. 
\.  Le  R.iehslag  de  Worms  de  1157  montre  qu'il  y  avait  alors  beaucouj)  d  abus 
(quod  maxima  civium  ac  m^g(»ciatorum  querinuuna  occurit  pr.>  eo  quod  nova  et 
ineonsueta  omnique  ratione  carentia  thel.>nea  exigereutur...)  et  décide  que  tous 
les  péages  dont  lexistence  ne  pourra  sappuyer  sur  un  titre  de  concession  dun 
empereur  ou  dun  roi  devront  être  supprimés  pour  toujours. 

2.  Toccho,  Kaiser  Ileinric/i  Vf,  p.  3%  s. 

3.  Les  lieux  de  péage  les  plus  importants  étaient  sur  le  Rhin  moyen  Boppard, 
et  sur  le  Bas-Rhin  la  forteresse  impériale  de  Kaiserswerlh  qu  Otton  IV  ne  put 
pre.idre  et  qui  fut  dautanl  plus  nuisible  quelle  était  située  au  milieu  de  terri- 
toires appartenant  à  des  coalisés  guelfes. 

fi.  Cologne  s  étant  soumise  à  Boppard  ,  Philippe  promit  de  supprimer  tous  les 
péages  illégitimes,   si  bien  quun  nu>ine  do   Liège  croit  pouvoir  écrire  :  Rhenus 
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vraiment    possible   à  cette  époque;   les  documents   contempo- 
rains  nous   montrent   ces   seioncnrs  turbulents   des    bords   du 
Uhin   très   peu    préoccupés   de    la    politique    générale,   s'ellor- 
cant  de  faire  triompher   leurs  intérêts   particuliers  en    multi- 
pliant les   vexations  de    toutes   sortes.   VA  pourtant  on  recon- 
naissait encore   les   droits  de    la    royauté;  c'est  ainsi   (jne,   le 
13  janvier  1209,  dans  une  diète  tenue  à  Augsbourg,  sous  la 
présidence  de  l'empereur  Otton  IV,  l'évèque  de  Trente  ayant 
demandé   si  a/ù/uis  sine   regia    Jiccntia    et   authoritate   novum 
possit   iftstitiiere  telonenm,   les   princes   répondirent   négative- 
ment, ajoutant  que  toute  création  de  péage,  sans  l'assentiment 
de  la  royauté,   devait  être  regardée  comme  nulle  et  non   ave- 
nue 1.  Mais  ils  n'en  font  pas  moins,  à  cette  môme  époque,  de 
rrrands  efforts  pour  s'attribuer  ces  droits  enviés  et  combattre 
les  prétentions  du  souverain  *. 

A  peine  arrivé  en  Allemagne,  Frédéric  II  paraît  vouloir 
condescendre  à  leur  désir-'.  La  Confédération  de  1220,  .^  2, 
donna  d'abord  pleine  satisfaction  aux  princes  ecclésias- 
ti([ues  :  Frédéric,  en  cRét,  renonce  formellement  au  droit 
d'ériger  de  nouveaux  péages  sur  les  territoires  qui  lui 
appartiennent,  et  reconnaît  aux  seigneurs  ecclésiastiques  la 
jouissance  de  ceux  qu'ils  possédaient  déjà.  Quatre  jours 
après,  le  30  avril,  une  sentence  rendue  en  faveur  de  tous 
les  princes  déclare  explicitement  que  le  roi  s'interdit  le  droit 
de   conférer  un   droit   de   péage  à   ({ui    ({ue    ce    soit,    si   cette 


aporllur  ot  libova  via  onnlihns  et  rodcuntibiis  conccditur  (Ann.  Roiiicri,  Mon. 
(Jcr/n.,  SS.  XVI,  p.  (iOO).  Mais  ces  mesures  ne  paraissent  fifaère  avoir  élé  suivies} 
d'efîet,  et  en  tout  cas  après  la  mort  de  Ptiilippe  les  exaelions  reeommenrèrent. 

1.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  216.  ...data  est  super  lioc  sentenlia,  quod  null<»  niod«» 
hoc  fieri  posset  vel  debrat;  et  si  fa<'tuni  fuerit,  irritum  sit  et  inaue. 

2.  Frey  (p.  202)  donne  la  liste,  et  elle  n  est  certainement  pas  complète,  des  con- 
cessions antérieures  au  xni"  siècle;  il  essaye  dindiquer  (p.  212)  quels  étaient 
sous  le  règ-ne  de  Frédéric  II  les  péages  échelonnés  sur  le  cours  du  Uhin. 

3.  Je  citerai  à  titre  d'exemple  une  donation  de  péaj^e  au  comte  de  Dietz  ,  en 
1213.  Winkelmann,  Acia  imperii  incdifa  I,  n"  IIH  :  ...aucloritate  reg-ie  emincntie 
nostre  indulsimus  ei,  ut  apud  Diel/  theloneuni  a  concessionc  nostra  et  nostro- 
rum  habeat  successorum...  scilicet... 
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concession  doit  entraîner  un  préjudice  pour  autrui  ^  Ces  deux 
décisions  ^la  seconde  ne  fait  qu'étendre  aux  laïques  le  privi- 
lè^ro  accordé  aux  ecclésiastiques)  impliquent  la  renonciation  îi 
une    prérogative    importante   de    la   royauté.    Le    diplôme   du 
30  avril  atteste  un  certain  manque  d'énergie,  dont  les  rapports 
de  l'empereur  avec   le  comte  de   Gucldre   fournissent  aussi  la 
preuve  :  Frédéric  ayant  en  effet  concédé  certains  péages  à  ce 
seigneur,  cette  faveur  avait   provcxfoé  les  plaintes  des  voisins 
qui  demandèrent  ii  ce  cpie  le  privilège  fût  retiré;  Frédéric  y 
consentit  :  cnm  igilur  super  theloneo  et  moneta  que  Jiohilis  oir 
cornes  Geirie  se  asserit  tenere  a  nobls,  (jueriinoniain  non  modi- 
cani  audiverimus,   signi/icamus  universis  quod  nullain  ivaran- 
diani  tlielonei  vel  nionete  ei  facimus...  Il  n'ose  pas,  on  le  voit, 
révo(iuer  nettement  le  privilège  qu'il  avait  accordé,  il  se  borne  à 
déclarer  qu'il  sera  sans  valeur  pour  l'avenir  ;  et  il  charge  l'arche- 
vêque de  Cologne  d'aller  ordonner  an  comte  de  Gueldre  ,  en 
son  nom,  de  ne  percevoir,  \\  l'avenir,  aucun  péage  aux  endroits 
indi(piés^   Les    résistances    du    comte    provoquent    le   renou- 
vellement   des    mêmes    d^dVnses,    cpii    montrent    que    l'auto- 
rité du  roi  n'était  guère   respectée,   car  le   diplôme  du  4  jan- 
vier 1223,  s'exprime  ainsi  :  quia  idem  cornes,.,  tlieloneuni  sibi 
prohihUum   non  solum   extorquere ,  innno  etiani ,  quod  i^ravius 
est,  in  dispendium  episcopi  Trajectensis  et  ecclesie  sue  Iwmines 
suos  de  Dai>entria  et  Sallcindia  novis  teloneoruni  exactionihus 
presumpsit  airgramre...^  Cette  nouvelle  prohibition  fut  encore 
insuflisante/puis(pie,-dès  le  10  janvier,  un  autre  diplôme  porte 
delènse  expresse  au  comte  de  Gueldre  de  percevoir  un  péage 
à  Lobedde^  Frédéric   dut  céder  finalement,  car,  au   mois  de 
mars    il  se  résigne  \\  accorder  \\  ce  seigneur  si  insubordonné. 


1.  Mon.  Gern,.,  LL.  II,  237.  Huillard-Bréholles.  I,  2'' part.,  p.  772.  Sententia 
contra  warandiam  thelonei  vel  monetic. 

2.  Iluillard-Uréhollcs.  II,  Impartie,  p.  200. 

3.  Huillard-Dréholles,  ibid..  p.  2".)1. 

4  Huillard-Bréh..lles,  /Z»/./.,  p.  234.  Concession  renouvelée  encore  e.»  octobre 
122fi  (p.  G85).  Le  roi  Henri  avait  de  son  côté,  en  niai  1224,  avec  le  consentement 
de  son  père,  autorisé  le  transport  du  péaK^-  (p.  7^7). 
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la  Iranslnlio!»  l\  I.ohoddc  du  pôaoo  (ju'il  porccvail  à  ArnluMni  : 
...de  consi/io  et  adsi^nsu  principuni  ////pm'i  ihelonciiin  (juod  Uiiii 
jjalcr  snus  Olto...  (jiKiin  ipst;  apiid  ArnJh'iin  ah  iinp'rio  tcwi- 
hant  in  fcodo,  ('()ft('fssi/}iiis  eid.'ni  ad  villain  (juc  Lobcdc  dicilur 
Trajccteiisis  dioccsis  transfcrcndinn  '. 

Un  dijdoine  d*^  I22^i,  par  1<m{ih'1  !<•  duc  F.copold  d'Anlricdio 
libère  du  \^(wn-  di»  M(dk  (MM'Iaincs  [XM'sonnos  rcdovaiil  de 
l'évèché  do  Hatishomio  .  painil  adinoltre  ([lie  le  droit  d<'  dispo- 
ser des  [)eaoes  ap[)arlieiil  aux  princes  el  non  pas  au  roi  :  Citin 
consuctiini  sH  in  ^dlla,  (juc  dicitur  M.-didivuin,  ai)  iinii'crsis  H)idcni 
cnientiiuis  ci  vcndcnUifiis  vas/iiid/ia  -si^'c  thclonia  —  Kuii^o  zol  et 
nfiictie  —  c.vi^n  et  pcrsoUu^  frci/iius  fia /te  liraliani...'  1)  auli'es 
diplômes  anal(»oues  seroul  aeeordés  par  le  due  l^-ederie  II,  en 
12.U,  au  e(>uv(Mil  d<'  l\loslern(Mil)uro- ;  vu  VÏX\ .  \\  une  coin- 
nianderie  de  Tordre  leulonicpie,  en  1241,  au  couvenl  de  Nieder 

Altaieh  ''. 

Le  désarroi,  en  matière  de  péages,  send)le  très  grand  à  ee 
moment  et  les  diplônu's  nous  montrent  des  eonlradietions  <pi  il 
est  dillieile  (Texplicpier.  Ainsi,  c'est  TévècpH'  de  Spire,  Berinoer, 
qui,  le  10  mai  122(1,  déelniM^  les  eleres  de  ('«'Ile  ville  exempts 
de  tous  les  péages  sui'  l<'  Ivhin  '.  Puis.  (pnd([ues  années  |)lus 
tard,  sous  le  successeur  de  Heringer,  (loniad,  c'est  Henri  \  II) 
(lui  intervient-',  el  c'est  Trederic  il  ([ui  accorde,  en  1221),  une 
exemption  d<^  péage  à  Tabbayc^  de  (]amp^\ 

Le  Slatitinm  in  favoreni  principuni  ne  s'occupe  pas  de  la 
question.  Mais  par  la  constitution  de  Mayence,  de  12:^5, 
Frédéric  i-enonce  lornudlement  i»  toute  cr«'ation  nouvcdie  de 
péaf»-e  ;  il  s'engage  sitiiplement  îi  l'aii'e  l'especler  ceux  (pii  a[)par- 

1.  lliiilhud-nrétiolles.  II,  3;?'.  ;  IJo'tiinor-Firkci-,  w"  l'iO'J. 

•1.  .Mcillor,  Rcgi'st.  dcr  liabcnhcrger,  p.  \'V-\.  ii"  l'.»l. 

3.  Meiller,  ihuL,  p.  l'»S.  n"  3;  j).  Vrl,  n"  1"»:  ]>.  K'.."),  ii"  76. 

't.  rrhututeuhurli  ron  Spei/cr  («Wlit.  Ililg-nrd,  ISS.')),  n°  3".». 

5.   Ibid.,  n"  .M  . 

f).  La(«)ml)l<'l,  Nirdcnli.  l'ihnndcnbiicli ,  I.  IF,  n"  'i8,  p.  ^r».  Cf.  le  (]ii)lAinp  dnvril 
1232,  par  lecpicl  rrcdcric  M<<<ir(lc  an  cuiivriit  de  Stcin  (ru  inrinc  lemps  que  le 
dndl  do  innniKiify  !<•  dioil  dr  pcrecvoir  un  pra}4<'  à  Mei-kt-iil  (  Winkcdmaiiii  ,  Aclu 
impcrii  iiicdita,  I,  j).  2'.»l,  n"  32(j.) 
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tiennent  aux  seigneurs,  en  vertu  d'une  concession  régulière  ou 
d\in  usage  immémorial  :  ceux  qui  ne  respecteront  pas  sa  volonté 
seront  mis  au  ban  de  l'empire.  A  déiaut  d'une  réglementation 
véritable,   on  sent    du  moins  le  désir  de  substituer  une    cer- 
taine stabilité  aux  incertitudes  et  aux  contradictions  qui  étaient 
la  seule  règle  alors.  Frédéric  essaya  sans  doute  à  ce  moment 
d'empècheP  les   princes  de  multiplier  arbitrairement   les  bar- 
rières et  de  s'enfermer  dans  leurs  territoires  en  s'y  compor- 
tant comme  de  petits  souverains.  D'ailleurs,  lorsqu'il  renonça 
ainsi  à  créer  de  nouveaux  péages,  le  nombre  de  ceux  dont  il 
jouissait   était    assez   considérable   pour    lui   assurer   d'impor- 
tants revenus  1.  11  est  impossible  de  calculer  ce  qu'ils  produi- 
saient;   nous    savons    seulement    ([n'en     1182,    le     péage    de 
Kaisers^vertb  rapportait  au  comte  de  Gueldre  300  marcs  par 
an,  el  que  sous  Henri  (VU >  Honri  de  Brabant  tirait  200  marcs 
du  péage  de  Boppart-. 

Les  dispositions  de  Frédéric  Tï  produisirent  leur  eflet,  tant 
(pi'il   l'ut   assez  puissant  pour  punir   les  contrevenants.  Mais  à 
mesure  que   la   souveraineté   des  princes   augmentait,   ceux-ci 
parvenaient  à  créer  de  nouveaux  péages,  et  l'empereur,  après 
plusieurs  protestations,  en  était  généralement  réduit  ii  recon- 
naître les  créations   nouvelles.  Pendant   la  dernière  partie   de 
son  règne,  cpiand  la  vallée  du  Rbin  fut  redevenue  le  théâtre 
de  luttes  terribles,  les  exactions  recommencèrent.  Obligés  de 
s'aiq)uver  sur  les   seigneurs,  les  adversaires  rivalisaient  d'in- 
dulgence  et    fermaient    les   yeux   sur  les  usurpations 3.  Quand 
une^^ville  de  (pudcpu^   importance  faisait  sa   soumission   on    lui 
promettait  solennellement,  il  est  vrai,  de   l'exonérer  de  tout 

1  Frey  [Schichah-,  p  217)  cnumère  vingl-trois  péages  impériaux  dans  la 
vallée  du  Rhin  ou  de  ses  aflluents.  et  en  ajoutant  que  ceiic  liste  n'est  pas  «om- 

plètc.  ,  ,    .,  j      i 

2  Lacomblet,  rrkumlenbuch.,  Il,  hO.  Cf.  Frey,  p.  217-218,  Le  produit  des  taxes 
pereues  à  Kaiserswerth  el  à  Ronn  pendant  <piinze  ans  fut  suffisant  pour 
iu.(piitter  une  dette  de  37.500  mares  dus  par  Adolphe  de  Nassau  à  1  archevêque 

de  Cologne. 

3.-Frcy  (o/i.  cit.,  p.  218)  cite  l'exemple  du  comte  de  Katzenellenbogen  pour  le 
péage  de  Rheinfels,  et  celui  du  comte  de  Hainaut  pour  le  péage  de  Rraubach. 
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péage    illcoitimo,    mais   cos    pionicssos    irdaient    pas    ternies. 

C'est  en  1254  que  les  villes  du  llhin  en  lonnant  une 
lioue  purent  se  soustraire  à  celle  tyrannie  et  c'est  en  1302, 
seulement  ([ue  Tannaliste  tie  Colmar  pourra  écrire  :  IViciuis 
apcrtus  est  et  navrs  ascendcrc  val  (lescendere  llbc.re  polucnint. 

On  voit,  en  somme,  f[ue  les  dispositions  des  diplômes  en 
cette  matière  ne  se  rattachent  à  aucune  règle  juridicjue  et  sur- 
tout ne  correspondent  \\  aucun  principe  rationnel.  Elles 
scmblenl  tantôt  trop  eomj)li(piées,  tantôt  insullîsanles,  parce 
que  c'est  l'intérêt  du  moment  qui  parait  cire  la  seule  mesure 
de  leur  h'gilimilé.  Ces  barrières  o[)[)osées  [\  la  circulation  des 
vovaffeurs  et  des  marchandises  empêchèrent  nalur<dl<*ment  le 
commerce  de  prendre  beaucoup  d'essor;  il  importe  suilout  de 
remarquer  qu'en  se  faisant  reconnaît le  le  droit  de  fixer  \\  leur 
gré  les  ((  tai'ils  douaniers  de*  leurs  fiefs  »,  ainsi  (ju'on  a  juste- 
ment ([ualifi<'  les  péages  du  moyiMi  âge  ,  les  seigneurs  travail- 
lèrent (j-randement  \\  accroître  leur  souveraineté  territoriale  au 
détriment  dr  la  royauté. 

3"  Droil  de  battre  monnaie.  —  Lorsqu'on  parle  aujourd'hui 
du  droit  de  battre  monnaie,  on  distingue  deux  choses  bien  dif- 
férentes :  d'une  part,  le  droit  [)our  l'Etat  de  déteiininer  le 
système  monétaire,  de  dire  quel  métal  sera  employé  et  sous 
quelle  forme  on  l'emploiera;  d'autre  part,  le  monopole  de  la 
fabrication,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  pour  l'Etat  de  frapper 
des  monnaies,  «le  les  mettre  en  circulation  et  de  recueillir  le 
bénéfice  résultant  de  cette  opération.  Le  premier  de  ces  droits 
nous  apparaît  connue  un  droit  inaliénable  de  l'Etat.  Le  second 
peut  être  an  contraire  aliéné  comme  tous  les  monopoles.  Cette 
distinction  était  inconnue  au  moyen  âge  :  le  droit  de  battre 
monnaie,  c'était  tout  à  la  fois  le  droit  de  la  fabriquer  et  celui 
de  retirer  tous  les  bénéfices  possibles  de  cette  fabrication'. 

Les  documents  permettcntd'affirmer  cpi'il  fut  regardé  d'abord 
comme  appartenant  exclusivement  \\  la  royauté^  Dès  ré[)oquc 


1.  Soetbooi",  HcUra>>e  z.  Gesclt.  <t.  Miiiiz^vcscns.  Furso/i.  r.  d.  G.,  l.  VI,  p.  23. 

2.  Un  diplôme  de   Louis»   le  Gcriuaniqiie  de   tJ5t)  lappelle   Rcs  juris   rcgalis 
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carolingienne,  des  mesures  sévères  sont  prises  contre  les  mon- 
nayeursL  Puis  les  rois  commencent  i»  faire  d'abondantes  con- 
cessions aux  seigneurs  ecclésiastiques  et  aux  couvents  ^  ; 
bientôt  il  fut  de  règle  que  la  collation  du  droit  de  marché 
enq^ortàt  le  droit  de  battre  monnaie  et,  depuis  le  commence- 
ment du  x«  siècle,  la  Percussura  proprîi  numismatis  appar- 
tient à  une  foule  de  seigneurs  •'.  Toutefois,  ce  n'est  qu'au 
xii*'  siècle  que  les  concessions  royales  permettent  aux  con- 
cessionnaires de  retirer  tous  les  revenus  possibles  de  la  fabri- 
cation ;  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  seigneurs, 
profondément  ignorants  en  matière  économique,  cherchèrent 
avant  tout  h  accroître  leurs  revenus,  sans  se  préoccuper  m  de 
donner  aux  transactions  la  sécurité  dont  elles  avaient  besoin,  m 
d'augmenter  le  bien-être  et  la  richesse  véritable  de  leurs  sujets. 
Fréd^éric  P%  dans  la  constitution  fameuse  de  1158  sur  les 
droits  régaliens,  ne  manque  pas  de  citer  les   monnaies;  mais 

(Sohannat ,  lli.t.  episc.  Wormat,  t.  II,  P-  6).  Henri  IV  étant  un  jour  à  Eichstaedt  y 
•  fait  frapper  des  deniers  à  son  effigie,  bien  que  le  droit  de  battre  monnaie  eut  ete 
concédé  aux  évèques  de  cette  ville.  Il  en  est  de  même  à  Au^^sbourg  et  a  Cons- 
tance.  V.  Seitzmann,  Weg^s^ciser  auf  dem  Gehïele  dcr  Munzkundc,  p.  42J.  Bey- 
schlaK',  VersucI,  einer  MunzgeschtclUe  Au^rshurgs.  p.  '.  suiv.  Nous  voyons  a  W  orms, 
en  M(>5  Frédéric  l"  donner  une  certaine  quantité  dar^^ent  au  maître  monnayeur 
pour  en  faire  de  la  monnaie.  Ce  dernier  doit  fournir  les  ouvriers,  le  fonct.on- 
naire  préposé  au  recouvrement  des  taxes,  et  le  charbon  (Mone,  Zedscluift  fur 
die  Gesc/iic/ite  des  Oberr/ieins,  t.  IX,  p.  233). 
1     Gapitulaire  de  817.  Mon.  Gern,..  LL.  I,  20'i. 

2.  HiUlmann.  FinauzgescInclUe  des  Mitlela/ters.  p.  82.  Waitz,  Verfassungsges- 
chiclde  t  VIII  p.  317  et  suiv.  :V.  à  titre  de  comparaison  pour  la  France,  Schaef- 
fner  II  17G;  Lu<haire,  Jasfitutions  monarchiques,  I,  p.  %•)  Les  concessions  du 
droit  de  battre  monnaie  furent  accordées  de  bonne  heure  aux  églises  immunes. 
V  un  diplôme  de  Louis  le  Germanique  pour  l'église  de  Worms  ,  de  8o6.  Boos 
Ukb.  der  Stadl  Worms,  I  (1880),  n"  22.  Cf.  ibid.,  n"  28.  Dipl.  de  l'empereur  Arnu  f 
pour  Worms  (a.  898).  Je  citerai  également  un  diplôme  de  l'empereur  Otton  111 
en  faveur  de  l'abbavedEchternach.  ...Goncessimus  ut  in  eodem  loco  epternaco 
faciat  monotam  in  qua  num.ni  probabiles  sicut  in  aliis  locis  régie  potestati  sub- 
ditis  percutiantur...  ad  usum  ccclesie  sue  et  monachorum  ,  deo  sanctoque  A.lh- 

hrordo  cor.fcssori  die  nocteque  ibi  servientium Gartulaire  d  Echternach.  Bibl. 

roy.  de  Berlin.  .Ms.  lat.  fol    37U. 

3.  Wailz,  DeuLsclie  Verfussungsgesc/uc/dc,  Vlll,  p.  321  et  note  2.  Ges  seigneurs, 
à  leur  tour,  confèrent  à  d'autres  le  droil  de  battre  monnaie 
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cela  veut  dire  simplement  que  les  princes  ou  les  villes  ne 
peuvent  recevoir  que  du  souverain  le  privilège  de  battre  mon- 
naie ,  et  que  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  d'empêcher  les 
lalsifications  et  de  punir  les   faux-monnayeurs. 

Au  commencement  du  xiii'^  siècle,  l'empereur  est  encore 
rcirardé,  au  moins  en  théorie,  comme  avant  seul  le  ])ouvoir  de 
hattre  monnaie,  et,  en  fait,  il  intervient  assez  souvent.  Mais  le 
nombre  des  concessions  qui  ont  été  faites  est  si  considérable 
que  l'exercice  du  droit  est  véritablement  passé  aux  mains  des 
seigneurs';  tous  les  évèchés  et,  parmi  les  abbayes,  toutes 
celles  qui  ont  (pielcpie  im|)ortaucc  en  paraissent  investis  ;  les 
abbayes  de  lémmes  elles-mêmes  jouissent  de  cette  préroga- 
tive'; aussi  trouve-t-on  surtout,  à  partir  du  xii**  siècle,  des 
confirnuUions  de  privilèges  antérieurs.  On  a  supposé  que  l'ai  li- 
vée  du  souverain  dans  une  ville  interrompait  l  exercice  du 
droit  de  battre  monnaie  et  (|u'il  fallait,  pour  en  user  de  nou- 
veau ,  une  nouvelle  concession*^.  Mais  les  textes  sur  les(piels 
(iau[)p  appuie  cette  opinion  font  allusion  à  des  cas  exccq^tion- 
nels,  et  les  tei'mes  du  ,5:j  2  de  la  Cou fcdc ratio  de  1220  contie- 
disent  sa  supposition.  Le  Miroir  de  Saxe  se  borne  à  déclarer 
que  le  droit  de  battre  monnaie  est  suspendu  ;mi  prolit  du 
roi  pendant  le  séjour  de  celui-ci  dans  une  ville  :  ///  (junui- 
vnm<^uc  c'H>itatein  Inipcvd  lier  dcvancrù,  ibi  tclonla  oacahunt 
sibi  et  nionctiv'*.  Rt  il  était  même  bien  souvent  dérogé  à  ce 
principe:   ainsi    en     1209,    Otton    (\v    l)runswi('k    (  s'inspir;int 

1.  Les  usiirpulioiis  des  seigneurs  sont  j)artienlièreinent  car.ictc'risliqiies  pen- 
dant lu  lutte  de  Phili])pe  de  Souabe  et  d  OUon  de  Brunswick.  \.  Bevschlag,  Ver- 
such  ciner  Miinzgesclnchte  Auf^shur-^s  .  p.  155.  Kheberg,  Uber  dos  aeltere  deutsche 
iMiinzivesen  und  die  Ilaus^cnossenschaftcn  ,  p.  "28. 

2.  Eheberg-,  Miinzwescn,  p.  35.  Loher,  Fiirstcn  und  Stddte,  I,  \)i\  s.  Un  certain 
nombre  de  chartes  nous  montrent  le  droit  de  battre  monnaie  librenient  affermé 
par  les  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  qui  ont  le  droit  de  l'exercer.  V.  j)ar 
exemple  une  charte  du  25  décembre  1237  par  la<|uelle  le  «-hapitre  de  la  <'alhé- 
drale  de  Spire  amodie  le  droit  de  monnaie  à  Kreuznach  ,  pour  6  ans,  à  deux 
seigneurs  de  cette  ville,  Hcrtwich  et  Derfram.  IJcyer,  Miltfir/tcini<,c/tes  L'kb.,  lil, 
p.  '•5'.>,  n"  ()00. 

3.  Gaupp,  Di'uischc  Sladlrcc/iir,  1,  p.   15. 

4.  Suchjsenspiegel,  Landr.,  III,  GO,  2. 
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d'une  disposition  de  Philippe  de  Souabe,  du  22  septembre 
1204)  renonçait  en  laveur  de  l'archevêque  de  Magdebourg  a 
percevoir  les  revenus  des  péages  et  monnaies  que  les  rois 
avaient  coutume  de  toucher  pendant  le  séjour  de  la  cour, 
diivdîitibns  curils  imperialibusK 

(>  (pii  est  vrai  (et  cela  explique  les  nombreuses  chartes  de 
,,,,,|i,,nation  que  nous  possédons),  c'est  que  les  évêques  ou 
abbés  considéraient  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  octroyés 
comme  des  donations  laites  intuitu  pcrsonœ  et  ayant  besoin 
d'être  renouvelées  à  chaque  changement  de  titulaire;  l  examen 
des  chartes  de  confirmation  prouve  d'ailleurs  qu'elles  sont 
toujours  faites  soit  par  un  nouveau  souverain,  soit  a  un  autre 
que  le  concessionnaire  primitii. 

Dos  lo  .U-b.«t  do  son  règne.  Frédéric  II  entre  dans  la  vo,o 
des    donations   et    des    eonfirmations.   Kn   1216,  11    renouvelle 
les  privilèges  accordés  par  Otton  IV  à  Magdebourg,  et  bientôt 
après,  dans  la  conledérati..n  de  1220,  il  reconnaît  «lue  les  pr.- 
vilè..,.s  accordés  aux  seigneurs  n'ont   |.as  été  assez  respectes, 
l'uis  au  Ueichslag  do  \Vorms  do  12;M.  il  déclare  que  la  ou 
le  droit  do   ballro  nu.nnaie   a   été  régulièreniout  concédé,     es 
transactions   commerciales   ne   pourront   s-eiTectuer   avec   des 
li„,rots  d'argent,  mais  devront  se  faire  avec  la  monnaie  usitée 
dans  la  localité^.   Un  ordre  envoyé   en   1232    au   chapitre   de 
Ualisbonno  conlirmo  cette  disposition  et  déclare  explicitement 
,iuo  dans  les  villes  où   existe   une   monnaie   épiscopale.  il  est 
inter.lil   dVn   omplovor  une  autro^.  Ces  décisions  et  d  autres 
;,„aloouosexpli.iuenl  «pie  les  monnaies  du  moyen  âge  aient  ete 
presque    loujours     .■..tr..uvées    dans    les    territoires    où    elles 
avaient  été  frappées,  on  dans  leur  voisinage*. 

A  la  diète  de  Francfort ,  en  12.34  ,  ou  essaye  de  décider 
,,„o  tontes  les  monnaies  illégalemoiH  frappées  depuis  la  mort 
de  Frédéric  I''   cesseront  d'avoir  cours.   Cette  disposition  est 

1.  ISiiliiiMT-l'.,  n''278. 

•2.  Mon.  Ceim.,  LL.  II,  p.  301. 

3  PMlïuu'.T,  VUrmrim  ilUisIralus,  l.  III,  p.  «7,  459  et  noie  6. 

k.  Joannis  de  .\<,uila;.  Libellas  de  Poteslale  el  ulilHnle  Moi.eUuum.  p.  --  - . 
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évidemment  dirii^ôo  contre  les  seigneurs  laïques  p^rands  ou 
petits,  et  contie  les  villes  (jui,  pendant  les  troubles  des  années 
précédentes,  s'étaient  adjupfé  le  droit  de  hallrc  monnaie  ;  il 
laut  en  raj)proclier  la  constitutio  geueralis  du  roi  Henri,  de 
1234,  où  il  est  dit  :  Monetas  faJsas  et  i/i/nstas  <ic  injiista  llic- 
Inina^  (jUic  il  teinporr  do/fii/ii  Fridcrici  ù/ipcraforis  procwi  nos- 
tri  absqiie  conscjisu  et  coiuiivencid  priiicipiuii  suut  statuCa ,  pcr 
scîitentiiun  cassanuis  et  pnccipinms  anioveri^.  Mais  ces  mots 
(ibsijue  conscïisu  et  cojuiwencia  princlpuni  monlrenl  (ju'on  est 
entre''  dans  une  voie  iu)uv(dle  ;  on  seul  (pie  reinj)ereur  a  d<'jii 
m(>ins  de  libelle  dans  la  collalioii  des  dioils  léualiens.  D'une 
part,  en  eflel  ,  \\  ne  doit  pas  coidérer  le  droil  de  balli'e  mon- 
naie dans  une  localité  déteiininée,  sans  ([ue  le  seijrneur  de 
Tendioit  y  consente;  d'autre  pail,  le  droit  n'^ahen  de  Tem- 
pereur  est  conlrehalancé  par  le  droit  rec(Hinu  ii  Tensend)!*'  des 
princes^.  On  arrivera  bientôt  à  [)roclamer  ce  |)rincipe  (pie  le 
droit  de  battie  monnaie  peut  être  ac([uis  e.v  principis  conces- 
sione  vel  ex  centeuaria  pnvscriptiojie^. 

\a\  Constitution  de  Mayence  de  1235,  marque  le  deiiiier 
ellbrl  de  Frécb'iic  [)oui'  lemédier  ii  la  conlusion  dans  la(ju(dle 
roroanisalion  monétaire  était  tombée.  Il  v  avait  chms  la  circu- 
lation  un  ^rand  nombre  de  monnaies  dépréciées;  l'réderic 
veut  (pie  les  veleres  monetae  juste  ratiouahUiter  observent nr. 
11  pi'ohibe  tout(^  fabrication  de  fausse  monnaie  :  omnein  frau- 
deni  et  fahltatem  lu  niouctis  fieri  distrlctius  inJubemus  et 
menace  aussi  les  seigneurs  ([ui  luouetas  injuste  tetiuerlnt , 
c'est-à-dire  ceux  ([ui  prétendai(Mit  frap])er  des  monnaies  sans 
avoir  reçu  \o  moindre  piiviU^ge^.  11  cb'clare  (pie  toutes  ces 
monnaies  cesseront  d'avoir  cours,  si  cebii  ([ui  b's  a  (ïap|)ees 
ne  parvient  à  démontrer  (pi'il  a  reçu  une  concession  régulière 


1.  Liulcwij,'-,   lîeliqitiiv   Manuscriptorum,   VH,   p.   577;  Groto,   Mùnzstiu/icn,    I, 
|).  181  ;  Miisor,  Osnabi iickisclie  (Hesclnclite,  II,  p.  205. 

2.  Eniicn  und  Ei-kcrt/,  Qucllcn  dcr  Gcscli.  <lcr  Stadt  Koln.  l.  1,   j).  (iOO. 

2.   Kloden,   Vebcr  die  Stclltuig  des  Kaiif/nanns  wdlircnd  des  Miltelatters,  j).  02. 
Cf.  Eheberg",  p.  54  siiiv. 

■i.   Ei<hhorn,  Hcclilsgcscliiclite ,  t.  II,  j^  2%. 
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de  Tempereurl.  La  constitution  de  1235  édicté  comme  sanction 
la  peine  des  faux-monnayeurs,  (fui  était  celle  de  la  main  C(nipée, 
(»u  même  la  peine  de  mort  ^  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'à 
répo(pie  de  Frédéric,  ces  menaces  aient  reçu  leur  exécutu)n, 
et  tout  nous  permet  de  conclure  (pie,  pendant  son  règne,  les 
seigneurs  ont  consolidé  le  double  droit  de  frapper  des  mon- 
naies ayant  un  cours  déterminé,  et  d'exclure  de  leurs  territoires 
les  monnaies  frappées  par  d'autres  que  par  eux^. 

Le  principe  en  vertu  duquel  les  monnaies  impériales  devaient 
avoir  cours  partout  ne  fut  même  plus  respecté 4.  L'histoire 
monétaire  du  xiii'^  siècle  atteste  un  esprit  d'exclusivisme  très 

accentué^. 

4«  Droits  sur  les  mines  et  salines.  —  D'après  les  croyances 
populaires,  les  richesses  minérales  enfouies  dans  le  sol  consti- 
tuaient le  trésor  des  esprits  terrestres  auxquels  il  fallait  les 
arracher  par  la  ruse  ou  la  force.  En  d'autres  termes,  ces 
richesses  devaient  appartenir  au  premier  occupant*^.  Mais  la 
conception  d'un  domaine  eminent  de  la  royauté  avait  eu  pour 
conséquence  de  faire  regarder  les  mines  comme  étant  in 
potestate  regali\  Au  xii^'  siècle,  on  n'hésite  pas  à  voir  dans  le 
droit  de  les  exploiter  ou  de  les  concéder  un  attribut  du  roi. 

1.  Cf.  Sachsenspiegel,  II.  2G,  g  '*.  Rcx  în   signum  sui  consensus  suam  ad  hoc 

mittere  dober  chirolbecam. 

2.  V.  Wilda,  Stra/ree/U,  p.  938.  Cf.  Sachsenspiegol,  II.  26.  Monolarius  si  unum 
falsum  exposuerit  denarium...  morte  condemnatur. 

3  Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  une  décision  rendue  par  l'archevêque  de 
Coloene  en  1258  :  «  dicimus  quod  mercatores  in  districtum  Coloniensem  venien- 
les  cambire  debcnt  argentum  ad  monetam  Coloniensem  ;  quodsi  non  fecerint  ab 
hominibusdominiarchicpiscopiarrestaripossunt...  »  V.   Eichhorn,  loc.  cil.  Cl. 

Sclnvabenspiegel,  Landreeld,  art.  390. 

4  Mon  Genu.,  LL.  II,  p.  281.  Sepius  coram  domino  et  pâtre  nostro  serenis- 
simo  Romanorum  inipcratore  sentencialiter  diffxnitum  est,  ut.in  cvitatibus  et 
aliis  locis,  ubi  propria  et  justa  moneta  esse  consuevit,  nemo  mercatum  ahquem 
facere  debeat  cum  argento,  sed  cum  denariis  propric  sue  moncte. 

5.  Mon.Boîca,  t.  XXXI  a,  p.  551. 

(i  Pfeffinger,  Vitriarius  illustratus,  III,  1447;  Uund,  Metrop.  Salisb.,  II,  1-, 
Muchar,  Gesehiehie  Steyermart^s,  III,  p.  105;  Koch-Sternfeld,  Die  deutschen  Salz- 
ivcrke  im  MitlelaheryU,  \S0.  . 

7  Ce  sont  les  expressions  dont  se  servent  plusieurs  diplômes  du  x»  siècle. 
Beyer,  Mittelrh.  Urkb..  I,  673.  V.  Arndt,  Zur  Gesehichte  iind  Théorie  des  Bergre- 
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Ce  principe  avait  été  posé  dans  la  consùtndo  de  rciiaîibiis  de 
il58,  ot  cependant  Frédéric  l*'"  Ini-nièine  elail  dejii  enli»'  dans 
la  voie  des  concessions;  nons  citerons,  ii  lilie  (Texeinples,  l<'s 
diplômes  de  llfii)  en  laveni'  de  Uerchles^aden  ,  de  IKK)  en 
laveur  du  couvent  d'Adinonl,  de  1  LG.'J  concernant  l'abbaye  de 
Tetrernsee  *. 

La  ([uestion  de  propriété  des  salines,  \\  la  fin  du  xii''  siècle, 
est  tout  particulièrement  compli([née. 

Les  plus  importantes  ap[)araissent  comme  étant  la  propriété 
soit  des  rois,  soit  des  grands  seioncurs.  Mais  Texploitation  se 
lait  de  telle  façon  i[\\v  la  propriété  dn  Tonds  lesle  an  seioncMir, 
tandis  ([ue  le  matériel  servant  i»  Texploitei-  appartient  à  des 
travailleurs  ([ui  sont  rémunères  pai'  une  sorte  de  j)artici- 
pation  aux  bénéfices.  Les  (jnestions  relatives  à  l'exploita- 
tion même  sont  encore  plus  obscures  ;  souvent  on  ne  peut 
reconnaître  le  propriétaire  orijrinaire.  Parmi  les  seionours 
laïcpies  ou  ecclésiasti([ues,  les  uns  paraissent  avoir  simplenuMit 
des  droits  sur  les  revenus  ([ue  proenie  Texploitalion  de  la 
saline  ;  d'autres  apparaissent  comme  copropriétaires,  soit  de 
la  saline,  soit  du  matériel  destiné  ii  l'exploiter. 

Les  plus  importantes  sont  entre  les  mains  des  églises  ou  des 
couvents.  Quel([ues-unes  appartiennent  i»  des  associations  par 
exemple  à  des  associés  de  maiclie,  Marki^enosscn),  ce  qui 
paraît  rappeler  un  état  de  liberté  primitif  et  le  droit  de  pre- 
mier occupant.  Mais  cette  catégorie,  plus  encore  ([ue  la  pré- 
cédente, est  obligée  de  résister  à  la  fois  aux  piétenlions  de  la 
rovauté,  à  celles  des  piinces  (jui,  \\  mesure  ipu'  leur  scniveiai- 
neté  s'alliiine,  revendicpienl  |)our  eux  les  droits  régaliens,  et  à 


gais,  p.  194  s.  ;  Waitz,   Ver/assungsgcsc/iic/ac,  l.  VIII,  p.  270  ol  noie  1;  Klotzsch, 
Ursprung  der  Rergwerke  in  Saclisen.  Beilagc,  X,  p.  303. 

1.  C'est  à  ceUe  conception  que  se  rattache  le  vieil  adage  :  Es  hat  Jodei mann 
freies  SchQrfen,  chacun  a  droit  de  libre  fouille  (Iliilebrand,  Ueuische  Recht.sspricli- 
ix'urier ,  n"  79).  Les  premières  traces  d'interveiition  des  empereurs  permettent 
de  penser  qu'ils  ont  voulu  d'abord  bénéficier  des  taxes  perçues  par  les  seigneurs 
sur  les  exploitations  minières.  C'est  là  le  motif  qui  leur  fiit  contester  à  ceux-ci  le 
droit  de  percevoir  aucune  taxe  sur  les  mines. 
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ccdles  des  seicnieurs  fonciers.  La  question  des  redevances  dont 
les  salines  sont  l'occasion  est  aussi  des  plus  compliquées  L 

Le  Miroir  de  Saxe  (I,  35)  pose  de  nouveau  le  principe  delà 
ré<iîdité  :  Thcsaunis  omnis  sitbterraneus  ^  profundius  incalu 
aratri  jacens,  ad  Iinpcrii  pertinet  majestatem,  et  l'applique  à 
tous  les  métaux,  or,  argent,  cuivre,  plomb,  fer. 

Et  pourtant,  à  la  même  époque,  les  droits  sur  les  mines 
sont  concédés  aux  ducs  si  largement  que  ceux-ci  les  regardent 
comme  une  dépendance  du  sol.  Ainsi  le  duc  d'Autriche,  Léo- 
pold  VI  parle,  en  1202,  du  droit  sur  les  mines  comme  appar- 
tenant an  princcps  terne''-  et,  en  1205,  il  fait  don  d'une  mine 
au  couvent  de  Lilienfeld.  L'empereur  Frédéric  Tl  intervient 
peu  après  pour  coidirmer  cette  concession^;  il  fait  des  dona- 
tions semblables,  en  1210,  au  comte  Poppo  de  Henneberg;  en 
1219  au  duc  Lcmis  de  Bavière;  en   1229,  au  comte  palatin  du 

Rhin^. 

Le  Statiiliim  in  favorem  principum  ne  mentionne  pas  les 
mines.  A  partir  de  ce  moment,  il  est  visible  que  les  seigneurs 
se  sont  approprié  le  droit  de  les  exploiter  comme  bon  leur 
semble.  Et  les  concessions  de  mines  dans  les  dernières  années 
du  règne  sont  moins  nombreuses,  précisément  parce  que  les 
seioneurs  se  regardent  comme  si  bien  en  possession  de  tous 
les  droits,  (pie  l'intervention  de  la  royauté  paraît  superflue.  Le 

1.  Koeh-Stcrnfeld,  Die  deutschen  Salzv^^erke  zunàchst  im  Mittelalier  (1836); 
Simmersbach,  Beiliage  zur  Geschichte  des  deutschen  Salinemvesens  (Glasers 
Annalen  fiU-  Gewerbe  und  Bauvvesen,  1879);  Zillner,  Zur  Geschichte  des  Salz- 
burgischen  Sahivesens...  Mitth.  fur  Salzburger  Landeskunde  (1879);  R.  Schroe- 
der,  Die  Erbsidzer  zu  Werl.  [Ztschr.  filr  Rechtsgeschichte,  i.  X,  258);  SchmoUer, 
Die  geschichtliche  Entivickdung  der  Unternehmung  [Jahrhuch  jiir  Gesetzgebung, 
t.  XV  (1891),  p.  17  et  suiv.)  ;  Inama-Sternegg,  Sitzungsberichte  der  Wiener  Akade- 
mie,  t.  CXI  (188G),  ai  Deutsche  Wirthschaftsgeschichte,  II,  338-362. 

1.  Diplom.  sacra  duc.  Styr,  l"  partie,  p.  185;  l'rkb.  des  Landes  ob  der  Enns, 
II,  518.  ...cum  Dux  Otacherus  ...monasterio  minerias  cujuscumque  metalli  in 
eorum  prœdiis  inventas  licentiam  dederit  fodiondi,  graciam  hujusmodi  taliter 
duximusconfirmandam  quod  si  princeps  terrae  minerias  in  sua  possessione  inven- 
tas usibus  suis  attrahere  voluerit,  secundum  suam  conscienciam  per  commuta- 
cionem  Ecclesie  recompenset. 

3.  Meiller,  Reg.  der  Rabenberger,  p.  121,  n°  147. 

4.  Huillard-Bréholles,  I,  461  et  708. 
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l'ècrnc  clo  FriHléilc  II  ('(Hi'ospond  donc  l\  Vi\\)i\ui\iu\  de  i)liis  en 

plus  complcl  crniH'  sourct»  ini|)<)i'li«nlo  dr  lovcmis. 

5"  /)n)i/s  (l(-  chasse  cl  (/c  /fcc/ic.  —  Des  drolls  sur  les  mines  ou 
saillies,  il  convienl  de  rappioeher  les  dioils  de  chasse  ou  de 
pèche.  A  mon  sens  h»  droit  de  chasse  n'était  pas  orio-inaiiMMuenl 
un  droit  réoalien'.  Dans  le  vieux  droit  oenn;,ni(|ue,  le  oil)ier 
appartenait  au  premier  occupant,  comme  dans  le  dioit  romain-. 
Et  le  Miroir  de  Saxe  (II,  6i)  rappelle  le  souvenir  de  la  Genèse  : 
Qnando  Dciis  hnminem  forniavcrat ,  et  vola/i/lu/ff ,  pisciiun  av 
bcstiarnm  dédit potcstatem.  Mais  en  l'ail,  la  ro'vauté  avait  aussi 
cherché  à  rattacher  le  droit  de  cluisse  au  droit  de  propriété 
sur  le  sol  et  la  conception  d'un  domaine  émlnent  du  roi  sur  les 
terres  du  rovaume  15odenre<»al)  avait  donné  ii  cette  prétention 
un  certain  appui.  Sous  h*  nom  de  lianniis  sihcstriuni  et  fcrina- 
mm,  les  souverains  allemands  avaient  imaginé,  de  se  réserver 
le  droit  de  chasse  sur   un   bois   ou   sur   un  ensemble  de  bois. 

Je  crois  que  le  droit  de  pèche  peut  être,  à  (jutdcpies 
nuances  près,  assimile  au  droit  de  chasse.  Les  concessions 
de  bon  roval  s'appli([uaient  au  poisson  en  même  temps  (pi'au 
fçlbier,  et  à  la  conception  d'un  Bodenreoal  ;ivalt  correspondu 
la  conception  d'un  Stromrenal  sur  la  portée  du([U(d  nous 
sommes  d'ailleurs  très  mal  renseignés :>.  Je  ferai  seulement 
remarquer  que  la  constitution  de  Regalibus  de  1158,  (pii  men- 
tionne dans  son  énumératlon  la  pèche,  ne  dit  rien  de  In 
chasse.  Il  est  certain  que  vers  le  milieu  du  xii"  siècle,  le  pré- 
tendu droit  de  la  royauté  avait  été  déjà  Tobjet  de  concessions 
nombreuses;  an  commencement  du  xiii''  siècle,  tous  les  grands 


1.  Monlag,  Gesch.  dcr  staatsbiirgerlichcn  Freilielt,  t.  1  ,  p.  30'j  et  suiv. 

2.  V.  un  diplôme  d  Otlon  I  (%1)  qui,  paulniil  d'une  forêt  royale,  ajoute:  ...in 
qua  prius  erat  coiuniunis  omnium  eivium  venatio,  V.  aussi  les  textes  eités  pur 
Lamprecht  [D.  Wirtschaftslebcn,  I,  1.  p.  /iC9-'i70)  qui  montre  (p.  485)  que  ce  prin- 
cipe se  maintint  dans  les  marches.  Cf.  Roth,  Geschichie  des  Forst.  urnl  Ja^dive- 
sens  in  Deutsclitand,  g  49  s. 

3.  Le  Miroir  de  Saxe  (II,  art.  28)  rappelle  le  souvenir  de  l'antique  liberté  : 
aqua  fluens  navigandi  et  piscandi  communis  est  et  esse  débet.  V.  aussi  R,  Schrœ- 
der,  Die  Landeshoheit  iibcr  die  Trare  {Ein  Beitrag  ziir  Geschichie  des  Stromregals) 
Neue  Ileidelbcrg-er  Jahrbucher,  1891,  fasc.  1. 
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propriétaires  nous  apparaissent  comme  étant  en  possession  de 
Tancien  Wildbann  et  avant  le  droit  de  chasser  librement. 

Le  Privileglum  majus,  concernant  la  marche  d'Autriche, 
nous  montre  encore  les  mots  hcuinus  slhcstriiim  et  ferinaruin 
emplovés  dans  le  sens  de  droit  de  chasse,  et  prouve  la  ten- 
dance toujours  persistante  à  considérer  ce  droit  comme  un 
droit  régalien.  Mais,  dans  un  diplôme  de  1213,  nous  voyons  le 
duc  Léopold  YI  priant  ral)bé  du  couvent  de  Garsten  de  lui 
permettre  de  loger  ses  forestiers  [jiostre  sihe  forestarios)  et  lui 
promettant  qu'aucun  d'eux  ne  s'appropriera  de  droits  sur  les 
terres  du  couvent,  ciini  onniia  ibidem  sita  douée  in  flumen  Ana- 
sim  ex  omni  latere  ad  proprietatem  monasterii  pertineant  pleno 
jureK  Nous  voyons  par  là  quels  étaient  les  droits  respectifs 
du  duc  et  des  couvents.  Mais  d'autres  diplômes  prouvent  aussi 
que  les  ducs  revendiquaicMit  énergiquement  pour  eux-mêmes 
les  droits  de  chasse  et  de  pèche  dans  les  eaux  publicjues.  Tel 
est  le  diplôme  du  duc  Frédéric  II,  en  1233,  en  faveur  du  cou- 
vent de  Gleink-,  ou  encore  celui  de  1237  en  faveur  du  cou- 
vent d  Erla  ^. 

6**  Droit  de  sauf-conduit  —  Le  Statutum  in  fa\,>orem  princi- 
puni  mentionne  le  droit  de  sauf-conduit  [jus  conductus , 
Geleitsrec/tt).  Ce  droit  était  destiné  surtout  à  assurer  la 
sécurité  des  vovageurs,  spécialement  des  marchands  ,  et  à  les 
prémunir  contre  le  danger  auquel  ils  étaient  exposés,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  dètre  dévalisés  : 
on  payait  une  certaine  redevance  pour  obtenir  une  escorte 
armée  ^.  On  a  prétendu  que  ce  droit  avait  originairement  appar- 
tenu aux  ducs  et  qu'il  devait  être  rattaché  à  l'hériban'',  mais  il 
me  semble  plutôt  qu'on  doit  le  considérer  comme  étant  origi- 
nairement un  droit  régalien  qui,  de  bonne  heure,  était  passé 

1.  Meiller,  Regesien  der  Babenberger,  p.  112,  n°  113. 

2.  Meiller,  l'ôiV/.,  p.  151,  n°  17. 

3.  Meiller,  ibid.,  p.  157,  n°  42. 

4.  V.  par  exemple,  Mittelrheinisches  Urhundenbucli ,  I,  521  (diplôme  de  1140- 
1150).  Cf.  Du  Gange,  Glossarium,  \°  Conducere  et  Conducius;  Lang-,  Fitiauzges- 
chichle,  p.  147.  On  trouve  aussi  les  expressions  Guionagium  et  Guidcgium. 

5.  Berchtold,  Landeshoheit  Œsterreichs,  p.  105. 

Politique  de  Frédéric  11  en  Allemagne.  Il 
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en  des  mains  diverses».  Non  seulement  les  seigneurs  se  l'étaient 
approprié,  ce  qui  était  pour  eux  une  source  de  profits, 
mais  les  villes  impériales  surtout,  s'appuyant  sur  le  droit  de 
protection  que  la  royauté  exerçait  sur  les  routes,  prétendirent 
(pril  leur  appartenait  d'accompagner  les  marchands  et  leurs 
marchandises  lorsqu'ils  venaicMit  dans  les  villes  pour  y  faire 
leur  commerce  ou  lorsqu'ils  en  repartaient.  Beaucoup  se  firent 
d'ailleurs  conférer  ce  droit  par  le  souverain  ;  elles  entrèrent 
souvent  en  lutte  contre  les  seigneurs  qui  revendi(iuaient  pour 
eux  le  même  avantage,  et  forçaient  quelquefois  les  marchands 
à  accepter  l'escorte  qu'ils   leur  offraient  ou  à  leur  payer   une 

indemnité. 

Les    dispositions   législatives   concernant   le   droit    de    sauf- 
conduit  peuvent  se  ramener  aux  trois  propositions  suivantes  : 

1«  Nul  ne  pourra  prétendre  exercer  le  droit  de  sauf-conduit 
sans  une  concession  spéciale  de  l'empereur;  les  princes  en 
jouiront  dans  leurs  terres  lorscpie  celui-ci  le  leur  aura  concédé 
en  fief.  Voici  comment  s'exprime  le  StaUitum  in  fcworcm  prin- 
cipiim  à  cet  égard  :  «  Comluclum  principiun  pcv  terras  cor  uni, 
qiiem  de  manu  nostra  tenent  in  feodo,  per  nos  vel  per  nostros 
non  impedimus  vel  infringi  patiemur.  »  Et  la  trêve  du  roi 
Henri,  de  1234,  ajoute  :  precipimus  ut  nul/us  conductum  alienl 
preheat  nisi  forte  conductum  a  nobis  et  ah  imperio  jure  possi- 
deat  feodali'^.  Ces  principes  sont  de  nouveau  formulés  dans 
l'article  8  de  la  constitution  de  Mayence  de  1235  :  inhibcmus 
ne  quis  conductum  alieni  precio  preheat,  nisi  jus  conducendi 
habeat  ah  imperio  jure  feodali. 

2"  Personne  ne  peut  être  obligé  de  payer  une  amende  s'il 
refuse  d'user  d'une  escorte.  C'est  ce  que  déclare  le  Miroir  de 
Saxe  [Landrecht,  II,  art.  27)  :  De  jure  etiam  precium  sohere 
non  tenetur  a  conductus  comparatione,  cui  placet  corpus  et  res 
committere  periculo  seu  fortunœ. 


1.  Waitz,   Verfassungsgcschichte ,  t.  VIII,  315  s.;  Maurer,  Stadlverfassung.  I, 

333;  III,  486. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  301. 
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Ce  principe  est  confirmé  par  les  dispositions  de  divers  sta- 
tuts municipaux;  Frédéric  II  n'y  a  pas  dérogé,  il  se  retrouve 
dans  le  Miroir  de  Souabe. 

3**  Ceux  qui  fournissent  leur  escorte  aux  voyageurs  doivent 
les  protéger,  et  les  indemniser  au  besoin  de  tout  dommage  qui 
aurait  pu  leur  être  causé.  Le  principe  est  encore  posé  par  le 
Miroir  de  Saxe  {Landrecht,  II,  art.  27)  :  Qui  aliis  prœhet  con- 
ductum, a  damno  prœcavere  et  prœcustodire  ipsos  débet. 

Sur  ces  divers  points,  Frédéric  n'a  pas  innové  et  s'est 
borné  à  respecter  le  droit  ancien  ou  à  le  confirmer;  il  ne  paraît 
pas  toutefois  que  ces  prescriptions  aient  été  suivies,  car  il 
fallut  renouveler  plus  tard  les  mêmes  défenses^  et  nous 
savons  que  les  seigneurs  se  livrèrent  à  une  foule  d'abus  2. 
Dans  les  dernières  années  du  règne,  le  droit  de  sauf-conduit 
nous  apparaît  comme  exercé  librement  par  les  seigneurs. 
Quelquefois  même  c'est  l'empereur  qui  les  prie  d'accorder  une 
escorte  à  ceux  qu'il  veut  protéger  3. 

B.  —  Concessions  en  matière  de  justice. 

L'étude  des  documents  relatifs  à  l'organisation  de  la  justice 
pendant  la  première  moitié  du  xiii®  siècle  nous  montre  aussi 
d'une  manière  très  sensible  les  progrès  de  la  féodalité  sous 
le  règne  de  Frédéric;  les  dispositions  des  .§§  6-9  du  Stalutum 
in  favorem  principum  en  particulier  accordent  aux  princes  des 
droits  étendus  en  cette  matière.  Ils  laissent  entrevoir  la  confu- 
sion qui  existait  déjà  à  cette  époque  et  l'importance  des  con- 
cessions faites  par  le  souverain. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  du  pouvoir  de  la  royauté,  ce 
qu'était  au  commencement  du  xiii®  siècle  la  fonction  du  roi 
comme  justicier.  En  théorie,  ses  pouvoirs  étaient  très  étendus, 

1.  V.  Constitution  de  Rodolphe  de  Habsbourg  de  1281,  c.  7  {Mon.  Germ.,  LL. 
II,  433,  437  ;  V.  aussi  les  constitutions  de  1287  et  1303  [Mon.  Germ.,  ibid.,  450,  482). 

2.  V.  notamment  Otto  Franklin,  Die  deuische  Polilik  Friedrichs  I  von  Branden- 
^«ro- (Berlin,  1851),  p.  15. 

3.  Winkelmann,  Acta  imperii  inedita,  t.  I,  p.  331,  333,  555,  563. 
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mais  en  pratique  le  droit  de  rendre  la  justice   était  déjà  en 
grande  partie,   dès   lo   xii«   siècle,    passé   aux  mains   des  sei- 
gneurs. Il   n'est   pas    inutile   de   rappeler  ici    cpie,  d'après  les 
vieilles  conceptions  germani(pies,  l'homme  libre  ne  reconnais- 
sait   d'autre    justicier    que    Dieu    lui-même    (manifestant    son 
jngement  dans  le  duel  judiciaire)  ou  rassemblée  des  hommes 
'libres,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  des  personnes  désignées  par  lui 
pour  dire  le  droite  Aussi,  en  dépit  des  elForts  de  la  royauté, 
découvre-t-on   pendant   tout  le   moyen   âge  allemand  une  ten- 
dance il  revenir  aux  anciennes   conceptions   germani(pies.  Ce 
retour  se   manifeste    par  cette    idée    quasi    démocratique    ([ui 
consiste  à  faire  partir  de  bas  en  haut  la  désignation  du  juge, 
tandis   que,  dans  les  temps   modiMues,   c'est   des   gouvernants 
qn'émanent  les  nominations.  Dans  toute  la  période  du  moyen 
acre  qui  précède  Tintroduction  dans  les  tribunaux  des  hommes 
de  loi  ou  des  savants,  on  découvre  une  certaine  tendance  à  lais- 
ser le  peuple  lui-même  désigner  ses  juges '^.  Parmi  les  tribunaux 
qui  fonctionnent  dans  la  première  partie  du  moyen  âge,  beau- 
coup   sont  des    tribunaux    arbitraux,   composés    non    pas    de 
juges  permanents,   mais  de  personnes  désignées  spécialement 
po'iir  radaire  qu'il  s'agit  de  juger.   Cette  piaticpie  paraît   très 
répandue   dans   la   vallée    de   la   Moselle    pendant    la    seconde 
moitié  du  xii^'  siècle.  L'arbitrage  joue  un  rôle  si  considérable 
qu'il   est    déjà    mentionné   dans    une    charte    de    1170    comme 
avant  la  même  importance  que  la  manière  normale  de  rendre 
h\   justice  3.    Et  comme  les  seigneurs   ne   pouvaient    ordinaire- 
ment suffire  seuls  à  cette  occupation,  ils  confiaient  ce  service 

1.  Grimm,  Rechtsallerthumer,  p.  7'i9.  Cf.  K.  von  Amira,  Grnndriss  der  germani- 
schen  Philologie,  XI  (Rec  ht),  B.  7,  §  83  suiv.  ;  Bruiiner,  Deutsche  Rechtsgeschichie, 

t,  I,  g20,  p.  1^44. 

2.  .1.  Grimm,  dans  la  préface  de  l'ouvrage  de  Thomas  [Der  Oberhof  zn  Iran/,- 
fart  an  Main,  p.  XI)  dit  dune  façon  piquante  qu'on  se  faisait  donner  par  son 
voisin  «  d.i  droit  »  comme  on  se  faisait  donner  du  feu  ou  de  la  lumière.  Cette  idée 
ne  fut  abandonnée  que  tardivement,  à  l'époque  où  le  seigneur  fut  regardé  comme 
le  justicier,  communiquant  à  d'autres  ses  pouvoirs  s'il  ne  voulait  pas  juger  lui- 
même,  et  choisissant  naturellement,  pour  le  remplacer,  des  f<mctionnaires  déter- 
minés tels  que  l'Amtmann,  le  Rentenmeister,  le  Schultheiss. 

3.  Miltelrlt.  l'kb..  II,  \.  ...Querimonia  que  non  sententia  sed  consilio  deciditur. 
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h  des  commissions  dont  les  membres  étaient  choisis  dans  le 
personnel  de  leurs  conseillers'.  Là  où  une  vie  juridique 
phis  intense  se  développa,  il  s'organisa  des  tribunaux  perma- 
nents o-arnis  d'échevins  [scahini,  scaplones ,  sac/iibarones , 
SchoL'./J'cn)  ,  qui  sont  désignés  d'une  façon  générale  sous  le 
nom  de  Landgerichte  et  jugent  les  crimes,  et  les  causes  de 
droit  civil  ({ui  ne  sont  pas  régies  par  le  droit  féodal.  Puis,  à 
mesure  que  la  féodalité  envahit  les  relations  sociales,  elle 
chercha  à  mettre  la  main  sur  les  tribunaux  dont  l'organisa- 
tion se  modifia  peu  à  peu.  Les  tribunaux  féodaux  se  rappro- 
chèrent des  tiibunaux  patrimoniaux  [PatrimoniaJgerichte).  Dans 
les  marches  enfin,  nous  voyons  fonctionner  des  tribunaux 
spéciaux  [MarkgcriclUc) . 

De  ces  tribunaux  les  principaux  sont  les  tribunaux  provin- 
ciaux, LaîidgcrichW,  Laudlaiding.  placita  on  judicia  provinria- 
lia.  qui  sont  qualifiés  les  uns  de  supérieurs,  les  autres  d'infé- 
rieurs. L'histoire  de  ces  tribunaux,  qui  se  rattachent  aux 
anciens  tribunaux  des  comtes  de  l'époque  carolingienne,  nous 
montre  l'accroissement  de  pouvoir  des  seigneurs  au  détriment 
de  la  royauté.  Parmi  les  seigneurs  entre  les  mains  desquels 
ils  se  trouvent,  les  uns  prétendent  que  leur  pouvoir  judiciaire 
découle  d'une  investiture  de  l'empereur;  les  autres,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  nous  apparaissent  comme  détenant 
féodalement  le  droit  de  rendre  la  justice.  Quelques-uns  de  ces 
ces  tribunaux  appartenaient  depuis  longtemps  aux  mêmes 
familles  à  la  suite  d'acquisitions,  d'échanges,  d'héritages  ou 
autres  opérations  analogues.  Les  détenteurs  s'en  prétendaient 
si  bien  propriétaires  que  bientôt  le  Miroir  de  Souabe  croira 
devoir  réagir  contre  cet  abus  et  défendre  h  qui  que  soit  de 
dire  daz  ein  gerichte  sin  eigen  si.  Swer  dez  gihet,  der  sprichet 
ii'ider  rcchl  (L,   §  103  b).  Cette  disposition  à  envisager  la  jus- 

1.  Mittelrh.  Vkb.  II,  213  (dipl.  de  1203).  ...de  consilio  prudentium  virorum  quos 
ad  hoc  decrevimus  convocandos  ...litem  determinavimus.  Le  seigneur  revendi- 
quait notamment  ce  rôle  d'arbitre  dans  les  procès  que  les  villages  avaient 
ensemble,  particulièrement  lorsqu'il  s'agissait  de  contestations  sur  des  commu- 
naux, sur  des  «  AUmende  ». 
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tlce  comme  un  attribut  de  la  seigneurie  est  déjà  très  sensible 

au  commencement  du  xiii*'  siècle  ^ 

La  transformation    au    profit    des    seigneurs    de    Tancienne 
organisation  fut  activée  par  deux  facteurs  :  par  Textension  des 
territoires    ayant  obtenu   des   immunités  et   par    Timportance 
croissante  des  juridictions  foncières  et  patrimoniales   [gnind- 
herrliclie  Gerichte).  A  mesure,   en  effet,   que  la  propriété  fon- 
cière  prenait  une   plus   grande   importance,   ces  juridictions, 
qui  étaient  primitivement  beaucoup  moins  des  tribunaux  ayant 
le    caractère    de    juridiction    publique    que    des    institutions 
d'ordre   privé,  découlant   de  la  seigneurie  foncière,  tendirent 
à  prendre  une  grande  place  dans  le  jeu  si  mal  défini  de  l'or- 
ganisation judiciaire.  Les  anciens  tribunaux  patrimoniaux  aux- 
quels s^ippliquait  le  Hofreclit  (et  sur  lesquels  nous  reviendrons 
en  parlant  des  classes  rurales)   prirent   l'aspect  de  tribunaux 
publics  ;     des    tenanciers    de    toute    catégorie    en     devinrent 

justiciables-. 

Les  Laudgerichtc  apparaissent  au  commencement  du  xiii® 
siècle  comme  des  tribunaux  organisés  à  la  suite  de  la  désagré- 
tion  des  circonscriptions  cantonales  [Gaucu)  de  l'époque 
carolingienne  3;  à  la  tète  de  chacune  des  contrées  où  ils 
existent  se  trouvent  des  seigneurs  qui  sont  les  héritiers  des 
anciens  comtes  et  qui  ont  su  accaparer  le  droit  de  rendre  la 
justice,  réserve  faite  des  immunités.  Un  Landgericht  peut  d'ail- 

1.  V.  des  diplômes  de  1212-1217.  Urkundenbuch  des  Landes  ob  der  Enns,  t.  II, 
547,  553,  558,  563,  573,  589  suiv.  ;  dipl.  de  1224,  Steiensehes  Landes  Archir.  N. 
438  ;  Brunner,  Excmtionsrecht  der  Babenbcrger,  359,  366. 

2.  Sur  la  fusion  dos  tribunaux  patrimoniaux  avec  les  Landj^orichte,  V.  Stokel, 
EnUs'ickelung  des  gelelirten  Richterlliums,  I,  p.  3'i3  et  note  2.  La  dénomination  de 
«  Patrimonial  gerichte  »  fut  conservée  à  des  tribunaux  seigneuriaux  qui  n'em- 
brassaient qu'un  territoire  peu  étendu,  par  exemple  un  seul  village. 

3.  Los  Gaugericfite,  Goding  oy\  Godingsgerichle  ne  peuvent  être  distingués  des 
LandgericJiU.  Quant  aux  Centgerichte  ou  Ilunnaria,  ils  apparaissent  comme  une 
subdivision  de  ceux-ci.  Le  Cenienarius  [Hunno,  ScuKetus,  SchiiUhciss)  a  aussi  ses 
échevins  pris  parmi  les  ministeriales.  Maurenbrecher  (///s/omt/ze*  Taschenbuch, 
1887,  p.  307^  essaye  d'établir  que  les  Landgerichte  étaient  les  anciens  tribunaux 
de  centaine.  Cela  est  vrai  pour  quelques  contrées,  mais  c'est  une  idée  qu'il  ne 
faut  pas  généraliser. 
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leurs  correspondre  tout  aussi  bien  à  plusieurs  anciens  comtés, 
qu'à  de  simples  fragments  d'un  comté  carolingien.  Aucune 
condition  d'étendue  ni  de  configuration  n'est  requise;  il 
semble  toutefois  qu'on  ne  descend  pas  au  dessous  de  certaines 

dimensions. 

Quant  aux  Hofgerichte ,  ils  fonctionnent  concurremment^ 
avec  les  Landgerichte  et  paraissent  s'identifier  avec  les  tribu- 
naux (éo(\'dnx(Lehengerichte)  jugeant  spécialement  les  ques- 
tions qui  doivent  être  tranchées  d'après  les  principes  du  droit 
féodal.  Les  documents  du  xiii'  siècle  nous  les  montrent  sié- 
geant dans  la  grande  salle  du  château,  quelquefois  aussi  sous 
le  portail  de  l'Eglise,  vulgairement  appelé  le  Paradis  (d'où  le 
nom  qui  leur  est  parfois  donné  de  Paradiesgerichte)  ;  ils  sont 
garnis  de  juges  qu'on  désigne  aussi  sous  le  nom  d'échevins 
{Schœffhn),  mais  dont  la  nomination  appartient  au  seigneur. 

Les  Landgerichte  se  confondirent  aussi  plus  d'une  fois  avec 
les  tribunaux  urbains,  quand  c'était  une  ville  qui  était  en 
même  temps  la  résidence  du  tribunal.  Ainsi  les  tribunaux 
municipaux  de  Cologne,  Erfurt,  Francfort,  Halle,  ont  absorbé 
les  tribunaux  provinciaux  ^ 

Du  reste,  la  confusion  dans  l'organisation  judiciaire  qui 
devait  être  si  grande  au  xiv'  siècle  a  déjà  commencé  ;  elle  paraît 
surtout  résulter  de  ce  que  tous  les  fonctionnaires,  qui  ont  un 
rôle  judiciaire  à  remplir,  entrent  peu  à  peu  dans  l'engrenage 
féodal.  Ainsi  ,  du  centenier  qui  était  jadis  le  subdélégué  du 
comte,  la  féodalité  fait  un  vassal  qui  prend  le  nom  de  sculte- 
tus  ou  Schnltheiss.  Il  en  est  de  même  de  l'avoué,  du  vicedo- 
niinus  ou  Vitzdum,  de  VAmtmann,  etc.  Tous  ces  personnages 
sont  désignés  par  le  nom  générique  de  officiati  ou  officiales  ; 
leur  fonction  est  appelée  officium  ou  Pflege.  En  parlant  des 
classes  rurales,  nous  aurons  à  parler  aussi  des  juridictions 
qui  occupent  le  degré  inférieur,  c'est-à-dire  des  Frohngerichte 
(qui  se  confondent  avec  les  Herrengedinge,  Hubengedinge, 
Dorfgcrichte),  présidés  par  un  villicus  ou  par  un  avoué. 

1.  Stôlzel,  EnUnchelungdes  gelehiten  RichCerthums,  I,  p.  335. 
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Les  documents  du  moyen  âge  nous  permettent  de  supposer 
qu'aux  yeux  des  contemporains  la  division  la  plus  impor- 
tante se  rattachait  à  la  distinction  entre  la  haute  et  la  basse 
justice. 

La  première  comprenait  la  juridiction  du  sang  [Jus  gladii, 
Blutgericht)  et  s'appliquait  aux  délits  qui  tombaient  sous  le  coup 
du  banniis  regius,  c'est-à-dire  qui  étaient  punis  d'une  amende 
d'au  moins  soixante  sous;  la  haute  justice  était  la  juridic- 
tion des  comtes,  des  avoués  :  elle  dérivait  de  la  puissance 
publique. 

La  basse  justice,  au  contraire,  portait  sur  toutes  les  contes- 
tations civiles  et  sur  les  délits  les  moins  graves.  C'était  un 
droit  seigneurial. 

Seulement,  à  mesure  que  les  comtes  perdent  leur  carac- 
tère d'officiers  publics,  les  limites  de  la  distinction  sont  plus 
difficiles  à  établir.  Ce  sont  surtout  les  questions  de  com- 
pétence ratione  personœ  qui  soulèvent  beaucoup  de  dilficultés. 
Pendant  longtemps,  c'était  la  naissance  qui  avait  servi  de 
critérium  à  cet  écfard.  L'extension  delà  féodalité  avait  amené 
la  formation  de  nouvelles  classes,  déterminées  non  plus  par 
la  naissance,  mais  par  la  condition  [Beriifstœnde).  Dès  le  xii" 
siècle,  le  critérium  n'est  déjà  plus  l'état  de  liberté  ou  de 
non  liberté  ;  c'est  la  capacité  où  l'incapacité  à  recevoir  un 
fief;  les  hommes  libres,  qui  ne  sont  point  Ichnsfivhige,  sont 
refoulés  dans  la  catégorie  des  paysans  libres,  tandis  que 
les  ministeriales ,  qui  originairement  n'étaient  pas  des 
hommes  libres,  s'élèvent  au  dessus  d'eux  au  point  de  vue 
de  la  compétence  en  matière  de  justice  comme  au  point 
de  vue  militaire  ou  administratif*.  P'.n  Saxe,  par  exemple, 
nous    trouvons    un   grand    nombre    de    ministrrialcs  qui    sont 


1.  La  capacité  pour  les  ministoriules  de  donner  et  de  recevoir  un  fief  existait 
déjà  au  milieu  du  xii'  siècle.  V.  les  diplômes  cités  par  Firkor,  lleerschild,  178. 
C'est  sur  eux,  en  effet,  que  s'appuyèrent  surtout  les  seig-nours  à  partir  de  cette 
époque  pour  marcher  à  la  conquête  de  la  souveraineté.  C'est  à  partir  de  ce 
moment  aussi  ([ue  les  hommes  libres  entrèrent  en  grand  nombre  dans  cette  caté- 
gorie sociale. 
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Schcrffenbaren   et    tiennent    une    place    importante    dans    les 
tribunaux  '. 

On  peut,  en  somme,  au  milieu  du  réseau  inextricable  de 
juridictions  qui  recouvrent  l'Allemagne,  discerner  deux  grands 
courants  :  le  courant  des  juridictions  royales,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  le  courant  des  juridictions  seigneuriales  qui 
deviennent  d'autant  plus  puissantes  que  le  droit  de  rendre  la 
justice  se  transmet  davantage  par  la  vo.e  de  l'.nféodation. 

Le  courant   des  juridictions-  royales   était  encore  très  fort 
dans  certaines  régions.  Là  où  les  empereurs  de  la  maison  de 
Souabe  avaient  des  propriétés  étendues  ,   les   comtés   étaient 
restés  dans  une  large  mesure  des  circonscriptions  judiciaires. 
Et  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  l'Allemagne,  pour  rappeler 
sans  doute  à  tous  que  toute  justice  en  principe  émanait  du  roi, 
les  rois  avaient  déclaré  que  tout  seigneur  qui,  sur  un  territoire 
quelconque  (fief  ou  alleu),  rendrait  la  justice,  devrait  se  procu- 
rer une  permission  particulière.  Cette  permission  se  complétait 
par  la  collation  du  ban  royal  qui  d'ailleurs,  l'autorisation  une 
fois  accordée,   n'était  jamais  refusé^.  Cette  collation  se  faisait 
sans  doute  dans  la  lorme  féodale,  mais  elle  restait  parfaitement 
distincte  de  l'investiture  du  territoire  lui-même 3. 

Le  Miroir  de  Saxe  (III,  52,  §  2)  formule  aussi  le  principe 
suivant  :  Feudnm  seu  jurisdictio  feudalis  pcr  >juam  aUqms  ut 
vila  aut  manu  condemnatur  in  quartam  personam  non  confer- 
tur  11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  ban  royal  puisse  être 
transmis  à  une  troisième  personne,  non  à  une  quatrième,  par 
celui  qui  l'a  reçu.  Le  seigneur,  qui  avait  été  investi  d  un  het 
auquel  était  attaché  un  droit  de  haute  justice,  pouvait  dele- 

1  Ficker.Wc.-rsc/u-W,  p.  169  et  181.  Sur  rinnuonocquiUavoionl  obtenue  comme 
conseillers  de,  margraves  en  Autriche.  V.  Lusehin  von  Ebengreuth  op.  «  .p.  46 

2  Voici  comment  s'exprime  le  Miroir  de  Saxe.  I,  59  :  «  Sub  ,mper„  banno 
neminiiudicare  lieet,  nisi  quis  prius  bonnum  ab  Imperatore  suscepent;  »  et  H 
64    ,.  Bannum  nemo  conferre  potest  nisi  rex  ipse  solus.  Rex  et.am  denegore  non 
polest  bannum  conferre  judici,  cui  judicium  est  coUatum    »  .Uerlhn.n.r 

3.  V.  Homcyer,  SysUni  <tcs  Lclmrechie,.  2»  partie,  p.  5U.  Zopfl,  Alle,ll,n,ner 
des  deuisclien  llechtes,  t.  II,  p.  15-17. 
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guer  ses  pouvoirs  à  un  remplaçant.  Mais  la  collation  du  ban 
était  un  fait  purement  personnel.  Les  seigneurs  qui,  après 
avoir  reçu  le  ban  royal  en  même  temps  que  l'investiture  d'un 
territoire,  voulaient  se  (aire  remplacer  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction,  ne  pouvaient  se  contenter  de  transporter  ii  leur 
représentant  le  ban  qu'ils  avaient  reçu.  Ce  ban  devait  être 
demandé  directement  au  roi;  l'idée  que  la  haute  juridiction 
émanait  du  loi  se  maintenait  donc  toujours  vivace.  Mais,  en 
pratique,  le  développement  de  la  souveraineté  territoriale  para- 
lysa bientôt  le  pouvoir  de  la  royauté.  Eichhorn  croit  pouvoir 
affirmer  qu'il  y  avait  déjà  des  juges  qui  jugeaient  sous  le  ban 
royal,  sans  l'avoir  reçu  du  roi',  et  Ilomeyer  estime  que  les 
princes  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  conférer  eux-mêmes 
le  ban  aux  comtes  et  aux  avoués'^. 

Quant  au  courant  des  juridictions  seigneuriales,  il  devient 
d'autant  plus  fort  que  la  justice  se  transmet  plus  fréquemment 
par  voie  d'inféodation.  Si  beaucoup  de  tribunaux  seigneuriaux 
sont  rattachés  de  cette  façon  au  pouvoir  impérial,  la  plupart 
tendent  surtout  ii  se  fondre  avec  les  anciennes  juridictions 
patrimoniales  qui,  depuis  longtenqis  déjà,  appartenaient  aux 
seigneurs,  en  qualité  de  grands  propriétaires  fonciers.  Le  résul- 
tat le  plus  certain  de  cette  évolution  fut  que  les  avantages  pra- 
tiques, et  en  particulier  les  profits  financiers,  attachés  à  la  jus- 
tice, échappèrent  au  roi.  Le  but  de  tous  les  seigneurs,  qu'il 
s'agisse  de  propriétaires  fonciers  dont  la  fortune  territoriale  a 
grandi  la  situation,  ou  d'anciens  fonctionnaires  qui  cherchent  à 
se  rendre  indépendants,  c'est  de  restreindre  le  domaine  des 
juridictions  royales  ou  de  les  accaparer^. 


1.  Eichhorn,  Rechtsgeschichie ,  t.  II,  §  290,  et  note  i. 

2.  Homeycr,  System  des  Leluirechls,  p.  545. 

3.  Ainsi,  jusqu'au  xii"  siècle,  c'était  nu  roi  seul  qu'il  appartenait  de  conférer 
des  immunités.  Il  n'avait  jjas  besoin  pour  cela  de  faire  intervenir  le  comte. 
Cependant  le  privilegium  minus  de  1156  en  faveur  des  margraves  d'Autriche,  et 
un  diplôme  de  1100  en  faveur  de  l'évèque  de  Wurtzbourg-  renferment  dôjà  des 
dérogations  à  cette  règle.  (V.  Brunner,  Exemiionsrecht  der  Babenberger,  p.  3,  17, 
31,  50,  54.)  Ce  fut  d'abord  en  qualité  de  vassaux  que  les  comtes  prétendirent  être 
protégés  contre  le  préjudice  qu'ils  éprouvaient  ;  ils  donnèrent  leur  autorisation  sous 
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Ce  nui  rond  ces  questions  si  obscures,  c'est  que  nous  trou- 
vons, dans  la  plupart  des  comtés,  plusieurs  tn^unaux  dont  . 
i„,possible  de  dire  quelle   est  la    compétence'.  Tantôt  nous 
rencontrons  un  comte  qui  parcourt  son  comte  et  tro.s  fois  par 
an  vient  présider  des  tribunaux  de  centaine,  mult.pl.ant  les 
séances  au  besoin  ;  tantôt  ce  sont  des  tribunaux  de  centa.ne 
;,ui  nous  paraissent  compétents  pour  le  comté  tout  ent.er-  ;  on 
peut  dire  au  moins  que  ratione  uu.teriœ,  ils  sont  compétents 
,„ur  tous  les  biens  situés  dans  le  comté,  pour  les  procès  con- 
Lrnant  la  liberté  et  pour  les  plaintes  en  déni  de  just.ce  contre 
les  personnes  qui  habitent  le  comté  ou  y  possèdent  des  biens, 
à  l'exception  des  princes    qui    relèvent  directement  du   roi. 
Mais   on    ne   pouvait    se   plaindre   d'un   dén,    de   just.ce   que 
pour   les    crimes    qui    avaient    été   commis   à    1  intérieur   du 
comté  3.  Dans  quelques  contrées,  la  justice  était  passée  aux 
avoués;   dans  l'Allgan,   dit  Baumann    (1,   304),   au    commen- 
cement du  xin»  siècle,  tous  les  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques étaient  en   môme  temps  avoués  et  transportaient  a  des 
sous-avoués  leurs  pouvoirs  de  juridiction. 

Sur  d'autres  points,  au  contraire,  on  tâchait  de  se  soustraire 
à  cette  nouvelle  juridiction  qui  tendait  à  se  substituer  à  toutes 
les    autres.    Un    eflort    énergique    en    ce    sens    est    lait,    en 


forme  féodale  en  faisant  abandon  des  droits  qu'ils  avaient  sur  le  distriet  exempt. 
eT      els  d:lHs  avaient  «é  eoneédés  par  eu.  .  un  autre  -^--.--.rc  es 
aue  eelui-ei  devait  également  intervenir.  Au  eommencement  du  x.u   s.eele    c  est 
Teomte  qui  eonfére  lui-même  limmunité.  Le  roi  se  borne  à  eonsenUr.  V  un 
diplZe  de  1200.  Brcnnsches  V.Hundenbuck,  t.  I,  n"  86.  Cf.  Luseh.n  von  Eben- 

^T"  E,',  S™mVe:  i,  n,.  avait  nulle  part  de  tribunaux  semblables  dans 
chaque  eomté  (V.  Schrader,  Gerichts.ertossuns  </«  Saehsen.pugels ,  p.  6.),  et 
n'avaient  pas  tous  la  même  importance.  2-'5  et  "6'.)  nous   montre  des 

2.  Wenck  (UeMische  LandesgescluMe,  t.  I,  p.  2.»  et     b.J  ,..„.. 

..„n,tes  (les  eomtes  de  Katzenellenbogen  en  1224)  qu,  remplissent  les  foneUons  de 
centenier.  Sur  l'organisation  judiciaire  dans  la   Hesse  au    commencement  du 

'X  cr:;;eeVdir:';oi;ts  stobbe,  -«--^^/-/--t^rraTt»; 

Hbcr  dcn   C,cncHsH.nd  (Jahrb.  d.  semeincn  deatschcn  RechU.  I,  427,434,  44J). 
Schriider,  Gerichtsferfassnng,  p.  52. 
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Autriche,  au  commencement  du  xiii*'  siècle.  Les  privilèges 
d'immunité  remontant  à  cette  époque  portent  expressément 
exemption  des  tribunaux  provinciaux  [LandgericJite]  et  des 
tribunaux  des  avoués'. 

La  transloi mation  dans  l'organisation  de  la  justice  se  ratta- 
che étroitement  aussi  à  l'organisation  économicpie  de  la  sei- 
gneurie foncière  et  spécialement  à  la  constitution  des  Fronhœfc^ 
sur  lesquels  nous  reviendrons.  Chaque  Fronhof  devient  en 
même  temps  une  cour  de  justice,  le  Fronhofding  devient  un 
«  Banding  »  et  le  Meicr  iin  juge. 

Ces  tribunaux  attiraient  à  eux  beaucoup  de  droits  apparte- 
nant jadis  aux  associés  des  marches  (^fnarkgenosscnschaftUclic). 
Les  seigneurs,  par  étapes,  étaient  arrivés  à  se  prévaloir  d'un 
droit  de  domaine  éminent  sur  les  «  Allmcnde  »,  qui  favorisa 
grandement  le  développement  de  la  souveraineté  territo- 
liale. 

A  la  fin  du  xii*'  siècle,  on  trouve,  au  moins  dans  la  vallée  du 
Rhin,  des  tentatives  de  fusion  entre  difTérentes  juridictions 
seigneuriales-,  mais  on  voit  surtout  se  développer  les  juridic- 
tions concernant  les  ministériels  et  les  classes  non  libres, 
juridictions  où  s'applique  le  j'iis  curiic  [Hofrecht).  La  compé- 
tence de  ces  tribunaux  est  très  étendue,  car  le  seigneur  a  le 
droit  de  frapper  son  ininisteriaîis  à  la  fois  dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens;  la  cour  est,  du  reste,  composée  des  minis- 
teriales  du  seigneur,  par  consé([uent  des  pairs  de  Linculpé,  ii 
l'instar  des  cours  féodales  composées  des  vassaux''.  11  y  avait 
aussi  pour  les  paysans  des  justices  sul)ordonnées  aux  justices 
seigneuriales,  qui  sont  désignées  par  divers  noms  [llofspravhcn^ 
Zinzgerichtc ,  Eigcngerichte).  P^iifiii,  beaucoup  de  basses  juri- 
dictions avaient   été    laissées  aux  ])etits  propriétaires  fonciers 


1.  V.  Brunner,  Das  Exetniionsreeht...  SitzungsbericlUe  der  Wiener  Akademie, 
ISG'i,  p.  339,  380,  385. 

2.  Lainprecht,  Wirlschaflstebcn ,  1,  2,  p.  10'il-1057  et  les  textes  cites.  V. 
notamment  MiUetrh.  Ukb.,  t.  II,  n«  128  (dipl.  de  1192).  t.  II,  n°  224  (dipl.  de  1206), 
t.  II,  n"  29G(dipl.  de  1211-1212). 

3.  Rosenthal,  Gescliiclite  des  Gerichtsiveseris,  t.  II  (1889),  p.  591. 
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à  titre  de  juridictions  patrimoniales.  On  se  contentait  d'établir 
une  subordination  de  fait  de  ces  juridictions  v.s  a  vis  des  tri- 
bunaux des  seigneurs'. 

Que  décide  le  Sla(nt,im  in  favorem  prmcijmm  ?  Chercbe-t-il 
.-,  revenir  sur  les  transformations  qui  s'étaient  opérées  au  pro- 
fit des  princes?  Cherche-t-il,  au  contraire,  à  rendre  quelque 
importance  aux  juridictions  qui  se  rattachaient  à  la  royauté. 
Voici  les  expressions  dont  il  se  sert  (§§  6-9)  : 
Unuxnuhnue  principum  Uberlalibus,  jurisdictionilms,  comita- 
tibus,  ccntis,  swe  Hbcris  si.e  infeodatis  utatnr  quiete ,   secun- 
tum  terre  sue  consuctudinem  approbatam;  centumgra^u  rcci- 
piant  centas  a  domino  terre  .el  ab  eo  qui  per  domiunw  terre 
fueril   infeodatus;   locum    cente   nemo   mutabil    s.ne    consensu 
domini  terre;  ad  centas  nemo  synodalis  vocetur. 

Ces  dispositions  ont  contribué  à  développer  la  souveraineté 
territoriale  en  même  temps  qu'à  donner  aux  seigneurs  une 
situation  plus  forte  vis  à  vis  des  villes.  On  doit  les  rapprocher 
dabord   du  diplôme   de    1216,   promettant  à  tous  les  princes 
d'empire  que  leurs  droits  seraient  maintenus,  puis  de  la  dicte 
de  Ravenne,  de  décembre  1231.  qui  déclare  aussi  sans  réserve 
uue  les  libertés  et  concessions  accordées  aux  princes  devront 
c-trc  entendues  de  la  façon  la  plus  large.  Mais  ces  promesses 
sont  un  peu  vagues  ;  le  Slalulum  se  sert  de  termes  beaucoup 
plus  précis.  11  contient  d'abord  l'engagement  de  maintenir  aux 
princes  leurs  liberlates;  ce  mot  est  placé  le   premier  comme 
étant    le    plus    général.    On    doit    y    voir    une    allusion    aux 
ancionucs  libertés  germaniques  dont  le  souvenir  ne  s  était  pas 
perdu .   et  peut-être  aussi  à  ces  avantages  contraires  au  droit 
de   Tempire,   dont  les  princes  s'étaient  plus  ou   moins  legiti- 
momeut  emparés,  par  exemple  aux  droits  régaliens  ou  autres 
démembrements  du  pouvoir  public.  ,.      l      • 

La  portée   de   l'expression  jurisdicliones  est    plus    lacile    a 
préciser.  Il  s'agit,  évidemment,  des  droits  si  varies,  (p.e  les 

1.  V.  Lnmi)l0('bl,  Ucnlsches  Wirlsclia/lsli-ben  ,1,1,  207. 
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princes  étaient  parvenus  à  acquérir  en  matière  de  justice.  Et 
je  ne  pense  pas  qu'il  faille  restreindre  Tapplication  de  ce 
mot  soit  ratione  personœ  aux  ministerlales  ou  aux  hommes 
dépendant  de  ces  princes,  soit  ratione  materûe  aux  questions 
([ui  touchaient  à  leurs  revenus  (péages,  monnaies,  droits  sui" 
les  mines,  sur   la  pèche,  etc.)'. 

Quant  aux  expressions  co/nilahis  et  cjn/ic  elles  iudiquent  les 
territoires  à  la  tête  des(piels  s(^  trouvaient  les  comtes  et  les 
centeniers  ou,  pour  mieux  dire,  des  seigneurs  qui  s'élaicMit 
approprié  les  anciens  pouvoirs  (h's  comtes  et  des  centeniers. 
Mais  il  convient  de  remarcjuer  (pie  le  rôle  constitutionnel 
des  centeniers  avait  suivi  un  développement  autre  (pie  celui 
des  comtes.  Le  comte,  oiigiuairenient  fonctionnaire  adminis- 
tratif, s'était  transformé  eu  seigneur  féodal.  Le  centenier,  au 
contraire,  semhle  au  xii''  siècle  redevenu,  au  moins  dans  beau- 
coup de  contrées,  un  ((  fonctionnaire  »  désigné  souvent  par  le 
nom  do  Jiide.v  et  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  transmissibles 
héréditairement  comme  celle  du  comte'-.  Les  tribunaux  dont 
les  centeniers  avaient  la  présidence  étaient  appelés  jiidicia 
minora,  par  o[)posili()n  du\  jndicia  luajora  qui  étaient  ceux 
des  comtes.  Us  étaient  nommés  par  ces  derniers,  mais  beau- 
coup recevaient  leur  charge  par  voie  d'investiture  féodale; 
de  là  les  deux  expressions  centic  liberiv  et  cenliv  iiifeodativ  dont 
se  sert  le  Statut  uni  in  façoreni  prinvipuni.  Ceux  des  centeniers 
(pii  recevaient  leurs  fonctions  en  fief  s'enor(:aient  de  les 
considérer  comme  une  véritable  propriété  ;  les  autres  cher- 
chaient à  se  faire  investir  directement  par  le  roi  et  à  deve- 
nir vassaux  immédiats  de  l'empire.  Le  Statuluni  donne  pleine 
satisfaction  aux  réclamations  des  princes;  il  confirme  l'état  de 
fait  et  sanctionne  les  usurpations  commises  par  eux,  sans 
chercher  à  rendre  aux  tribunaux  des  comtes  et  des  centeniers 
le   caractère  de  juridictions   royales.  11  est  même   difficile   de 


1.  Lôher,  Fiirsten  uml  Stàdte,  p.  74. 

2.  Riezier,  Foischungen  ziir  deutschen  Cesc/iic/ite,  t.  XVIII,  p.  526-528.  Mais 
il  y  a  certainement  aussi  des  centeniers  dont  la  charge  se  transmet  héréditaire- 
ment. Riezier,  Gescliichle  Baieras,  t.  II,  p.  17G, 
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voir  une  restriction  dans  les  mots  secundum  terrœ  suœ  con- 
suetudinem  approhatam.  L'empereur  semble  plutôt  par  là 
s'interdire  l'emploi  envers  les  princes  d'un  autre  droit  que  le 
vieux  droit  coutumier  germanique ,  par  exemple  l'emploi  du 

droit  romain  L 

La  suite  du  texte  diminue  encore  l'action  possible  du  pou- 
voir central,  en  décidant  que  les  centeniers  devront  recevoir 
l'investiture  directement  des  princes  et  en  ne  leur  permettant 
pas    de    devenir   vassaux    immédiats   d'empire.    L'expression 
domini  terrœ.  par  laquelle  on  désigne  pour  la  première  fois  les 
princes,  n'implique-t-elle  pas,  en  outre,  la  reconnaissance  au 
profit  de  ces  derniers  d'une  véritable  souveraineté?    On  peut 
rapprocher  ces  dispositions  de  celles  accordées  un  demi-siècle 
plus  t(jt  à  titre  de  faveur  exceptionnelle  aux  margraves  d'Au- 
triche :  Dux  Austrle  donandi  et  deputandi  terras  suas  cnicuuKjue 
voluerit  hahere  débet  potestatem  liberam,  et  habere  débet  onuiia 
et  singuhi  jura,  privilégia,  et  indulta,  que  obtinere  re/iqui pria- 
cipatus  imper  il  dinoscuntur'^. 

Le  §  8  renferme  une  autre  disposition  non  moins  favorable 
aux  progrès  de  la  souveraineté  territoriale  ;  il  ne  s'agit  pas 
d'empêcher    le    déplacement    arbitraire    des    endroits    où    se 
rendait  la  justice  ;  le   peuple  ne   se  serait  peut-être  pas  aisé- 
ment habitué  à  substituer  aux  emplacements  traditionnels  des 
emplacements  nouveaux.  Il  s'agit  d'empêcher  les  justiciables 
de  changer  de  domicile  pour  se  faire  juger  par  un   autre  tri- 
bunal, sans  le  consentement  du  seigneur.  Cette  disposition  se 
rattache  à  une  défense  antérieure  du  roi  Henri  ^Vll)  qui,  au 
moment  de  son  couronnement,  avait  déclaré  que  les  hommes 
justiciables  des  avoués  ne  pourraient  quitter  la  circonscription 
judiciaire   dont  ils  faisaient  partie  3.  Placer  ainsi  des  hommes 
libres  dans  une  dépendance  étroite  du  seigneur  foncier,  c'était 
les  attachi  r  au  sol  et  accroître   les  pouvoirs  de  celui-ci.  Les 


1.  Luher,  Fiirsten  und  Stàdte,  p.  76. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  101. 

3.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  p.  249,  homines  advocaciarum  per  curiam  cui  sunt  ceu- 

suales  sunt  relincndi. 
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immobiliser  sur  le  domaine  qu'ils  cultivaient,  les  obliger  à 
porter  le  poids  des  cbarges  publiques  qui  pesaient  sur  ce 
domaine,  sans  qu'ils  pussent  s'y  soustraire,  c'était  un  moyen 
de  leur  faire  perdre  leur  indépendance  et  de  les  assimiler  aux 
hommes  dépendants,  aux  Hœri^cn.  On  voulait  aussi  que  les 
hommes  avant  quelque  aisance  ne  pussent  se  soustraire  au  tri- 
bunal du  seigneur  pour  invoquer  la  juridiction  plus  libérale  de 
la  ville  voisine,  car  il  y  avait  alors  un  luouvemenl  d'émigration 
des  propriétaires  ruraux  vers  les  villes,  qui  enlevait  aux  sei- 
oneui's   une  partie  des  redevances  et   des  taxes  au\([uelles  ils 

tenaient  tant. 

Le  §  9  complète  ces  dispositions  favorables  aux  princes;  il 
nous  parle  de  personnes  qu'on  veut  empêcher  de  se  rendre  à 
certains  tribunaux  et  laisser  justiciables  de  certains  autres. 

Le  mot  synodalis,  sur  la  signification  exacte  ducpiel  on  a 
beaucoup  discuté,  est  synonyme  des  mots  sendhar^  seinper, 
sempjvmann  ou  scnipcrfrcl,  sendnnvssig,  sc/iœ/fe/iljar  ;  il  s'ap- 
plique aux  personnes  qui  peuvent  se  dire  rittcriich  ou  ritter- 
hiirtt'isK  C'est  dans  notre  Statutum  de  1231  et  dans  un  diplôme 
de  1234  qu'il  figure  pour  la  première  fois.  Il  y  désigne  ceux  (jui 
avaient  le  droit  ou  le  devoir  de  se  rendre  aux  asssemblées 
auxquelles  on  pouvait  donner  le  nom  de  sijnodus.  Or,  cette 
expression  parait  réservée  aux  assend)lées  ecclésiastiques,  elle 
ne  s'applique  pas  aux  asseiublées  laïques  [Hoftage]  où  les  che- 
valiers n'avaient  point,  d'ailleurs,  uiu'  place  à  part^.  Zallinger 
parait  avoir  démontré  qu'à  Wurtzbourg,  vers  le  milieu  du 
xiii^  siècle,  le  mot  synodales  désignait  tous  ceux,  laïques  ou 
ecclésiastiques,  qui  étaient  soumis  à  la  juridiction  exercée  par 
les  évéques  dans  les  synodes^.   Il  y  avait  donc  une  classe  de 


1 .  Voici  quelques  passages  utiles  ù  consulter  pour  le  sens  exact  de  l'expression  : 
Mon.  Genn.,  LL.  t.  II,  p.  314,  ligne  14;  p.  316,  ligne  1  ;  p.  43G,  ligne  4fi;  p.  448, 
ligne  'i3;  p.  575,  ligne  4.  Une  comparaison  entre  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir 
de  Souabc  prouve  la  synonymie  des  expressions  Semperfrei  et  SchofTenbîir. 

2.  V.  Riohter-Dove-Kahl,  Lchrhuch  des  Kirchenreclils  (8«  édit.),  p.  599.  Philipps, 
Die  Diocesansi/nocie,  p.  ^S.  Eichhorn,  ReclUsgcscliicIdc,  II,  5()5. 

3.  Mitthcilungen  des  Instituts  fiir  a-sterreichische  Geschichtsforschung ,  1889, 
p.  217. 
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justiciables  privilégiés.  Ce  sont  les  «  chevaliers  »  qui,  en  tant 
que  justiciables,  reçoivent  le  nom  de  synodales^  et  échappent 
à  la  juridiction  des  centeniers. 

Voici  d'ailleurs  les  termes  mêmes  du  diplôme  de  1234,  qui 
jette  quelque  lumière  sur  cette  question  '  : 

Henri    (VII)    écrit   aux    écoutètes    impériaux    de    Wimpfen, 
Nuremberg,   Rotenburg,    Hall,    Schweinfurth ,   Kœnigsberg, 
Lenkersheim,  et  aliis  officiatis suis ,  que  l'évêque  de  Wurtzbourg, 
Hermann,  lui  a  signalé  diverses  irrégularités  commises  sur- 
tout en  matière  de  justice  dans  des  villœ  qui  dépendent  de  son 
église,  par  exemple,  ...in  villa  T.,  in  qua  forense  signiun   est 
erectiim  contra  nostra  statuta;  in  nioneta  apiid  S.;  in  strata 
ibidem,  que  declinatur  contra  Jus;  in  centis  quibuslibet  ducatus 
ipsius,  que  mutantur  et  inipediuntur;   in  vocationibus persona- 
runi   synodalium   ad  cii^itates  nostras  et  ad  centas;    in  censu 
rusticorutn  qui  adhuc  recipitur  ;  in  foro  apud  W.  quod  hacte- 
nus  in/peditum  est;  in  pignorationibus  que  fiunt  extra  civitates 
nostras  in  ducatu  ipsius;  in  judicio  de  feodis  et  proprietatibus 
quod  vobis  assumitis;    in   detencionibus  clericorum    quos   com- 
peUitis  stare  judicio  seculari;  in    exactionibus  factis  in  ceno- 
biis;  in  hominibus  qui  tenentur  in  cioitatibus;  in  judicio  et  pla- 
citis  generalibusy  que  in  quibusdam  locis  indicitis,  et  in  omnibus 
libertatibuSy    jurisdictionibus   et  juribus  suis    et  suorum,    que 
diminueri    videmini...    et    il    ordonne    de    cesser    toutes    ces 
atta([ues  contre  l'évêque   qui,  vraisemblablement,  avait  dû  se 
plaindre   de    ce   que  les   faveurs    accordées  en    1231   aux    sei- 
oneurs    laïques    et   ecclésiastiques  ne  fussent  pas  respectées. 
Les  termes  de  ce  diplôme  de   1234  concordent    avec   ceux  du 
Statutum  in  favorcm  principum  ;  le  mot  synodales  a,   dans  les 
deux  textes,  la  même  signification  ;  il  est  probable  que  le  rédac- 
teur du   privilège   de  1231  a   emprunté  au  diocèse  de  Wurtz- 
bourg une  expression  particulière  à  cette  contrée.   La  langue 
du  privilège  de  1231  paraît  avoir  une  saveur  franconienne,  ainsi 
le  mot  centumgravius  ne  figure  au  xii*^  siècle  dans  les  sources 


1.  Mon.  Boica.,  XXX  a,  221. 
Politique  de  Frédéric  11  en  Allemagne. 
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juridiques  ni  de  la  Saxe,  ni  de  la  Bavière,  ni  de  l'Allemannie. 
Pour  Wurtzbourg,  au  contraire,  il  se  trouve  déjà  dans  le 
diplôme  de  Frédéric  I,  de  iiG8  ...inhibemiis  ne  aliqiiis  in  cpis- 
copatu  et  ducatu  vel  in  coinitiis  in  eis  sitis,  alirjuas  centurias 
faciat  vel  centgravios  constituât  nisi  concessione  episcopi  ducis 
Wirceburgensis  ^ 

Plusieurs  des  dispositions   de  la   constitution   de  Mayence, 
de    1235,    sont   aussi    relatives  à   l'organisation  judiciaire.   Le 
moment    était    propice    pour    tenter     une     rélorme.     Frédéric 
paraît    comprendre  que  son  premier  devoir  c'est  d'assurer  la 
paix.  Il  défend  qu'on  se  rende  justice  soi-même,  et  règle  avec 
soin   les  conditions  dans  lesquelles  on    pourra    provoquer  en 
duel    un     adversaire.     Il     prescrit    le    respect     des    trêves    et 
menace  les  contrevenants  des  châtiments  les  plus  sévères.  Il 
corrobore    de    son    autorité    les    peines    prononcées    i)ar    les 
juges;  il   veut,    notamment,   que    les    sentences    de    bannisse- 
ment soient  exécutées  avec  la  plus  grande  rigueur'.   Mais  en 
fait,  le  réseau  inextricable  des  juridictions  n'a  pas  été  simpli- 
fié  et  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient   été   rattachées  au   pouvoir 
central.    Plusieurs    articles    sont    visiblement   favorables    aux 
princes  ecclésiastiques,  car  défense  est  faite  aux  villes,  forte- 
resses, villages  et  autres  lieux  de  l'empire  de   se   soustraire  à 
la   juridiction    des   évéques   dans   toutes  les   causes   ecclésias- 
tiques. Mais,  d'autre  part,  il  est  permis  aux  princes  et  à  ceux 
qui  tiennent  leur  pouvoir  de  juridiction  immédiatement  du  roi, 
de  juger  suivant  la  coutume  de  la  contrée. 

1.  Mon.  Boica.,  XXIX  a,  387.  Cf.  Zallinger,  Mlttheilun^rca  cl.  InstUuis...,  X 
(1889),  p.  224.  On  peut  aussi  rapproclier  do  ce  texte  un  diplôme  de  1200  destiné  ù 
terminer  un  différend  qui  s'était  élevé  entre  l'évèque  de  Bamberg  et  le  comte  de 
Orlamiinde,  au  sujet  delà  succession  du  duc  Otto  de  Méran  :  Ilem  pronunciamus 
de  Steinach,  in  Steinach  et  patibulo  iudiciali  eiusdcm  cente  et  ducatu,  si  comités 
possunt  probare  per  privilégia  imperialia,  ipsa  sibi  esse  collata  in  feodo  ab 
imperio,  ea  sibi  retineant,  alioquin  dominus  episcopus  ipsam  centam  consislere 
infra  terminos  sui  judicii  provincialis  et  de  feodo  ecclesiœ  sua;  esse  probet  et  ita 
probans  centa,  ducatu  et  patibulo  per  comités  non  gravetur.  (Ussermann,  Ger- 
mania  sacra,  III,  Preuves,  p.  1G6.) 

2.  V.  Mon.  Gcrm.,  LL,  II,  311.  Cf.  Appendice  A. 
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Ces  deux  dernières  mesures  ont  dii  être  très  favorables  aux 
princes,  surtout  par  rapport  aux  autres  seigneurs  qui  n'avaient 
pas  reçu  le  même  avantage  ^ 

Mais  la  disposition  la  plus  importante  est  celle  du  §  15  qui 
nomme  un  «  Justiciaire  de  la  cour  impériale  »,  d'origine  libre, 
investi  de  cette  fonction  pour  un  an  au  moins,  sauf  révocation. 
Ce  personnage  doit  présider  tous  les  jours  le  tribunal  (à  l'excep- 
tion des  dimanches  et  des  jours  de  grandes  fêtes)  et  doit  rendre 
justice  à  tous,  à  l'exception  des  princes  et  autres  personnes  d'un 
rang  élevé,  qui  restent  justiciables  du  roi  lui-même  ;  certains 
cas  importants  sont  aussi  réservés  à  ce  dernier.  Le  justiciaire 
doit  s'engager  par  serment  à  ne  recevoir  aucune  rémunération 
des  justiciables,  à  ne  se  laisser  influencer  ni  par  l'amour, 
ni  par  la  haine,  ni  par  les  prières,  ni  par  les  dons;  il  doit 
promettre  de  juger  selon  sa  conscience,  de  bonne  foi,  sans 
fraude  ni  dol.  Il  est  payé  avec  les  biens  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  au  bannissement. 

On  ne  peut  affirmer  que  le  Justiciaire  de  la  Cour  ait  été 
créé  par  la  constitution  de  1235.  En  tout  cas  le  tribunal  qu'il 
dirige  n'est  que  le  tribunal  de  la  Cour;  ce  n'est  pas  une  juri- 
diction nouvelle. 

Le  justiciaire  a  une  situation  analogue  h  celle  de  l'ancien 
comte  palatin  qui,  au  commencement  du  xiii^  siècle,  avait 
disparu  et  que  Frédéric  II  semble  avoir  voulu  ressusciter  sous 
une  forme  un  peu  diflerente.  On  a  même  prétendu  que  le 
((  llofrichter  »  existait  déjà  sous  Frédéric  Barberousse^,  mais 
les  diplômes  invoqués  concernent  l'Italie  où  nous  voyons,  en 
eflet,  apparaître  de  très  bonne  heure  des  Jiidices  sacri  palatii 
ou  judices  doniini  iniperatoris^.  Il  est  plutôt  permis  de  penser 
qu'on  voulut  créer  un  fonctionnaire  analogue  au  grand  jus- 
ticier que  Frédéric  avait  donné  à  la  Sicile*.  Il  y  a,  toutefois, 

1.  Cf.  Bœhlau,  Nof>e  constitutiones  domini  Alberli,  p.  32-33. 

2.  Maurer,  Geschichte  der  Fronhofe,  t.  Il,  204. 

3.  V.  un  diplôme  de  963,  dans  Ughelli ,  Ualia  sacra,  V,  747;  et  un  diplôme  de 
1041,  dans  Meichelbeck,  Ilist.  Frising.,  I,  b.  510. 

4.  Winkelmann,/?^'  administratione  regni  sicu/i,  p.  15;  Geschichte  Kaiser  Fried- 
richs  II,  t.   I ,  p.  478,   note  2,  et  p.  350.  Il  me  paraît   difficile  de  croire  avec 
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quelques  .lifrércuces  entio  les  deux  personnaoos  :  la  [.iLicipalo 
c'est  que  le    justiciaire   allemand  n'exerce    pas   ses   louetions 
dans  un  lie,,  déternuné  ;  il  d..it  suivre   la  Cour  du   ro.  et   ne 
peut  iu-er,  semlde-t-il .  eu   l'absence  de  celui-ci.   Aussi   cette 
î.éforme''était-elle,  en  somme,  très  insullisante  ;  elle  ne  créait  pas 
une    iuridiction  permanente,   le  grand  juge  voyant   ses  U.nc- 
tious  expirer  dès  que  le  roi  s'éloignait.  Elle  se  maintint  pen- 
dant deux  siè.les,   mais  son  importance  varia  suivant  .pie   la 
,.„vauté  fut  plus  ou  moins  puissante.  Son  activité  ne  paraît  pas 
avoir  été  bien  grande  pendant  les  quinze  dernières  années  du 
..è,n.e  de  Frédéric.  Le  premier  justiciaire  lut  un   seigneur  de 
la  Souabe,  Albert  de  Uosswag.  Mais  nous  n'avons  <,u  un  petit 
nombre    de   décisions  rendues    par   lui  (.eu   sepl.-mbre    li.?o, 
lévrier  et  mai  l'iBd.  lévrier  1240'). 

Il  convient  toutefois  de  reconnaître  qu'après  la  conslit.ilion 
de   Mavence,   la  police  parai,    mi.-.x  (aile  et   la  .justice  mieux 
rendue'.   Frédéric  11,   au   dire  de  plusieurs  ebr.unques     pour- 
suivit un  grand  nombre   de  seigneurs,  détruisit  .les  chaLsiux 
„„i   étaient   des  repaires   de   brigands,   et    laisau.   .justice   aux 
Lnds  c.mme  aux  petits,  condamna  h  la  peine  capitale  un  grand 
uombre  de   mécbants -'.   Malheureusement,  cette  énergn^  dura 
peu;  et  il  faut  bien  se  garder  de  cr.nre  qu.-  Frédéric  ait  alors 
cherché  à  introduire  en  Allemagne  celte  admin.straU..n  <iuas. 
despoliqu..   .piil  avait   imp.isée   a   la  Sicile.   Les  princes  trou- 
vèrent le  UH.ven  .l'utiliser  la  conslitntl..n   de  Ma.vence  «   p..ur 
s'attacher  aux  coutumes  de  leurs  principaulés,  et  le  m-uveau 
tribunal  lui-même  lut  obligé  d'en  tenir  compte  3  ...   Frédéric 

Fickor  (Das  <le„l,c/.e  Kaisen^kK  p.  108)  que  la  compoloncc  du  justicier  do  Sicile 
ait  jamais  dû  s'ctendie  sur  loullempii-e.  i,.  ,.ii,.r,i 

1^  V.   Franklin,  De  juMiariis    curue   impenal.s   (Breslau,  18(.U,.  ■>'''■ 
„ota,n,ne„t,  une  inté-essanle  décision  dA.bcH  ";•  «"»7"^:;,™;;":",'';;"  i  !"^  ^ 
de  Saint-Gall.   (Wa.lmann,  Urkundenbuch  .1er  Abtec  S.  OalUn.  l.  111, 

'''2' Mulirbene  dispositif  secundum  justiliam  seculi  cl  u.dinalis    multa  castra 

„„' iv!  ts t..u.lt  ;  .>nî;.ibus  juslili. acicns,  ta.„  u^^o-cs  , ,n...«.cs  ho,,,„. 

iuiustos  morte  dainpiuivit.   Contui.  ^anc,uc.,   ii,  ii 

Aiui.  S.  Radb,  ihh/.,  780.  ,,   »    i    „   /.«o 

3.  Winkelmann,  Geschichte  Kaiser  Incdnchs  II,  t.  I,  p.  ^i80. 
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avait  besoin  de  leur  appui  pour  engager  une  nouvelle  lutte 
contre  les  villes  lombardes.  Il  ferma  les  yeux  sur  leurs  usur- 
pations. 

L'une  des  conséquences  principales  des  transformations 
qui  se  produisirent  alors  dans  l'organisation  judiciaire,  ce  fut 
que  le  roi  cessa  d'être  regardé  comme  seul  capable  de  confé- 
rer le  Baiinus,  Le  développement  du  régime  féodal  avait  eu 
sans  doute  pour  conséquence  d'accroître  notablement  les  pou- 
voirs judiciaires  des  seigneurs.  Mais  le  vieux  principe  qui 
reconnaissait  au  roi  seul  le  droit  de  haute  juridiction  et  le  pou- 
voir de  conférer  \e  jus  gladii  était  encore  en  vigueur;  et 
lorsque  le  Bannus  était  conféré  par  un  prince,  c'est  parce 
qu'il  avait  reçu  du  roi  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet.  Or,  nous 
voyons,  vers  le  milieu  du  xiii''  siècle,  les  princes  investir  de 
cette  prérogative  des  juges  subalternes  dépendant  d'eux;  la 
sphère  d'activité  judiciaire  du  roi  se  réduit  presque  a  ce  tri- 
bunal de  la  cour  (  lïofgericht)  auquel  les  princes  parviennent 
d'ailleurs  à  se  soustraire  de  plus  en  plus  par  l'obtention  des 
Prhnlei^ia  de  non  appellando  et  de  non  evocando.  La  situation 
des  juo-es  se  présente  donc  sous  un  aspect  nouveau  :  on  ne 
peut  plus  dire  d'eux  qu'ils  sont  les  serviteurs  de  la  royauté  ;  ils 
sont  devenus  les  fonctionnaires  des  seigneurs  au  nom  desquels 
ils  exercent  un  droit  de  juridiction  plus  ou  moins  étendu  :  le 
pouvoir  que  s'arrogèrent  les  seigneurs  fut  aussi  pour  eux  un 
moyen  de  remplacer  des  juges  ayant  un  caractère  féodal  (c'est- 
à-dire  ayant  une  certaine  indépendance  et  transmettant  leur 
charge  à  leurs   héritiers)  par  de  simples   employés  révocables 

ad  nutiifn. 

On  peut  croire  que  c'est  pendant  la  seconde  partie  du 
règne  de  Frédéric  II  que  se  produisit  cette  évolution.  Le 
Miroir  de  Saxe  suppose  encore  le  droit  absolu  pour  le  roi  de 
conférer  le  Jhinnus  :  Sub  iniperii  hanno  neniini  judicare  licet, 
nisl  (juis  pritis  hanniun  ah  inipcratore  sitscepcrit...  Qui  sub 
hanno  rega/i  cognoscit  et  invesllturani  banni  ah  ipso  rege  non- 
duni  postuIa\>it,  suani  pro    eo    mulctat    linguani.    —    IJannum 
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nemo  conferre  potest  Jiisi  rcx  ipse  soins  ;  rex  etiam  denegare 
non  potest  hanuiim  conferre  jiidici,  eut  judicium  est  coUatumK 
Quarante  ans  plus  tard,  les  Miroirs  de  l'Allemagne  méridio- 
nale  supposent  que  ce  droit  appartient  aux  princes  :  die  leige- 
clichen    herren    hcdurfen    dez    niut,    daz    die    rihter    den    ban 
eniphahen  von  dem  Kiunige  ;  daz  ist  da  von,  daz  der  leige  selbe 
urteil  gibt,    uni    be  den    tôt  slag,./'.  Et   le  Miroir  de   Souabc 
[Lehenrecht,  c.   41)    dit   pareillement    :    Die   leigen   [fiirsten) 
bedurffen    ir   rihter   den   ban    von   dem    Kiunige   niut    heizzen 
emphahen,  si  lihent  in  selbe  ivol,  so  elit  si  in  von  dem  Kiunige 
emphahent  mit  rehte.  Aussi  les  princes  ecclésiastiques  furent- 
ils  un   certain  temps  dans  une  position   moins  favorable  que 
les  princes  laïques  en  vertu  du  principe  canonique  a  potestatem, 
que  spectat  ad  sanguinis  e/fusionem  ecclesiastica  persona  nec 
habere,   nec  dare  débet-  »,  qui  paralysa   souvent  leurs  efforts 
pour  conquérir  la  souveraineté. 

Il  paraît  d'ailleurs  certain  que  les  conclusions  qui  se 
dégagent  des  livres  de  droit  du  xiu«  siècle  ne  répondaient  pas 
à  la  pratique.  Sans  attacher  autant  d'importance  que  l'ont  fait 
quelques  historiens ^  à  deux  diplômes  do  la  seconde  moitié  du 
xii«  siècle,  concernant  le  duc  d'Autriche  et  l'évèque  de  Wurtz- 
bourg,  je  crois,  que  vers  1230  du  moins,  les  faits  n'étaient  déjà 
plus  "d'accord  avec  le  droit.  Déjà  le  S  10  de  la  Confœderatio 
cum  principibus  ecclesiasticis  que  nous  expliciuerons  bientôt, 
atteste  un  changement  considérable  :  trois  diplômes  de 
Henri  (VII)  de  1234  prouvent  plus  clairement  encore  l'impor- 


1.  Miroir  de  Saxe,  Landrecht,  I,  art.  59  (Ed.  Gaertncr,  p.  125),  et  III,  art.  64, 
6  5  (Ed.  Gaertner,  p.  467).  V.  plus  haut  p.  169. 

2.  Miroir  des  gens  allemands,  Landrecht,  chap.  72  et  107;  Miroir  de  Souabc, 
Landrecht,  ch.  41,  92  et  115. 

3.  C'est  le  pape  Boniface  VIII  qui  fit  disparaître  cette  défense nam  licet  cle- 

ricis  causas  sanguinis  agilare  non  liceat;  eas  tamen  ,  quum  juridictionem  obti- 
nent  tcmporalem,  debent  et  possunt,  motu  irregularitatis  cessante,  alns  dele- 
gare.  C.  3  (Episcopus)  in  VI'°,  III,  24.  (Edit.  Friedborg,  II,  p.  1066.) 

4.  Berchtold,  Landeshoheit  Œsterreichs,  p.  159,  et  Landeshohcit  in  Dcutscidand, 
p.  151.  V.  les  réserves  faites  par  H,  Brunner,  Excmtionsiccht  der  Dabcnbergcr, 
p.  17  et  suiv. 
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tance  des  renonciations  consenties  par  la  royauté'.  D'autres 
chartes  nous  montrent  aussi  dans  quelle  faible  mesure  le  res- 
pect du  droit  canonique  contrariait  les  prétentions  des  princes 
et  comment  les  couvents  qui  jouissaient  d'une  immunité  com- 
plète se  débarrassaient  de  leurs  avoués.  Je  citerai  d'abord 
un  diplôme  de  l'évèque  d'Halberstadt  en  faveur  du  couvent 
d'Ilillersleben,  autorisant  l'abbé  de  ce  monastère  à  choisir 
eum  qui  causas  sanguinis  sive  furti  in  eo  necessitatis  articulo, 
ubi  nos  non  possumus  haberi,  judicet  vice  nostra,  salvo  tamen 
et  conservato  nobis  in  omnibus  jure  nostro-. 

Deux  autres  diplômes  du  même  évèque,  l'un  pour  le  cou- 
vent de  Kaltenborn,  l'autre  pour  le  couvent  de  Iluysburg, 
s'expriment  encore  plus  clairement.  L'avoué  de  Kaltenborn 
avant  résigné  ses  pouvoirs,  l'évèque  désigne  un  prévôt  en  se 
réservant  pour  lui-même  les  causas  majores,  quas  religiosas 
non  expedit  tractare  personas.  Il  ajoute  :  verum  sicut  ecclesia 
nobis  nostrisque  successoribus  in  utroque  jure,  tam  in  spiri- 
tuali  quant  in  teniporali  subiacet ,  ita  etiam  «  utroque  gladio  » 
re<rere  ac  defensare  tenemur...  Ludolpho  preposito  suisque  suc- 
cessoribus... conferimus  potestatem,  ut  si  cause  minores  apud 
eos  ubicunque  locorum  in  bonis  eorum  invaserint,  que  judicium 
seculare  r(  quirere  videantur,  has  de  nostro  consensu  valeant 
judicare,  si  vero  cause  majores  emerserint,  utpote  raptus,  furti, 
san<ntinis,  que  suas  vires  videntur  excéder e ,  nos  extunc  si 
haberi  poterimus,  causas  judicabimus  prenotatas.  Si  autem  pré- 
sentes esse  non  possumus  nec  haberi,  quod  propter  loci  distan- 
tiam  sepius  poterit  evenire,  prefato  Ludolpho  et  suis  successori- 
bus  eam  duximus  gratiam  conferandam,  ut  in  tau  casu  fnundi- 
burdum  auctoritate  nostra  statuant,  qui  vice  nostra,  non  sua, 


1.  Ces  diplômes  sont  étudiés  par  Zallinger,  Ueber  den  Kdnigsbann.  MUtheilun- 
gen  des  Instituts  fur  Œsterreichische  Geschiclitsforschung,  t.  II,  p.  560.  En  voici 

quelques  passages  :  regium  bannum  tibi  et  ecclesie  tue  duximus  conceden- 

dum,  indulgentes  ut  is  quem  pro  tempore  elegeris  advocatum,  auctoritate  tua 

bannum  habcat  et  omnimodam  potestatem  judicandi.  —  Quia  ecclesie  tue  ac 

tibi  luisque  successoribus  volumus  ipsum  bannum  pcrpetuo  pertinere. 

2.  Urkundenbuch  des  Ilochstijts  llalbcrsiadt,  t.  I,  p.  425,  n"  477. 
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jiidicet  eo  tempore,  que  fueri.nt  judicanda.  Le  privilège  accorc'ié 
à  Huysburg  est  conçu  dans  les  mêmes  termes;   l'évèque  dis- 
pose de  la  justice   :    ciini  utroque  j'iiris  gladio  et   spiritnaU  et 
temporali  gaiideamus  imperio  et  regere  ac  defensare  idem  nos^ 
tro  qiioque  gladio  tencamurK  Ces  textes  nous  font  voir  quelle 
était  la  situation  des  cveques  d'Ilalhcrstadt  au  point  de  vue  de 
la  juridiction;  ils  ne  cadrent  plus  avec  le  principe  énoncé  dans 
le  Miroir  de  Saxe.  Jusqu'au  commencement  du  xiii*'  siècle,  si 
les  avoués   étaient    mis  en  possession   de  leur    charge  par  la 
voie  d'une  investiture  féodale,  ils  recevaient  du  moins  le  Ban- 
nus  directement  du  roi.    Dans   les  diplômes  que  nous  venons 
de  citer,  il  n'est  plus  question  de  l'intervention  royale  et  il  est 
difficile  de  croire  qu'en  fait  elle  existât  encore.   Que  la  situa- 
tion  politique  des   évèques   d'Ilal[)crstadt   ait    été    exception- 
nelle, cela  est  possible'.  Mais  d'autres  textes  encore  prouvent 
les  transformations   profondes    que    nous    signalons    dans   les 
pouvoirs  de  juridiction  non   seulement  des  seigneurs  laïques, 
mais  surtout  des  évèques,  auxquels  est  reconnue  la  gladii pro- 
prietatem  ad  animadvertcmlnm  in  facinorosos.,.  quant  vnJgans 
elocutio  «  den  Bann  »  noniinare  consuevitK  Si  donc  le  Miroir 
de  Saxe  n'est  déjà  plus  conforme  à  la  pratique  en  ce  qui  con- 
cerne les  princes  laïques,  les  réserves  que  fait  encore  le  Miroir 
de  Souabe  (ainsi  que  le  Miroir  des   gens  allemands)  au  sujet 
des    seigneurs    ecclésiastiques    ont    également     cessé     d'être 
exactes  ;    leur   caractère    religieux    n'est    plus    un    obstacle    à 
l'exercice  du  /us  gladii;  et,  à  la  fin  du  xiii''  siècle,  ils  jouissent 
des   mêmes   pouvoirs  judiciaires   que   les   seigneurs  laïques^. 


1.  IbicL,  p.  459,  n°  511,  et  p.  4GG,  n«  516.  Cf.  un  diplôme  analogue  pour  le  cou- 
vent de  Saint-Jean  (p.  527,  n«  590)  et  un  autre  de  l'évèque  Volrad  pour  le  monas- 
tère d'Hadmersleben  (t.  II,  p.  426,  n»  1348). 

2.  Zallinger,  Kleine  Bcitiàge  zur  deutschen  VerfassungsgcschicJde  im  \Z  lahrh. 
Mittlicilungen  des  Inst.  f.  crsterr.  Gcsclnvhtsforschung,  t.  X  (1889),  p.  237,  note  1. 

3.  Falckenstein,  Cod.  dijdom.  antiq.  Nordgav.,  p.  128. 

4.  Pour  plus  dp  détails,  v.  les  deux  articles  précités,  Zallinger,  Mltthcilungen, 
II,  p.  558,  et  X,  p.  225-242. 
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C.   —  Concessions  en  matière  militaire. 

L'organisation  militaire,  pendant  le  règne  de  Frédéric,  ne 
paraît  avoir  été  directement  touchée  par  aucune  charte.  C'est 
l'organisation  féodale  qui  subsiste  :  ni  le  roi,  ni  les  seigneurs 
ne  paraissent  vouloir  la  modifier.  A  la  fin  du  xii«  siècle,  le  ser- 
vice militaire  se  lie  de  plus  en  plus  à  h  possession  du  sol  :  la 
célèbre  Constitutio  de  expeditione  romana  n'est  pas  autre 
chose  au  fond  qu'une  détermination  précise,  dans  l'intérêt  des 
princes,  des  services  de  guerre  qui  pouvaient  être  exigés  des 
vassaux  ou  des  ministeriales  d'un  territoire  déterminé  ;  elle 
détermine,  dans  des  termes  qui  sont  déjà  favorables  aux 
grands,  leurs  obligations  ^ 

Mais  cette  organisation  était  déjà  troublée,  au  commence- 
ment du  xiii«  siècle.  Le  service  militaire  du  vassal  reposant, 
en  eff^et,  sur  sa  fidélité  à  l'égard  du  seigneur,  on  n'aurait  dû 
pouvoir  être  vassal  que  d'une  seule  personne.  Or,  il  devint 
partout  d'usage  qu'on  fut  vassal  de  plusieurs  seigneurs  à  la 
fois  :  de  là  de  graves  confiits,  qu'on  cherchait  à  éviter  au 
moyen  de  conventions  particulières,  souvent  insuffisantes  2. 
L'un  des  effets  principaux  de  l'hommage  lige  qu'on  avait  intro- 
duit à  côté  de  l'hommage  simple  était  même  d'exclure  la  possi- 
bilité d'un  engagement  militaire  envers  un  autre  seigneur  que 
celui  vis  à  vis  duquel  on  s'était  ainsi  Ué  ;  je  citerai  comme  très 
caractéristique  un  diplôme  de  1223,  où  un  certain  Conrad, 
devenant  vassal  du  comte  de  Luxembourg,  fait  la  déclaration 
suivante  :  Feci  ligium  et  fidèle  hominium  contra  omnes  homines 
pnvter  dominum  imperatorem  et  comitem  palatinum  Rheni, 
quïbus  principaliter  ligio  hominio  sum    astrictus ,   et  tain  ego 

1.  Weiland,  Forschungen  zur  deutschen  Geschlchte,  VU,  113  et  suiv.  Cf.  Schef^ 
fer-Boichorst,  Die  Ileimat  der  Constitutio  de  expeditione  romana  {Zeitschrift  fia 
die  Geschichte  des  Oberrheins.  N.  Folg^e,  III  (1888),  173). 

%.  Lamprecht,  Wirtschaftslcbcn,  I,  2,  p.  1263  et  1207. 
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(juam  heredes  mei  coniiti  de  Lucccnburcli  in  perp^inum  simili 
ho  m  in  io  astr  ingc  nmr^. 

Puis  on  voit  se  substituer  peu  à  peu,  à  l'idée  du  service 
féodal,  la  pratique  d'enoa«(ements  avec  solde,  qui  l'ait  pressen- 
tir la  création  des  lansquenets.  La  royauté  recourut  de  bonne 
heure  à  ce  procédé  car,  dès  le  règne  de  Frédéric  V%  nous 
voyons  apparaître  fréquemment  des  Brabançons  et  des  troupes 
salariées,  formées  soit  d'hommes  libres  qui  étaient  le  plus  ordi- 
nairement des  aventuriers,  soit  de  fugitifs  qui  cherchaient  h 
se  soustraire  à  la  domination  de  quehjue  seigneur  redouté-. 
Mais  c'est  en  Italie  seulement  que  Frédéric  II  a  cherché  ii  se 

déo-acrer  des  entraves  féodales.  11    n'a   rien  fait  en   Allemagne 

^  ^  .1 

pour  créer  une  armée  royale  sur  laquelle  il  put  compter,  et  la 

tache  eut  été  cependant  d'autant  plus  facile  qu'à  mon  sens 
les  seigneurs  ne  pouvaient  tirer  grand  partie  de  l'organisation 
militaire  féodale  pour  parvenir  à  la  souveraineté. 

Ce  fut  surtout  la  construction  de  forteresses  qui  contribua  à 
leur  faire  acquérir  la  souveraineté  territoriale.  Ces  construc- 
tions prirent  une  importance  extraordinaire  au  moyen  âge  ^  : 
on  trouve  d'abord  proclamé  le  principe  que  le  roi  a  seul  le 
droit  de  bâtir  des  forteresses^.  Mais  partout  les  seigneurs 
cherchaient  à  l'éluder.  Et  h  la  suite  des  guerres  privées  qui 
furent  alors  si  fréquentes  en  Allemagne,  toutes  les  familles  sei- 
oneuriales  avaient  leur  château  fort\  Une  nouvelle  impulsion 
paraît  avoir  été  donnée  à  ces  constructions  vers  le  milieu  du 
xii*'  siècle;  le  nombre  de  ceux  qui  furent  bâtis  dans  certaines 

1.  Mittelrh.  Ukb.,i.  III,  n»  215.  Cf.  un  diplôme  nnalopuc  do  1224,  ibid.,  n"  227. 

2.  Spannagol,  Ziir  Geschichtc  des  deiitschen  llecrwesens...  (1885),  p.  71  ;  Slcnzcl, 
Geschichte  der  Kriegsferfassung,  p.  243;  Liiidt,  Bcitvage  znr  Geschichtc  des 
dcutschen  K ricqswesens. 

3.  V.  notamment  Worner  und  Hcckmanii  ,  Orls  and  Landesbefestignngen  des 
Mittelalters.  (Maycnce,  1884  ;)  IJeyer,  Mitlelrh.  Urk.,  t.  II,  inliod.  p.  cvn. 

4.  Waitz,  Vci  fassungsgeschichte ,  t.  Vill,  p.  203.  Des  capitulaires  de  Charles  le 
Chauve  en  847,  8G3,  887  défendent  la  construction  de  «  castclla  ». 

5.  Les  indications  bibliographiques  nécessaires  pour  étudier  cette  question 
sont  données  par  Lamprecht,  dans  le  lahrbuch  fiir  Notionalœhonomic  de  Conrad, 
nouvelle  série,  t.  XI,  p.  321.  V.  quelques  diplômes  intéressants  du  x"  siècle,  dans 
le  Miltetrh.  l'kb.,  t.  I,  pp.  221,  230,  249,  271. 
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contrées  est  prodigieux  :  on  en  trouve  encore  aujourd'hiii  161 
en  ruines  dans  les  seuls  districts  de  Coblentz  et  de  Trêves  ',  sans 
parler  de  ceux  qui  ont  disparu.  L'abbaye  d'Echternach  possé- 
dait h  elle  seule  30  châteaux.  Pour  faire  le  siège  dune  forte- 
resse,  on  n'hésitait  pas,  si  la  chose  était  utile,  à  bâtir  en  face 
un    autre    château    qui    était    une    base    d'opérations    contre 


assiège  ^ 


La  garnison  se  composait  de  castrenses  (Burgmannen)  ordi- 
nairement choisis  parmi  les  ministeriales  3  ;  il  s'était  même 
formé  une  espèce  particulière  de  contrat,  le  castrense  feod„m 
llinrMc»)  qui  obligeait  le  vassal  à  défendre  la  forteresse  so.t 
pendant  toute  sa  vie,  soit  pendant  un  temps  déterminé,  moyen- 
nant certains  avantages  en  argent  ou  en  nature  K 

Au  commencement  du  x.u«  siècle,  ces  châteaux  forts  étaient 
des  centres  d'autant  plus  importants  pour  les  seigneurs  qu  ils 
étaient  ordinairement  situés  au   point  de  jonction  des  routes 
les  plus  suivies.  Pour  les  petits  seigneurs  surtout,  ils  devinrent 
le  noyau  d'une  seigneurie  et  comme  le  centre  de  cristallisation 
des  droits  régaliens.  Dans  les  seigneuries  considérables,  la  ou 
les  seigneurs  possédaient  beaucoup  d'alleux,  ils  furent  aussi 
des  centres  administratifs.  C'est  autour  d'eux  que  les  subdivi- 
sions  géographiques  se  formèrent  ;  on  les  nommait  des  chatel- 
lenies   Beaucoup  furent  donnés  en  fiefs,  tantôt  à  des  mmiste- 
rialcs   suivant    les    principes    du    Dienstrechl,    tantôt    a    des 
hommes    libres  d'après   ceux  du   LehnvechtK  Ceux  qui  rele- 
vaient du  roi  avaient  à  leur  tête  des  burgraves  armés  de  pou- 
voirs  militaires   et   administratifs,   chargés  de  commander  la 

1    Lamprecht,  WlH.cha(UUhcn  ,\,  1,  p.  1305, 1306;  v.  aussi  Muller  (Gustave;, 
Hic  Lan.le,hoheil  m  Geldern  (Marburg,  1889),  p.  34  et  ss. 

2.  Gesta  Trevir.  Contin.,  4,  aA/.,  2;  Mon.  Gern...  SS.  XMV,  p.  394,  a.  1204. 

Cf.  Lamprecht,  p.  1306.  .  ,      ,         i         ♦^  /,    rf  Wnitz 

3.  Lamprecht,  op.  cit..  p.  1312  et  les  textes  clés  dans  la  note  4.  Cf.  Wa,U 
Vrrfa.Jg.ge.chlMc.    VIIL   204;    Aloys    Meister,   Die  iMcnstaufen    .,„    Eisa,, 

(Strasbourg,  1890),  appendice,  p.  97.  ,        ,^,.    „•.,  ;./. 

4.  On  peut  en  voir  des  exeu^ples  dans  deux  diplômes  de  1201  et  1241,  MUleM.. 

Urk.,  Il,  191  ;  III,  715.  ,, 

5.  ExempL  de  castra  donnés  en  fief.  Mitlelrh-  Ukb.,  1. 1,  n"  551  et  610,  t.  II, 

n"  61  et  289. 
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garnison  et  de  garder  le  château,  d'encaisser  les  redevances 
et  de  percevoir  les  revenus  en  nature  ^  L'hérédité  s'était  aussi 
peu  à  peu  introduite  et,  malgré  les  efforts  de  la  royauté,  elle 
était  devenue  un  fait  général  au  xm^  siècle'. 

Mais  aucune  catégorie  do  seigneurs  n'avaient  commis  d'abus 
plus  déplorables  que  les  avoués^.  C'étaient  eux  surtout  qui 
avaient  pris  Thabitude  de  construire  des  châteaux  forts  sur  les 
territoires  dont  ils  avaient  l'avoueric.  C'était  pour  eux  un 
excellent  moyen  de  s'assurer,  en  recourant  parfois  à  la  force, 
les  avantages  les  plus  variés.  On  avait  reconnu  trop  facile- 
ment, à  ceux  qui  donnaient  des  terres  à  une  église  ou  à  un 
couvent,  le  droit  d'élever  des  forteresses  pour  mieux  défendre 
le  pays^.  En  réalité,  elles  servaient  à  l'exploiter  plus  commo- 
dément ;  ceux  qui  y  tenaient  garnison  étaient  des  hôtes  fort 
incommodes.  On  rencontre  au  xii"  siècle  plusieurs  diplômes 
qui  prévoient  les  dangers  dont  cette  multiplication  des  châ- 
teaux était  la  source;  ainsi,  un  diplôme  du  mois  d'avril  1180, 
en  faveur  de  l'évêque  de  Bâle,  s'exprime  ainsi  :  ...nulli per- 
sane licerc  municioiieni  ali(juani  novain  que  viiJ^o  dici  possit 
ix'icborc  in  cwitate  prêter  ipsiiis  cpiscopi  voluntateni  vcl  eri^ere, 
vel  erectani  tenere.  Un  diplôme  du  19  avril  1191  va  plus  loin  : 
si  fjiiis  in  atrio  palacii  episcoporum  i^el  (il)batiun  edifica\>erity 
successores  cor  uni  poterunl  ea  pro  voJuntnte  sua  funditus  cxti.r- 
pare.  Et,  le  17  novembre  1192,  Frédéric  décide  encore  que  per- 
sonne ne  pourra  in  publica  platea  vet  in  loco  puljlico  donios 
çel  cdiiiua  edificia  construere  sine  concessione  sui  cpiscopi  vel 
do/nini,  et  quod  concessio   cpiscopi  diutius   valcrc   non   dcbccit 


1.  Lamprecht,  Wirlscliaftsleben  ,  I,  2,  p.  1300-1370. 

2.  Libollus  de  Lib.  eccl.  Ept«M'nao.,  Mon.  Gcrm.,  SS.  XXllI,  (iU,  70. 

3.  V.  inn  dissertation  «  De  advooatis  eeclesinsticis  »,  chap.  5  et  6  ;  Cf.  Eichhorn, 
Deutsche  Staats-und  Rechlsgcschichte,  t.  II.  g  324. 

4.  On  a  beaucoup  discuté  sur  1  origine  et  le  fondement  du  droit  de  construire 
des  fortifications.  Les  uns  ont  soutenu  que  c'était  essentiellement  xm  droit  rég-a- 
lien.et  nullement  un  corollaire  du  droit  de  propriété  sur  le  sol.  D'autres  (v.  notam- 
ment Eichhorn,  Rechtsgeschichte .  t.  II,  §  305)  prétendent  qu'il  découle  du  droit 
d'hériban,  et  supposent  qu'il  passa  aux  princes  ù  mesure  que  les  pouvoirs  mili- 
taires et  le  droit  d'hériban  passèrent  à  ceux-ci. 
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quani  ipsc  vixerUK   En  1206,   Philippe  de  Souabe   interdit  à 
l'avoué  de  l'église  de  Spire  la  construction  d'un  château  près 

de  Kreuznach  ^. 

Frédéric  II  suivit  les  mêmes  traditions  que  ses  prédéces- 
seurs. 11  obtempéra  aux  désirs  des  princes  ecclésiastiques, 
qui  voulaient  obtenir  sa  protection  contre  des  avoués  trop 
puissants.  Mais  en  réprimant  les  abus  de  ceux-ci,  il  contribua 
à  développer  l'indépendance  de  ceux-là. 

Dès    1214,    il    ordonne  la    destruction  de    la    forteresse  de 
Lichtenberg^^.  D'autres  mesures   analogues   se  succèdent  pen- 
dant les  premières  années  de  son  règne.  Mais  c'est  la  disposi- 
tion du  !^  9  de  la  Confœderatio  de   1220  qui   est  la    première 
reconnaissance  légale  du  droit  reconnu  aux  princes.  Il  importe 
de  remarquer  les  termes  employés  par  l'empereur  (termes  qui 
seront  à  peu  près   littéralement   reproduits  dans  la  Constitu- 
tion de  1231)  :  ni  l'existence  d'une  avouerie,  ni  aucun  autre  pré- 
texte ne  pourront  permettre  de  construire   une  forteresse  sur 
une  terre  ecclésiastique  ;  cette  défense  très  générale  n'excepte 
pas   même    le  roi;    mais   il   s'agit  d'une   faveur   accordée   aux 
princes  ecclésiastiques,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  C'est  en 
exécution  de  ce  paragraphe  que  le  roi  Henri  (VII)  empêcha  la 
construction   d'une    i'orteresse   sur   les   terres   du    couvent  de 
Waldsassen,  et  fit  livrer  à   l'évêque  de  Strasbourg,  en  1226, 
les  forteresses  qui  avaient  été  construites  dans  son  évêché. 

De  ce  §  9,  il  faut  rapprocher  la  Sententia  de  jure  niunienda- 
rum  civUatum  du  1^  mai  1231,  prononcée  à  Worms  par 
Henri  (VU)  et  où  on  lit  ces  mots  :  ...Quod  quilibet  cpiscopus  et 
princcps  iniperii  civitateni  suani  debeat  et  possit  ad  opus  et 
obscquiuni  iniperii  et  ipsius  in  fossatis  mûris  et  in  omnibus 
munircK  Cette  décision  rendue  a  la  demande  de  l'évêque  de 
Freising,  auquel  on  contestait  le  droit  d'élever  des  fortifica- 
tions, n'est  qu'une   application  du  .U>^  qui  reçut  bientôt  une 


1.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  164,  194  et  195. 

2.  Urkundenhnch  der  Stadt  Speicr,  t.  I,  n«  124. 

3.  Huillard-Bréholles,  t.  I,  1,  p.  323-24. 

4.  Mon.  Germ.,  LL.  11,283. 
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confirmation  plus  complète  dans  le  .^  i''"  du  Statutnin  in  favorem 
principnm.  Ce  paragraphe  étant  dirigé  principalement  ccuitre 
les  villes,  nous  en  parlerons  ailleurs;  nous  verrons  que  les 
villes  prétendaient  élever  des  fortifications  parce  que  c'était 
le  meilleur  moven  de  garantir  leur  propre  liberté  et  de  s'as- 
surer la  soumission  de  ceux  ([ui  y  habitaient.  Les  comtes  cher- 
chèrent à  obtenir  et  obtinient,  en  efVet,  de  Frédéric  qu'il 
défendit  d'élever  ces  constructions  sans  leur  autorisation  : 
Non  licet.  dit  l'article  (dÇt  du'Miroir  de  Saxe,  castnim  çel  forum 
ivd'ificare  nisi  octo  stadia  distet  ab  alio.  Non  dehcnt  cliani  cas- 
tra seii  oppida  nuiniri  aiit  in  pnvdiis  seii  i>illis  mûri,  fossata, 
(malles  aut  turres  œdificari,  absque  liccntia  judicis  proK>inciaUs. 
Cette  renonciation  de  la  royauté  à  des  droits  anciens  parut 
aux  princes  une  conquête  si  précieuse  qu'ils  ne  manquèrent 
pas  de  stipuler  dans  les  pactes  d'élections  ultérieurs  (pie 
l'empereur  n'aurait  pas  même  le  droit  de  reconstruire  sur 
leurs  territoires  les  anciennes  forteresses  qui  lui  appar- 
tenaient jadis.  Aussi  les  prohibitions  de  1220  et  1231  sont- 
elles  reproduites  dans  un  certain  nombre  de  chartes  des  xm''  et 


xiv^  sièc 
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IV. 


CONCESSIONS     DIVERSES 


En  parcourant  la  longue  série  des  diplômes  de  Frédéric  IT, 
on  trouve  encore,  en  dehors  de  celles  que  nous  avons  men- 
tionnées, un  grand  nombre  de  dispositions  de  faveur  con- 
cernant les  seigneurs  laïques,  dispositions  dont  chacune  en 
particulier  n'a  pas  une  giand(^  inq)ortance ,  mais  qui  par 
leur  ensemble  attestent  un  courant  prescpie  continu  soit  de 
générosité,  soit  de  ftùblesse ,  grandement  préjudiciable  à  la 
royauté.  Le  but  général  que  Frédéric  cherche  h  atteindre 
par  ces  libéralités,  c'est  de  s'attacher  les  seigneurs,  ut... 
altos  ad  favorem  nostrum  stahilius  ullicere  çaleamuSj  comme 

1.  V.  par  exemple  Hontlioim,  flist.  Trev.,  II,  3,  p.  121,  108-169. 
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dit  un  diplôme  qui  peut  être  pris  pour  type,  du  26  septembre 

1212  L 

Tl  suffira  donc  de  mentionner  ici  quelques-uns  des  privilèges 
les  plus   intéressants  :    c'est  d'abord  un  diplôme    du    2   sep- 
tembre    1214    promettant    au    duc    de    Brabant    la    ville    de 
Maestricht,  et  un  autre  du  17  avril  1216  promettant  à  Philippe 
deBolanden  de  lui  rendre  la  forteresse  de  Reichenstein,  lors- 
qu'il l'aura  reprise  au  comte  Wolfram  '^.  Nous  avons  déjà  vu  que, 
le    12  mai   1216,  Frédéric  donna  en  fief  au  comte   Boppo  de 
Henneberg  toutes  les  mines  d'argent  et  autres  métaux,   ainsi 
que  les  sources  ou   salines   qui    pouvaient  se  trouver  sur   ses 
terres.  Le  29  avril  1220 3,  il  confirme  au  duc  de  Brabant  la  pos- 
session  du   fief  qu'il   a  reçu  du  roi  Philippe,  en   1204,  et  lui 
donne  60  voitures  de  vin  4.  Deux  diplômes  assez  peu  en  harmo- 
nie l'un  avec  l'autre,  du  23  avril  1234  et  du  29  janvier  1235, 
méritent  d'être  signalés  ^  Le  premier  qui  est  une  sorte  de  circu- 
laire  adressée   à  tous  les  archevêques,   évêques,  abbés,  ducs, 
nobles,  hommes  libres  et  ministériels,  nous  montre  l'empereur 
regrettant  profondément  la  confusion  qui  existe   parmi  eux. 
Celui  de  1235  est  une  lettre  adressée  aux  princes  allemands, 
par   hupielle    il   les    loue    d'une   fidélité,    plus    apparente    que 
réelle,  et  leur  rappelle  combien  son  fils  s'est  mal  conduit.  Ces 
deux  diplômes  peuvent   être  rapprochés  du  diplôme  célèbre 
d'août  1235  créant  le  duché  de  Brunswick,  et  en  investissant 
féodalement  Olton  de    Liinebourg,   élevé  au    rang  de  prince. 
Frédéric    certifie    dans    une    diète    solennelle    qu'Otton    s'est 
complètement  soumis  et  a  mis  ses  forteresses  à  sa  disposition  '^. 
La  lecture  de  ces  divers  documents  nous  montre  le  désarroi 
des   institutions,  j'ajouterais  presque    l'incohérence  dans  les 
idées  de  l'empereur  félicitant  un  jour  les  seigneurs,  mais  se  sen- 
tant le  lendemain  dominé  par  eux.  En  juin  1240,  il  écrit  au  duc 


1.  Huillard-BréhoUes,  I,  218. 

2.  Huillard-Bréholles,  I,  311  ;  et  Miltelrheinisches  Urhundenbuch,  III,  67, 

3.  Huillard-Bréholles,  I,  462. 

4.  Huillard-Bréholles,  I,  771. 

5.  Huillard-Bréholles,  IV,  471  ;  et  IV,  524. 

6.  Huillard-Bréholles,  IV,  754. 
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d'Autriche  pour  lui  oxprinuM-  la  joio  (juo  lui  cause  sa  soumis- 
sion et  lui  dire  combien  il  est  heureux  de  savoir  (|ue  les  bruits 
qui  couraient  sur  son  compte  sont  mal  fondés  ^,  et,  en  mai  1241, 
il  promet  au  duc  de  Bavière  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par 
les  bruits  déravoral)les  ([ui  circulent  sur  son  compte,  à  faire 
quoi  que  ce  soit  contre  son  honneur  ou  son  intérêt^.  Signalons 
enfin  des  diplômes  de  septembre  1240  accordant  une  faveur  au 
landirrave  Henri  de  Thurinnre  et  au  comte  palatin  de  Saxe  3;  de 
septembre  1241,  ii  un  autre  [)iince  allemand  '*,  et  le  diplôme  du 
30  juin  1243,  en  faveur  du  margrave  de  Meissen-'.  Le  colhxpie 
de  juin  1245,  avec  les  princes  allemands  et  son  fils  Conrad, 
qui  dura  plusieurs  semaines,  est  au  point  de  vue  de  Thistoire 
constitutionnelle  de  l'Allemagne  sans  grande  im[)oitance^\ 

Une  étude  détaillée  des  rapports  de  Frédéric  avec  la  féoda- 
lité laïque  nous  montrerait,  dans  sa  conduite,  une  série  de 
contradictions  bien  didiciles  à  explicpier.  Nous  le  verrions  tan- 
tôt se  conformer  aux  habitudes  féodales,  tantôt  s'appuyer  sur 
d'autres  principes  pour  n'avoir  pas  à  les  observer.  Kn  France, 
les  faits  les  plus  intéressants  pour  l'histoire  des  progrès  de  la 
royauté  capétienne,  ce  sont  les  eiïorts  des  rois  pour  s'élever  au 
dessus  d'un  régime  contraire  à  la  nature  du  pouvoir  royal".  ¥a\ 
Allemagne,  au  contraire,  les  empereurs  du  moyen-àge  per- 
mettent à  la  féodalité  de  suivre  son  cours.  Frédéric  11  laisse 
s'achever  l'usurpation  des  droits  régaliens  et  le  démembre- 
ment, au  profit  des  seigneurs,  des  droits  de  souveraineté.  Il 
ne  s'op[)Ose  ni  à  l'application  du  principe  d'hérédité  ni  à  la 
libre  transmission  des  comtés.  Le  droit  qui  eut  dii  lui  appar- 
tenir de  reprendre  les  fiefs  pour  cause  d'infidélité  ne  l'onc- 
tionne  même  plus.   La  constitution  d'une   hiérarchie   nouvelle 

1.  Iluillard-Bréholles,  V,  100';. 

2.  Winkelmaïui,  Acia  imperii  inedita,  I,  320. 

3.  Huillai'd-liréholles,  V,  1046. 

4.  IIuiUard-Bréholles,  V,  1134. 

5.  Huillard-Bivliolles,  VI,  100. 

6.  V.  Mon.  Germ.,  SS.  XIX,  82,  et  159.  ...nec  vldcbatiir  bec  tanla  imperatori» 
curia  certumaliquid  slabilire. 

7.  Lucbaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques,  II,  p.  2. 
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encadrée  dans  l'organisation  rigoureuse  des  boucliers  contri- 
bue à  le  rendre  étranger  aux  possesseurs  des  petites  seigneu- 
ries. Frédéric  ne  sut  pas,  comme  les  Capétiens,  se  soustraire  à 
la  tyrannie  de  cette  hiérarchie  étroite  qui  rendait  très  irrégu- 
lières  les  relations  entre  le  roi  et  les  vassaux,  et  les  seigneurs 
de  toute  catégorie  échappèrent  peu  à  peu  à  Faction  du  pou- 
voir central. 


V.     CONSÉQUENCES     DE     LA     POLITIQUE     DE     FKÉDÉIUC     II 

ENVERS     LA     FÉODALITÉ     LAÏQUE. 

[*our  bien  comprendre  les  conséquences  de  toutes  les  dispo- 
sitions de  Frédéric  que  nous  venons  de  mentionner,  il  faudrait 
entreprendre  une  étude  minutieuse  de  l'histoire  intérieure  des 
diverses  contrées  de  l'Allemagne  vers  le  milieu  du  xiii®  siècle. 
Je  dois  me  borner  à  quelques  indications  sommaires,  en  ren- 
voyant pour  chacune  des  principales  contrées  aux  ouvrages 
d'histoire  locale  les  plus  importants.  On  peut  dire,  d'ailleurs, 
d'une  façon  générale,  que  ceux  mêmes,  parmi  les  seigneurs, 
qui  soutiennent  Frédéric  II  travaillent  comme  les  autres  à 
conquérir  les  droits  de  souveraineté. 

En  Saxe,  vers  1240,  le  duc  Henri  l'Illustre  tient  pour  Frédéric 
contre  le  Pape;  mais,  d'une  part,  nous  voyons  que  c'est  pour 
l'empereur  plutôt  un  allié  qu'un  vassal,  et,  d'autre  part,  un 
grand  nombre  de  seigneurs  qui  aspirent  à  l'indépendance 
se  dressent  en  face  de  lui  :  tels  les  burgraves  d'Altenburg  et 
de  Leisnig,  les  seigneurs  de  Colditz,  ceux  de  Crimmitzschau, 
et  d'autres  encore  ^  En  1246,  après  la  mort  du  duc  d'Au- 
triche, Frédéric  le  Belliqueux,  les  ducs  de  Saxe  entrent  en 
lutte  avec  ce  pays  :  l'intervention  d'Ottokar  de  Bohème  vient 
compliquer  la  lutte.  Chacun  agit  à  sa  guise  sans  que  Tempe- 

1.  Boeltij^er,  Geschichte  des  Kurstaates  und  Konigreichs  Sachsen  (2«  édit.  par 
Tb.  Flatbe,  18G7),  t.  I,  p.  174.  Cf.  Weisse,  Geschichte  der  Kursàchsischen  Staaten, 
t.  I;  Tittinami.  Geschichte  Heinrichs  des  Erlauchten  ,  t.  II.  p.  188,  s. 
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reur  interviemie  jamais'.  Kn  Thurinoe,  les  landgraves  se 
déclarent  complètement  émancipés.  Toutes  les  forteresses 
importantes  du  pays  leur  appartiennent  '.  Louis  étend  sa 
domination  jusqu'à  la  Silésie  ;  Hermann  11  (1238-1242)  s'inti- 
tule dominns  ierrae  ad  Laijnain^;  Henri  Raspe  se  pose  en 
rival  de  Frédéric  11  lui-même  S  et  Henri  nilustre  accroît 
encore  notablement  cette  puissance  ^  La  guerre  dite  de  Thu- 
rinoe     de    125G  à    12G^i  ,   ruinera   bientôt   toute   idée    d'obéis- 

sance  et  de  respect. 

Le  même  travail  se  lait  dans  les  Marches  (pii  perdent  de 
plus  en  plus  leur  caractère  et  échappent  à  la  lois  à  l'empe- 
reur et  au  duc.  Ainsi,  dans  le  Brandebourg,  Frédéric  se 
contente  de  confirmer  les  acquisitions  importantes  des  mar- 
graves, et  leur  abandonne  les  conquêtes  qu'ils  lont  dans  la 
Lusace  et  la  Poméranie  '^. 

Dans  la  Hesse,  la  confusion  est  trop  grande  pour  cpi'il  soit 
possible  de  la  dissiper.  Le  morcellement  qui  était  plus  grand 
dans  cette  région  que  partout  ailleurs  explique  toutefois  que 
l'autorité  de  l'empereur  y  ait  été  un  peu  mieux  respectée  ' . 

En  Bavière,  le  lien  d'empire  est  bien  affailjli  ;  dès  1227, 
lorsque  Grégoire  IX  eut  délié  les  princes  de  leur  serment  de 
fidélité,  le  duc  Louis  se  révolta  contre  l'empereur.  Lu  Vl'Xy, 
son  (ils,  Otton  11,  fatigué  d'une  longue  guerre  contre  les 
Babenberg,  se  réconcilie  temporairement  avec  Frédéric,  mais 
après  la  seconde  excommunication  de  1239,  tandis  ([ue  les 
évêques  bavarois  se  déclarent  pour  l'empereur  et  niter- 
viennent  auprès  du  Pape«,  le  duc  en  profite  pour  abandonner 


1.  Bocttiger,  op.  cit.,  p.  175. 

2.  Boottig^or,  op.  cil.,  p.  192  et  222. 

3.  Origines  Guelfux,  IV,  73.  Cf.  Wenck,  Hessische  Landcsgeschichte,  H,  727. 

4.  Sur  Henri  Raspe,  v.  Scbirnnacher,  Kaiser  Friedrich  II ,  t.  IV,  p.  20'i-273  et 
Knoehenhauer,  Ge  se  hic  h  le  T/t  tir  ingens.  p.  332-365. 

5.  V.  Tittmann,  Geschichte  Ueinriclis  des  Erlauchten,  t.  II  (2*  édit.  1850).  CI. 
Ficker,  Reichsfiirstensland,  j).  251),  n"  195,  et  Lavisse,  Élude  sur  lune  des  origines 
de  la  monarchie  prussienne,  p.  115. 

6.  Raiike,  Genesis  des  preussischen  Staales,  p.   19-20  ;  Lavisse,  op.  cit. 

7.  V.  Wenck,  Hessische  Landesgeschichle.  t.  I,  p.  207,  281  et  ss.,  293  et  ss. 

8.  V.  la  lettre  des  évèques  bavarois.  Huillard-Bréholles.  t.  V.  398. 


PROGRKS  \m  LA  SOIIVKRAINKTÉ  EN  SOUABE  195 

de  nouveau  son  suzerain.  Celui-ci  lui  adresse  vainement  une 
lettre  suppliante  lui  rappelant  à  qui  les  Wittelsbach  doivent 
leur  fortune '.   Le  duc  n'en  agit  pas  moins  avec  une  indépen- 
dance   souveraine^;    les  excommunications    que    prodigue    le 
légat  du  pape,  Albert  Behaim,  jettent  un  nouveau  trouble  dans 
le  pays,  et  provoquent  les  résistances  d'un  grand  nombre  de 
prêtres  3.  L'invasion  des  Mongols,  en  1241,  ramène  un  instant 
rharmonie  dans  le  pays;  mais  pendant  les  dernières  années 
du  règne  de  Frédéric,  l'indépendance  des  ducs  de  Bavière  ne 
fait  que  grandir  comme  celle  des  évêques  '^.   Sous   les   succes- 
seurs d'Otton  11  (mort  en  1253),  les  progrès  sont  encore  plus 
marqués  et,  en  1255,  au  mépris  des  principes  de  la  législation 
impériale,   le    pays    se   partagera    en   haute    et   basse   Bavière, 
conformément  au  vieux  droit  national  bavaroise  A  ce  même 
moment,    la    législation    provinciale    reçoit   de    grands    déve- 
loppements ^  et  l'élaboration  des  droits  municipaux  s'achève*. 
La  Souabe,  pays  d'origine  des  Hohenstaufen ,  leur  resta  plus 
fidèle.  En  juin  1235,  Frédéric  avait  pris  en  main  l'administra- 
tion de  la  contrée,  mais  son  apparition  y  avait  été   de   courte 
durée.  Après  1246, des  troubles  profonds  éclatent  dans  le  pays,  et 
Conrad  a  grand  peine  à  rétablir  l'ordre  ».  Après  la  mort  de  Fré- 
déric, en  1250,  il  n'est  question  en  Souabe  que  de  guerres,  de 
brigandages  et  d'incendies  ^  et  là  aussi  les  seigneurs  parlent 
de  leur  territoriit/n;  les  comtes  se  font  désigner  par  le  nom  de 


1.  Huillard-Bréholles,  t.  V,  1048. 
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leur  Gau,  qui  est  devenu  pour  eu\  une  véritable  principauté  '. 
Quant  à  l'Alsace  où  les  Staufen  avaient,  au  \ii'*  siècle,  d'im- 
portantes propriétés  (Frédéric  appelle   même  l'Alsace  le  plus 
cher  de  ses  pays  héréditaires,  inter  alla  patrimonialia   cario- 
rem'^),  il  s'y  était  fait  aussi  des  transformations  défavorables  au 
proo-rès  du  pouvoir  royal.  D'une  part  beaucoup  d'anciens  biens 
patrimoniaux  des  ducs  de  Souabc  étaient  devenus   des  terres 
d'empire 3;  d'autre  part  les  guerres  civiles  de  TAllemagne  inté- 
rieure qui  avaient  eu  leur  contre-coup  de  l'autre  coté  du  Rhin 
avaient  amené  la  ruine  d'un  certain  nombre  de  localités  ;  l'un  des 
faits  les  plus  caractéristiques  paraît  avoir  été  la  formation  à  ce 
moment  de  villes  libres  :  Schœpflin  n'en  compte  pas  moins  de 
dix,  au  xiv'^  siècle^.  Quant  aux  biens  que  Frédéric  II  possédait 
encore  en  fief,  ils  avaient  été,  au  commencement  du  xiii"  siècle, 
le  prétexte  de  querelles  qui  se  terminèrent  d'abord,  en   123G, 
d'une   façon  favorable  à  l'empereur.  Après  l'excommunication 
de  Frédéric  et  la  mort  de  l'évéque  de  Strasbourg,  Berthold,  son 
allié,  le  successeur  de  ce  dernier,  Henri  de  Stahleck,  parvint  à 
s'emparer   de  la  plupart  de  ces  fiefs ^   La    mise    en   gage  d'un 
certain  nombre  d'autres  fut  aussi  un   acheminement  vers  leur 
perte  totale*^. 

1.  Paiil-Fr.  Staelin,  op.  cit.,  p.  321.  et  apprndirf  ,  p.  383;  v.  aussi  Cl»r.-F. 
SUeliii,  op.  cit.,  t.  II,  U  13-38. 

2.  liohmer-Ficker,  Regesla,  2243. 

3.  Un  certain  nombre  de  localités  de  la  forêt  Sacrée,  dans  le  nord  de  l'Alsace, 
qui  étaient  des  propriétés  privées,  devinrent  des  biens  d  empire  ,  dont  Guillaume 
de  Hollande  et  Richard  croiront  pouvoir  disposer  (Aloys  Meister,  Die  Uohenstaii- 
fen  im  Elsass  (Srasbourg,  1890),  p.  02  et  note  1). 

4.  Alsatia  diplomatica,  t.  I.  V.  aussi  Gfrorer,  Entstehung  der  Reichsstàdle  zivi- 
schen  Basel  und  Slrassbiirg,  p.  4-9.  Nous  aurons  à  revenir  plus  loin  sur  la  poli- 
tique de  Frédéric  à  l'égard  des  villes  d'Alsace. 

5.  Sur  le  sort  des  fiefs  d'empire,  PfaQenhoven,  Marlenheim,  Molsheim,  Mutzig, 
Biscbofsheim,  Millhausen,  Westhofen,  Rosheim,  Rheinau,  Trlinheim,  etc.,  et  sur 
les  luttes  enf,^agées  entre  les  évèques  de  Strasbourg  d  une  part,  Frédéric  H  et 
Henri  (VII)  d  autre  part.  V.  Alovs  Meister,  op.  cit.,  p.  23,  90-94;  Fritz,  Bas  Tei- 
rilorium  des  Bisthums  Stiassburg,  p.  58  et  ss.  et  Gœttingische  gelehrte  Anzcigen, 
1891,  p.  55-67.  Cf.  SchicpHin,  Alsatia  diplomatica,  t.  I,  p.  374. 

G.  V.  Aloys  Meister,  p.  29,  et  sur  l'abandon  de  plusieurs  avoueries  et  d'autres 
droits  de  souveraineté,  ibid.,  p.  83  et  ss.  V.  aussi  sur  les  révoltes  de  l'Alsace 
contre  l'autorité  impériale,  Scba-pflin,  Alsatia  illuslrata.  t.  II,  p.  553. 
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PROGRÈS  DE  LA  SOUVERAINETE  EN  LORRAINE 
I/un  des  i)rincipaux  adversaires  du  pouvoir  royal  dans  ces 
contrées  fut  le  duc  de  Lorraine  K  Le  duc  Mathieu,  dont  le  règne 
correspond  à  peu  près  à  celui  de  Frédéric  II,  et  qui  fut,  au  dire 
de  dom  Calmet,  ((  l'un  des  plus  grands  princes  de  son  temps,  » 
affirme  maintes  fois  son  indépendance.  Dès  1223,  il  s'allie  avec 
le   comte   de    Châlons,    puis    secourt   Thibaut   de   Champagne 
contre  l'archevêque  de  Lyon,  Robert  d'Auvergne^  De  1210 
à  1250,  c'est  une  longue  série  de  luttes  contre  divers  seigneurs 
lorrains,    en    dehors    de    toute    intervention    de    l'empereur. 
Mathieu  conquiert  ainsi  Lunéville,   Gerbeviller,  Valfroicourt, 
Montfort,  etc.  3  En  1245,  il  se  déclare  hautement  pour   Inno- 
cent IV  contre  Frédéric  II  ^.  Son  successeur,  le  duc  Ferri  III 
(1251-1303),  parait  se  dégager  plus  nettement  encore  de  toute 
subordination  efTective  vis   à  vis   de  l'empire.   En    1252,   par 
exemple,  il  conclut ,  avec  les  comtes  de  Bar  et  de  Luxembourg, 
un  traité  par  lequel  les  trois  princes  s'obligent  à  ne  pas  entrer 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  mais  à  s'en  rapporter  pour 
tous  leurs  différends  à  Thibaut,  roi  de   Navarre  et  comte  de 

Champagne. 

L'opposition  contre  Frédéric  est  presque  aussi  complète  en 


1.  Le  développement  constitutionnel  de  la  Lorraine,  à  cette  époque,  est  d'ail- 
leurs tout  particulier.  Dès  117G,  le  duc  Simon  II  reconnaît  tenir  son  ducbé  autant 
du  cboix  de  la  noblesse  que  du  droit  beréditaire.  (Licet  justo  desiderio  et  voca- 
tione  légitima  virorum  nobilium  terrae  et  bereditario  jure  patri  meo  successerim 
in  ducalum...  D.  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  VI.  Preuves  col.  22.  )  C'est  beau- 
coup moins  contre  les  empereurs  que  contre  les  seigneurs,  et  spécialement  contre 
les  chevaliers  que  les  ducs  eurent  à  lutter.  «  Le  corps  de  1  ancienne  chevalerie 
lorraine,  dit  Meaume  {Mémoires  de  r Académie  Stanislas,  1869,  p.  93),  armé  de 
redoutables  prérogatives  politiques  et  judiciaires,  fut  l'adversaire  acharné  des 
ducs  dans  leur  mode  de  gouvernement  intérieur.  Le  but  politique  poursuivi  par 
la  chevalerie  était  tout  égoïste,  tout  personnel;  ...1  aristocratie  lorraine  luttant 
contre  le  pouvoir  ducal  n'avait  d'autre  but  que  la  conservation  ou  l'extension  de 

ses  privilèges.  » 

2.  Dom  Calmet,  llist.  de  Lorraine,  t.  III,  p.  24  et  ss.  Cf.  Huhn,  Th.  Geschichte 

Lothring^ns,  t.  I  (1877),  p.  203. 

3.  Huhn,  op.  cit.,  p.  207  et  ss.  Il  fait  aussi  des  progrès  en  Alsace.  En  1250, 
Hohekonigsburg  qui  était  un  bien  patrimonial  des  Staufen  lui  appartient.  Alovi 
Meister,  op.  cit.,  p.  40. 

'i.  D.  Calmet,  t.  III,  p.  33. 
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Autriche'.   ï/histoirc  des  onze  (lornicM'Os  années  do   son  règne 
montre  son  impuissance  à  regard  de  ce  dnché.  Sans  doute,  il 
va  des  périodes  de  réconciliation  entre  Tc^upereur  et   le  duc; 
mais  celui-ci  chercheàen  tirer  parti  pour  lui-même.  Dès  1245,  à 
la   diète  de  Vérone,  il  essaye   d'obtenir   la  transformation   de 
rAutricbe  et  de  la  Styrie  en  royaume  \   La  tentative  échoue, 
mais  rannée  suivante  le  successeur  du  duc  Frédéric  obtient  du 
moins  de  Tempereur  le  renouvellement  du  privilège  de   115G'^ 
et  rindepcMidance  du  pays  s'accentue  cha(pie  jour  davantage^*. 
Il    importe   de    signaler,    en    terminant,    Tun   des   faits    par 
les([uels    se    manifestent    les    transformations    intérieures    de 
rAllemagnc    au  xiii''   siècle,  je   veux  dire   la    substitution   aux 
anciens  principes  du   droit  public  juscpralors  en  vigueur,  de 
rèo'les  nouvelles  qui  paraissent,  en  grande  partie,  empruntées 
au  droit  romaine  C'est  ainsi  qu'on  tire  des  expressions  domi- 
niuin    et   dominus  terne    des    conséquences    exorbitantes  ;   la 
principale  est  ([ue  les  princes  ne  se  considèrent   plus   comme 
des   fonctionnaires  et   ne  veulent  plus  voir  dans  leurs  princi- 
pautés   des    subdivisions    politiques    ou    administratives    d'un 

crraïul  pavs.  Us  se  considèrent  comme  des  {)ro[)riélaires ,  et 
^  ...  .  • 

regardent  leurs  principautés  comme  des  biens   palnmonnmx. 

De  là  ces  partages  nombreux  ([ui  sont  une  des  nouveautés 
caractéristiques  de  la  seconde  nuûtié  du  xm'^  siècle  :  partage  en 
Bavière  et  Nassau,  en  1255;  dans  TAnhalt ,  en  1251);  en  Bran- 
debourg, en  1258;  en  Brunswick,  en  12G7  ;  en  Saxe,  en  1272; 
en  Misnie,  en   1285  ;   en  Messe,  en  127G,  etc...^'  Sans  doute, 

1  llnber,  Gcschichte  Œslerreichs,  t.  I,  p.  ^j17-418. 

2.  Iluber,  o/>.  cit..  p.  kld;  Bolimer-Ficker,  n"  3't78  b-SW*. 

3.  Hubor,  ojj.  cit.,  p.  51  i  et  siiiv. 

4.  Lorenz,  Deutsche  Geschlchte  ini  13  iind  l'i  Jalirhundert .  l.  I.  p.  57  s.,  69  s., 

74  s. 

.-).  V.  Moddermnnn  ,  Die  Réception  des  rdmischen  Rechtit  (1874;,  p.  30-35  et 
les  notes;  Scbaeiïnor ,  Dus  romischc  Recht  in  DeiUscliland  ivahrend  des  Î2  """ 
und  13  "'"  Jahr/i.  [IHiAt).  V.  toutefois  Riezlor,  Gescfi.  Baierns,  t.  II,  p.  170. 

i\.  V.  Benhlold,  Die  Landeshoheit  Œsterreiehs,  p.  fi7  ;  Sohulzc,  Reeht  der 
Erslgeburt,  p.  228-230.  Le  principe  do  l'indivisibilité  prorlamc^  pnr  Frédéric  I", 
en  1158  {Lib.  Feudorum,  II,  55,  i  4)  avait  été  reproduit  dons  le  Miroir  de  Saxe, 
111,53,  §3;  64,  §5. 
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I  investiture  féodale  existe  encore,  mais  les  princes  cherchent 
h  rattacher  au  sol  lui-même  les  droits  ou  prérogatives  qui 
leur  sont  conférés  de  cette  façon,  au  lieu  de  les  regarder 
comme  des  droits  personnels.  Un  privilège  de  1228,  en  faveur 
du  duc  d'Autriche  semble  autoriser  déjà  cette  manière  de 
voir  :  omnia  jura  bonas  consnctiidines  iwbiUum  terrarum,  nos- 
tros  principes  eorumdemfjne  terras,  oolentes  iargins  omnes  suas 
terras  seu  ditiones  habere  cuncta  jura.  .  »  C'est  donc  au  sol 
lui-mcme  que  s'attachent  les  droits  qui  appartenaient  d'abord 
au  prince  personnelleiuent'^. 

L'ensemble  de  tous  les  documents  que  nous  avons  cités  ou 
analvsés  permet,  en  définitive,  de  conclure  que  pendant  le 
règne  de  Frédéric  le  sol  même  de  l'Allemagne  passe  de  la 
souveraineté  du  roi  à  celle  des  princes.  Au  commencement  du 
xin«  siècle  ce  sol  était  encore,  en  principe,  la  propriété  de 
l'empire  ;  une  intervention  de  l'empereur  était  nécessaire  pour 
que  les  princes  pussent  en  disposer.  L'un  deux  voulait-il  alié- 
ner un  fond  de  terre  qui  faisait  partie  de  sa  principauté,  il 
devait  d'abord  faire  abandon  de  ses  propres  droits  au  souve- 
rain et  c'était  celui-ci  qui  le  conférait  à  un  autre  3. 

1    Cité  par  Berchtold,  op.  cit.,  p.  68,  note  8. 

0    Le   procédé   auquel   on  recourut  pour  combiner  l'emploi  de  l'investiture 
féodale  avec  l'idée  de  partage  des  principautés  fut  le  procédé  d'investiture  mte- 
^rale  IGesammtbelehnung],  Homeyer,  System  des  Lehnrechts,  t.  II,  p.  4o/  sq.  Le 
procédé  nous   apparaît   comme  une  transition  entre    l'application   des    anciens 
principes   de  droit  public  empêchant  le  partage  des  principautés,  et  celle  de. 
principes  de  droit  privé  en  matière  successoral.  Il  avait   pour  but  de  mainte- 
nir l'unité  du  fief  vis  à  vis  de  l'empereur  :  les  fils  du  prince  défunt  exerçaient 
en  commun  les  principaux  droits  de  gouvernement  et  se  partageaient  les  produits 
utiles   Mais  la  manie  du  partage  l'emporta  finalement  sur  le  principe  contraire. 
en  général,  au  grand  détriment  des  habitants.  Ainsi  en  1255,  en  Bavière  (ou  les 
deux  fils  du  duc  Otton  avaient  été  déjà,  du  vivant  de  leur  père,  reconnus  comme 
héritiers,  avec  le  titre  de  duces  Bavari^),  nous  ne  voyons  pas  qu  il  y  ait  eu  une 
investiture  intégrale.  (Berchtold  :  Die  Landeshoheit  Œsterreiehs,  p.  71.)  On   en 
trouve   cependant    des    exemples  en    1281,    128'^,   1288.    Cf.   Sichner,    leber  d.e 
Gesammtbelehnung  in  deutschen  Fiirstenthiimern  (1865). 

3  V  par  exemple  «n  diplôme  du  18  mai  1206  étudié  par  Tittmann,  Geschichte 
Heinrichs  des  Erlauchien  .  \ .  p.  19:  Cf.  Eichhorn  .  Staats-und  RerhisgeschMe . 
t.  II,  j(  205. 
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Mais  bientôt  ce  procédé  cesse  d'être  en  usage;  on  ne 
demande  même  plus  le  consentement  du  roi,  dont  jusqu'alors 
on  ne  se  dispensait  ([u'exceptionnellement  ;  l'exception  est 
devenue  la  règle.  Frédéric  est,  d'ailleurs,  presque  toujours  si 
loin  qu'on  ne  se  préoccupe  plus  guère  d'aller  quérir  son 
autorisation.  Et  tandis  qu'à  la  fin  du  xii^  siècle  on  n'osait  pas 
se  passer  de  l'agrément  du  roi,  même  pour  faire  une  cession 
de  biens  i«  un  couvent»,  au  milieu  du  xlIl^  les  princes  dis- 
posent librement  des  terres  comprises  dans  leurs  principautés, 
sans  se  préoccuper  de  solliciter  la  moindre  autorisation-.  Non 
seulement  les  principautés  deviennent  des  territoires  ayant  un 
gouvernement  particulier,  mais  on  peut  déjà  presque  dire  que 
ce  sont  de  petits  Etats. 


1.  C'est  ainsi  qu'on  1185  le  margrave  de  Misnie,  Otton,  demande  à  l'empereur 
laulorisation  de  céder  des  terres  au  couvent  de  Zell  (ou  Altenzell  près  Meissen). 

Titlmann,  op.  cit.,  p.  20.  ... 

2.  Le  23  juillet  122't,  Henri  (VII)  donne  à  ce  même  couvent  le  droit  d  acquérir 
des  terres  d'Empire  dô  toute  personne  libre  ou  de  tout  ministériel  d  Empire,  sans 
l'assentiment  du  roi.  Huillard-Bréhollcs,  H.  SOI.  —  Le  margrave  Henri,  en  1238, 
donne  au  couvent  de  Pforta  des  terres  qui  nous  apparaissent  comme  des  terres 
d  Empire.  Reyher,  Thuringio  sacra,  p.  835. 
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,.     _    SITUATION     DU     CLERGÉ     AU     COMMENCEMENT     DU    XIII*^    SIÈCLE 


Si  considérable  que  fut  au  moyen  âge  le  pouvoir  de  l'Eglise 
dans  toute  l'Europe  occidentale,  il  ne  l'a  été  nulle  part  autant 
qu'en  Allemagne  ;  nulle  part  le  clergé  n'a  tenu  une  plus  grande 
place  dans   la  vie  de  la  nation.  En  face  de  la  féodalité  laïque 
dont  nous  venons  de  parler,  on  trouve  en  effet  une  féodalité 
ecclésiastique  qui  jouait  dans  une  certaine  mesure  le  rôle  de 
contrepoids.  Dès  le  xi^  siècle,  la  moitié  du  sol  de  FAllemagne 
était  passée,  entre    ses   mains.  Nous   avons  vu   que   les  arche- 
vêques et  évêques  étaient  devenus  princes  de  l'empire  ;  quelques- 
uns  avaient  conquis  le  titre  de  duc.  Tous  étaient  grands  pro- 
priétaires fonciers.  Fortement  engagés  dans  le  réseau  des  rela- 
tions féodales,  et  absorbés,  plus  qu'il  ne  convenait  d'ailleurs, 
par  des  préoccupations  temporelles,  ils  travaillaient  eux  aussi 
à  se  rendre  indépendants. 

L'empereur  se  regardait  comme  le  protecteur  ne  de  l'Eglise  : 
e'est  en  cette  qualité  qu'il  recevait  le  titre,  toujours  revendiqué 
par  lui,  d'Adi'Ocatus  ecchshv.  Pour  remplir  ce  rôle  de  protec- 
tion, il  se  crovait  obligé  d'enrichir  le  clergé,  en  même  temps 
que  de  poursuivre  les  hérétiques,  d'envoyer  des  missionnaires 
pour  convertir  les  peuples  encore  païens,  et  de  fonder  des 
évêchés  et  des  couvents.  La  générosité  envers  l'Eglise  était  un 
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attrihiil  d»^  la  dlonité  impériale.  Tous  les  empereurs  allemauds 
se  sont  montrés  prodigues  à  son  égard.  Frédéric  II  dans  ses 
diplômes  ne  fait  souvent  que  reproduire  littéralement  les 
expressions  dont  s'étaient  déjà  servisses  prédécesseurs. 

Dès  la  première  des   périodes   ([uc   nous    avons   distinguées 
dans  rhistoire  de  l'Allemagne  au  moyen  Age,  la  situation  eon- 
(uiise  par  l'Kglise  allemande  était  considérable.  Et  avant  même 
que  le  principe  d'hérédité  iVit  reconnu,  les  seigneurs  ecclésias- 
tiques avaient  obtenu,  pour  eux-mêmes,  le   droit  de  dis[)oser 
des  fiefs  dépendant  de  leur  seigneurie,  comme  des  charges  de 
leur  petite  cour;  de  meilleure  heure  que  les  grands  laïques,  ds 
curent   dans  l'Etat   une  position  importante.   C'était  d'ailleurs 
la  consé(pience  de  leur  instruction  supérieure  et  de  leurs  qua- 
lités administratives.  La  royauté  avait  fait  appel  à  leurs  talents 
et  s'était  bien  trouvée,  en  général,  de  cette  immixtion  dans  le 
gouvernement  d'hommes  intelligents  et  instruits  :  elle  pensait 
se  donner  auisi  à  elle-même  une  précieuse  garantie. 

Lorsque  les  rois  allemands  font  de  riches  donations  aux  évc- 

chés  et   aux  couvents,  ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  ol)éir 

a  un  sentiment  de  pieté,  c'est  aussi  parce  qu'ils  reconnaissent 

le  talent  administratif  du  clergé  et  pensent  agir   pour   le    plus 

grand  bien  de  l'empire  ;   ils  comprennent    mal  qu'en   laissant 

les  clercs  prendre  la  place  des  laùiues,    ils  leur   confèrent    un 

accroissement    de    pouvoir   qui    sera    une    source    de   tlangers. 

En    fait,   le  pouvoir  épiscopal  fut  souvent    le    point    de    départ 

d'une  puissance  temporelle  considérable.  Beaucoup  d'évéques 

devinrent  comtes  et  beaucoup  d'abbés  également.  Kemar([uons 

même    en    passant    (pie    ce    ne    sont    pas   seulenuMil    des    abbés 

(pii    devieniKMit    comtes;    ce   sont   (piehpiefois    des  comtes    (pn 

deviennent  abbés',  ('/est  surtout  d<'puis  la  transformation  des 

anciens  duchés  cpie  les  seigneurs  ecclésiastiques  avaient   con- 

1.  G  est  suVtout  à  partir  du  Concordat  do  Wornis  que  les  évèques  apparaissent 
comme  ayant  les  pouvoirs  des  comtes  (V.  Reese,  Die  staatsrechtliche  Stelluuf;  der 
Bisclwfe...,  Gottingcn,  1885).  Les  princes  laïques  font  alors  do  grands  eflorts  pour 
empêcher  les  évèques  d  obtenir  limmédiateté  d'empire.  V.  Waitz,  Deutsche  Ver- 
fassiuif(sgeschichteA.  VII,  p.  255  et  suiv.,  Bernhoim.  Forsch.  zuv  dentschen  Gcs- 
chk'hte,  \.  \\     p.  :r'i:    Kickor.  Uelchsfiinifenslanil .  p.  -iTO-î^l').  passim.  Le  Irailé 
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anis  une  grande  indépendance  ;  non  seulement  ils  étaient  deve- 
nus les  égaux  des  seigneurs  laïques  ,  mais  ils  les  surpassaient 
souvent  par  leur  richesse,  leurs  domaines  considérables  et  leur 
influence  politique'. 

C'est  aux  empereurs  de  la  maison  de  Saxe  (et  ceux  de  la 
maison  de  Franconie  suivirent  le  même  exemple  qu'il  faut 
taire  remonter  le  dessein  d'avoir  voulu  affaiblir  les  nobles  en 
Unir  suscitant  des  rivaux  dans  le  clergé,  d'avoir  enrichi  celui- 
c-i  et  de  lui  avoir  conféré  des  fonctions  importantes  pour  contre- 
bahuicer  l'autorité  des   grands  laïques  et  en    particulier  des 

'  "Reconnaissant  le   danger   que  le   principe   de  l'hérédité  des 
fiefs  faisait  courir  à  l'Allemagne  et  désireux  d'empccher     es 
efTets  déplorables  qui  pouvaient  en  être  la   conséquence     les 
rois  allemands  adoptèrent  cette  tactique,  dès  le  x«  siècle.  Mais 
on  confiant  des  pouvoirs  étendus  à  beaucoup  d'ecclésiastiques, 
ils  les  obligèrent  à  prendre  part  aux  Reichstage  et  a  1  admi- 
nistration de  l'empire;  ils  furent  astreints  au  service  de  cour 
et  d'host;  ils  durent  même  fournir  des   contingents  conside- 
râbles    quand   l'armée    était   convoquée.    Les    prestations    des 
églises   formèrent,   avec  les  revenus   des   biens   patrimoniaux 

de  Constance  de  1183  [Mon.  Germ.,  LL.  II.  177)  implique  confirmation  par  Fem- 
p  .eu  s  ^.nations  faites  aux  évùques  de  «  comitatus  ».  Au  surplus,  1  .mmedm- 
feté  den.pire  accordée  aux  évèques  devait  avoir  pour  conséquence  comme  nous 
e  verrons  biontùt,  d'accroître  1  influence  de  l'empereur  sur  les  elecUons  ep.sco- 
paîes.  L'histoire  des  dernières  luttes  de  Frédéric  I^^  avec  la  cour  de  Rome  est  très 

'r'^:^:';:L:!::L  r.r^.^^^^  de  Cologne.  PhiHppe.  .  la  fin  du  X,.  siècle. 
V  Hercn-llLer.  P/ni,>p  ron  COln,  Leip.ig,  1883.  Il  ava.t  le  t.tre  de  duc  s  s 
possessions  s'étendaient  de  la  Meuse  au  Rhin  et  au  Weser  et  n.eme  ,usque  dan 
a  Flandre  et  le  Brabant.  Son  biographe  estin.e  quil  étail  alors  le  plus  pu.san, 
prince  de  l'empire  Après  l'empereur.  U..  manuscrit  du  xo-  siècle  donne  de  cur.eux 
S  ils  sur  le  servie'  des  archevêques  de  Cologne  et  les  dépenses  e  uxe  qu.  se 
faisaient  à  leur  cour.  V.  Kindlinger.  Munsterische  BeUr.,e,  t.  II.  ^^^^^^^ 
p.    r.7.   V.    aussi   sur  les  pouvoirs  étendus  et  la  quas.souveramete  des    ^e^^^^^^^^^ 

L.mprecht    Dcutsches  Wirtschafisleben,  I,  2,  p.  1282,  note  4  et  p.  1286  ;  -f-  J'^^-^- 
Lampiecni,  /yr  „    Lo  •  lU    'M6  et  090;    Rauschnick.  Gf^cA^cA^e  rfer 

dentschen  GeistllrhUit  un  Mittelalier  -Leipzig  1836)  passxm  ;  Sugenhe.m.  Staats 
leben  des  (teru.^  im  Mlitela/tei  ,  p.  (i6-85, 
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(les  dynasties  régnantes,  le  plus  s(»li(le  appui  de  la  rouronne. 
Les  archichanceliers  prirent  bientôt  une  grande  iniluenee  sur 
le  souverain  et  sur  les  autres  princes.  Déjà,  au  nionienl  de 
Textinction  de  la  maison  de  Saxe,  rarehevècpje  de  Mayence 
avait  la  première  voix  pour  l'élection  de  Tempereur  ;  et,  sous  les 
Saliens,  c'est  aux  évcques  qu'appartenait  la  conduite  de  toutes 
les  grandes  affaires  d'empire  ^  Quand  le  trône  eut  été  déclaré 
électif  en  1077,  la  prééminence  des  trois  archevêques  des  pays 
rhénans  s'accrut'.  Sous  Henri  V,  le  pouvoir  des  princes 
ecclésiastiques  grandit  encore  ;  Lothaire  ne  se  prononce  pas 
sans  leur  conseil;  Frédéric  V  agit  de  même  en  1159.  Les 
interventions  fréquentes  des  légats  en  Allemagne  (par  exemple 
lors  de  l'élection  de  Lothaire  et  de  Conrad  111)  accrurent 
aussi  l'importance  de  leur  rôle  '^. 

Mais  il  convient  de  reconnaître  (pie,  plus  d'une  fois,  le 
clergé  allemand  défendit  énergiquement  les  droits  de  la 
royauté  et  de  la  nation  contre  les  prétentions  pontificales. 
Ainsi,  lors  de  la  fameuse  dispute  de  Frédéric  V  avec  le  légat 
du  pape  à  propos  du  mot  bencficium,  les  princes  ecclésias- 
tiques, si  l'on  en  croit  Uagewin  (lll,  16,  p.  185\  se  réunirent 
aux  princes  laïques  pour  opposer  leurs  dénégations  aux  théo- 
ries du  cardinal-légat.  Dans  la  lutte  de  Frédéric  Barherousse 
avec  le  pape,  les  évc([ues  allemands  sont  presque  toujours  du 
côté  de  l'empereur  ;  ils  le  défendent  plus  habilement  et  plus 
courageusement  ([ue  les  seigneurs  laï([ues.  Leur  caractère 
religieux  s'efTace  devant  leur  caractère  politique  ;  ils  semblent 
reconnaître  combien  la  conduite  de  leurs  prédécesseurs,  au 
temps  de  Henri  IV,  avait  été  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'Allemagne.  Aussi  la  papauté  est-elle  réduite  à  chercher  des 
alliances  politiqnes  en  s'appuyanl  sur  les  villes  londjardes. 
Mais   c'est,   d'autre   part,   à   l'opposition    des   seigneurs   ecclé- 

1.  Wail/,  Verfassitrii^sgeschichte,  i.  VI,  147;  t.  VII,  183. 

2.  Wail/,  Verfassungsgcschiclde,i.\\,  28'i. 

3.  Il  suffit,  pour  avoir  une  idée  de  la  sphère  dartivité  des  archevêques  et  des 
évéques,  de  parcourir  les  Regesta  des  archevêques  de  Mayonce  publiés  par  Cor- 
nélius Will,  ou  «eux  dos  évêques  de  Constance  publiés  par  LadcAvijr 
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siastiques  que  se  heurtèrent  les  efforts  de  Henri  VI  pour  rendre 
la  couronne  héréditaire  dans  sa  famille  ;  et  c'est  cette  oppo- 
sition qui  permit  à  Innocent  III  d'intervenir  plus  aisément 
dans  les  élections  allemandes. 

En  somme,  l'éclat  dont  l'empire  et  la  royauté  nous  parais- 
sent entourés  pendant  la  seconde  moitié  du  xii«  siècle  tient  en 
partie  à  ce  que  Frédéric  I^',  et  dans  une  moindre  mesure 
HcMiri  VI,  avaient  su  se  rendre  maîtres  de  l'église  d'Allemagne. 
C'est  parce  que  les  souverains  avaient  su  conserver,  même 
après  le  Concordat  de  Worms,  une  grande  influence  sur  les 
nominations  épiscopales,  (juc  Frédéric  Barherousse  avait  cru 
pouvoir  engager  contre  la  papauté  une  lutte  qui  fut  d  ailleurs 
plus  longue  qu'il  ne  l'avait  supposé.  Sans  doute  une  partie  de 
l'épiscopat  refusa  de  le  soutenir  contre  Rome.  Mais  la  plupart 
des  évêques  lui  demeurèrent  fidèles  L 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelle  a  été  l'influence 
dlnnocent  III  sur  les  évêques  2.  Il  suffira  de  dire  qu'il  sut  adroi- 
tement modifier  dans  l'intérêt  de  l'Kglise  leurs  dispositions. 
Le  pontificat  d'Innocent  III  correspond  à  une  véritable  révo- 
lution dans  les  rapports  de  l'épiscopat  et  de  la  royauté.  Il  y 
avait  jusqu'alors  une  église  d'empire  ;  c'était  même  celle  des 
institutions  du  droit  public  de  l'Allemagne  sur  laquelle  les 
souverains  pouvaient  le  plus  compter.  Nul  coup  ne  pouvait  leur 
être  plus  sensible  que  le  succès  des  efforts  d'Innocent  pour 
rattacher  à  Rome  l'épiscopat. 

Les  luttes  de  Philippe  de  Souabe  et  d'Otton  de  Brunswick 
eurent  pour  effet  de  diminuer  la  soumission  des  évêques  vis  ii 
vis  de  la  couronne  et  de  faire  grandir  l'influence  de  la  papauté. 

1  La  conduite  du  pape  Urbain  III  montre  quon  savait  très  bien  «  Rome  quelle 
prépondérance  la  paix  de  Venise  avait  donnée  à  l'empereur.  \  .  Scheffer-Boi- 
ehorst,  Friedruhs  1  letzter  Strcit  mit  dcrKurie,  p.  86  ;  cf.  Nitzsch,  Deutsche  Studun, 
p.  149,'  et  Geschichie  des  deutschen  Volkes,  t.  Il,  p.  232,  250. 

9  V  Schwemer.  Innocenz  II f  and  die  deutsche  Kirche.  Strassburg,  1882.  11  faut 
lire  aussi  les  deux  remarquables  chapitres  (X  et  XX)  consacrés  à  cette  ques- 
tion par  ou..  Abel  dans  son  livre  sur  Philippe  de  Souabe,  Kômg  Pinhpp  der 
Hohenstaufe,  Berlin,  1862.  Cf.  1  introduction  de  Cornélius  Will  aux  Hegesta  ardu- 
episcoponun  wagiintinensiun,  t.  II  (1886),  p.  xix-xxv. 
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Philippe  de  SoLiabe,  après  avoir  gaspillé  les  riches  domaines 
de  sa  Famille  pour  se  procurer  des  partisans,  avait  disposé  sans 
scrupule  des  biens  ecclésiastiques,  notamment  de  ceux  des 
Prémontrés  et  des  Cisterciens,  comme  s'il  se  fut  a^n  de  ses 
propres  biens  ^  De  lii  tant  de  plaintes  et  de  mécontentements 
contre  ce  prince  dont  la  chute  apparaît  ii  ([uelcpies  écrivains 
comme  un  jugement  de  Dieu  et  un  juste  châtiment  des  atten- 
tats commis  contre  rKglise.  Beaucoup  cependant  restent  sym- 
pathiques à  ce  ((  doux  jeune  homme  »  el  s'eiïorcent  de  distin- 
guer entre  ses  intentions  et  sa  conduite  «  (pie  les  dillieultés  du 
temps  empêchèrent  d'être  conforme  à  ses  désirs  ». 

A  l'avènement  de  iM'édéric  11,  les  princes  laïques  se  trou- 
vaient, en  somme,  dans  une  situation  meilleure  que  les  princes 
ecclésiastiques.  Ils  avaient  tiré  meilleur  parti  de  la  rivalité  de 
Philippe  de  Souabe  et  d'Otton  de  Brunswick  et  étaient  surt(»ut 
arrivés  à  mieux  fermer  leurs  territoires  à  toute  in<rérence 
étrangère.  Faut-il  sV'tonner  que  les  seigneurs  ecclésiasli(pies 
aient  voulu  faire  de  même?  {/occasion  était  d'autant  plus  favo- 
rable que  leur  rôle  avait  un  caractère  politi([ue  plus  accentué. 
Mêlés  aux  intrigues  et  aux  guerres  (pii  désolaient  alors  1  Alle- 
magne, ils  avaient  été  appelés  a  prendre  une  part  active  à 
toutes  les  alïaires  d^État,  et  rindependanee  (pi'ils  avaient  con- 
quise au  point  de  vue  de  Tadministration  de  leurs  biens  les 
avait  portés  à  s'occuper  de  questions  temporelles  de  tout  genre. 
Jusqu'à  la  fin  du  xii'  siècle,  le  domaine  royal  avait  été  assez 
important  pour  (pie  les  niinisterinles  des  évêchés  ou  des  abbayes 
ne  pussent  soutenir  la  comparaison  avec  les  ininistcrialcs  d'em- 
pire. Mais  la  situation  s'était  modifiée  au  profit  des  premiers 
qui  étaient  devenus  de  puissants  auxiliaires  poui-  les  évêques 
et  les  abbés. 

1.  Gerlach,  abbé  d  un  couvent  de  Prémontrés,  dé<larc  que  les  possessions  de 
son  couvent  situées  dans  le  territoire  souabe  n'ont  pu  donner  aucun  revenu  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  que  c'est  une  perte  de  plus  de  trois  mille  marcs 
et  il  ajoute  qu  on  en  peut  dire  autant  de  toutes  les  autres  éjrlises  :  ...quod  ideo 
insero  ut  exunius  ecclcsie  damno  pensentur  aliquo  modo  cunctarum  ecclesiarum 
dispendia.  Gerlac,  Milovic,  p.  709;  Winkelmann,  Jahrb.  Vhillpp  und  Otto,  t.  I, 
p.  4r>8-'i69. 
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Après  la  mort  de  Henri  VI,  les  facteurs  politiques  de  l'Alle- 

magne  s'étaient  groupés  de  la  manière  suivante  :  d'un  côté  les 

ministériels  d'empire,  la  plupart  des  princes   ecclésiastiques, 

et    un    certain   nombre   de    princes    laïques    avaient    soutenu 

Philippe  de  Souabe  ;  de  l'autre  côté  l'archevêque  de  Cologne, 

Adolphe,  dont  les  intérêts  étaient  étroitement  liés  à  ceux  de 

l'Angleterre,  la  plupart  des  princes  de  la  vallée  inférieure  du 

Rhin  et  ceux  du  Nord  de  l'Allemagne  s'étaient   attachés  h  la 

cause   d'Otton  de  Brunswick.    Après  de  longues   hésitations, 

Innocent  lll   s'était    déclaré  pour  celui-ci  et  n'avait  pas  craint 

de  se   montrer  très  sévère  pour   l'épiscopat   allemand   dont  il 

redoutait  les  velléités  d'indépendance.  Philippe  ne  put  triom- 

pher   qu'en    abandonnant     à    ses    partisans     une     partie     des 

domaines  de  la  maison  de  Souabe. 

Le  désordre  de  cette  époque  permit  à  Innocent  111  d'inter- 
venir plus  effîcacement  dans  les  élections  épiscopales  et  d'im- 
poser à  tous  les  récalcitrants  un  respect  de  la  discipline  et  de 
la  hiérarchie  beaucoup   plus  grand  qu'auparavant  '.  Et    si    le 
clergé  allemand   devint    alors   plus   indépendant  vis   h   vis   de 
la  rovauté,  il  fut,  en  revanche,  plus  soumis  à  l'égard  du  pape. 
Aussi    lorsqu'après    l'assassinat   de   Philippe    de    Souabe,    en 
1208,  Innocent  opposa  ii  Otton  de  Brunswick,  qui  se  trouvait  en 
apparence    cependant    dans   une    position    favorable,    le  jeune 
Frédéric,    le   revirement    fut-il    rapide  :  Otton   fut    vite  aban- 
donne du  clergé,  sur  lequel  on  put  voir  qu'Innocent  avait  con- 
([uis  une  grande  iuHuence. 

Mais  si  la  féodalité  ecclésiastique  avait,  pendant  ces  luttes 
intérieures,  pris  conscience  de  sa  force,  elle  n'en  avait  pas 
moins  grand  besoin  de  voir  sa  situation  constitutionnelle  déter- 
minée avec  plus  de  précision.  D'une  part,  les  territoires 
ecclésiasti(iues  avaient  été  longtemps  dans  la  dépendance 
étrorte  des  ducs.  D'autre  part,  l'origine  des  seigneuries  ecclé- 
siastiques était  autre  que  celle  des  seigneuries  laïques  :  nées 
,!,>   concessions  et   de  donations   qui  émanaient  de  la  royauté 

1.   Schwemer, ////Jotr//c  JIJ  iind  die  fleutsche  Kinhc,  chap.  't. 


•208  KHÉDÉHIC  ET  LE  CLERGÉ 

OU  des  grands,  elles  avaient  besoin  d'une  protection  armée.  Il 
était  naturel  que  leurs  possesseurs  cherchassent  à  se  rendre 
indépendants  dans  l'ordre  temporel  K 

Or,  si  enthousiaste  que  fut  l'accueil  fait  à  Frédéric  II  lors- 
qu'il arriva  en  Allemagne,  il  pensa  que  son  premier  devoir 
était  de  se  procurer  des  partisans.  L'Eglise  l'avait  soutenu  et  fait 
arriver  au  pouvoir;  il  crut  devoir  lui  témoigner  sa  reconnais- 
sance en  multipliant,  surtout  pendant  les  premières  années  de 
son  règne,  les  dispositions  de  faveur  à  son  égard.  Les  mesures 
qui  concernent  le  clergé  tiennent  dans  ses  actes  une  place  con- 
sidérable, plus  considérable  même  de  beaucoup  que  celles 
relatives  aux  seigneurs  laïques.  Presque  toutes  rentrent  dans 
une  des  catégories  suivantes  :  églises  placées  sous  la  protection 
du  roi;  exemptions  d'impôts;  collation  de  droits  régaliens; 
confirmation  de  privilèges;  enfin  donations  diverses  plus  ou 
moins  importantes. 

Pendant  les  années  1212-1220,  la  bonne  harmonie  paraît 
régner  entre  Frédéric  et  le  clergé;  cherchant,  en  eil'et,  à 
s'appuyer  sur  les  seigneurs  ecclésiastiques  il  se  montre  parti- 
culièrement généreux  à  leur  égard.  Le  premier  document 
important  qui  les  concerne  est  le  privilège  octroyé  au  pape,  le 
12  juillet  1213,  et  connu  sous  le  nom  de  Bulle  d'or  d'Lgra^. 
Frédéric  promet  que  les  élections  des  évèques  seront  faites  en 
toute  liberté  par  le  chapitre,  suivant  les  règles  canouiipies;  \\ 
n'est  même  plus  parlé,  comme  dans  le  concordat  de  Worms, 
de  la  prœsentia  rcgis.  Les  appels  en  matière  ecclésiastique 
pourront  être  portes  librement  à  la  cour  de  Home  ;  tout  ce  qui 
est  du  domaine  spirituel  est  abandonné  aux  pai)es  et  aux  pré- 


1  Le  gouvernement  des  princes  laïques  et  celui  des  princes  ecclésiastiques 
considérés  en  eux-mêmes  ne  présentaient  pas  de  différence  essentielle.  La  puis- 
sance temporelle  des  évèques  et  celle  des  seigneurs  laïques  étaient  de  même 
nature.  L'évéque  tenait  le  pouvoir  en  qualité  de  seigneur  d'une  terre,  de  comte 
d'un  pays,  d'avoué  dune  église,  aux  mêmes  litres  qu'un  laïque.  Seulement  le 
gouvernement  de  lévêque  était  en  général  plus  doux  que  celui  des  prmccs  secu- 

2^  Bohmer-Ficker,  n'/Or,;  Huillurd-Bréholles,  Rouleaux  de  Cluny,  20;  Migne, 
Innocenta  opéra,  t.  IV,  301. 
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iats  auxquels  Frédéric  promet  son  assistance  contre  les  héré- 
tiques. 

Nous  parlerons  plus  loin  d'une  des  plus  importantes  dispo- 
sitions de  la  Bulle  d'p'gra,  de  la  clause  de  renonciation  au  droit 
de  dépouilles  et  au  droit  de  régale.  Qu'il  sulfise  de  laire  remar- 
cpier  ici  que  Frédéric  abandonne ,  dès  le  début  de  son  règne , 
le  terrain  du  concordat  de  Worms  et  la  situation  conquise  par 
son  père  et  son  aïeul.  Toutefois  la  plus  importante  des  dispo- 
lions  de  cette  convention  célèbre,  celle  relative  à  l'investiture, 
n'était  pas  touchée  dans  le  diplôme  d'Égra  et  un  grand  nombre 
de  documents  nous  apprennent  que  sous  Frédéric  II,  comme 
d'ailleurs  sous  l'administration  de  ses  fils  Henri  (YII)  et  Conrad, 
rinvestiture  des  droits  régaliens  continua  \\  se  ftiire  pour  les 
princes  ecclésiastiques  avant  la  consécration  1.  Le  droit  d'inter- 
vention de  l'empereur  dans  la  nomination  des  évèques  était 
donc,  en  définitive,  maintenu. 

Si  l'on  considère  dans  son  ensemble  la  longue  série  des 
mesures  concernant  le  clergé,  le  trait  le  plus  frappant  paraît 
être  le  désir  de  protéger  les  biens  et  les  droits  des  seigneurs 
ecclésiastiques,  désir  qui  se  traduit  par  la  renonciation  con- 
stante à  toute  intervention  préjudiciable  à  l'indépendance  que 
ceux-ci  voulaient  conquérir  dans  leurs  domaines. 

Est-il  permis  de  prétendre  que  Frédéric  eut  la  main  forcée, 
comme  on  s'est  plu  souvent  à  le  dire?  J'ai  peine  à  le  croire. 
Sans  doute,  les  seigneurs  ecclésiastiques  ont  profité  de  ce 
qu'il  avait  besoin  d'eux  pour  exploiter  la  situation  à  leur  pro- 
fit et  tâcher  de  conquérir  la  souveraineté  territoriale,  mais 
on  aurait  tort  de  penser  que  les  rapports  de  l'empereur  et 
du  clergé  allemand  étaient  empreints  d'hostilité.  Les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  eurent  le  talent  de  déguiser  leurs  pré- 
rentions  sous  des  apparences  de  légalité  et  de  faire  croire 
(pi'ils  devaient  être  maîtres  dans  leurs  territoires  pour  pouvoir 
servir  plus  eiUcacement  l'empire. 

1.  Bohmer-Ficker,  n-  798  a,  854  a,  1063,  2375,  3859,  3996  a,  4862a.  4142.  4200, 
4355  a,  4390,  4410,  4417,  4454,  4927,  4979,  5017,  5389. 
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Frédéric  de  son  coté  était   trop    habile  diplomate  pour   ne 
pas  éviter  soigneusement  de  paraître  agir  à  contre-cœur,  et  il 
n'hésitait  pas  à  revenir  au  besoin  sur  les  dispositions  que  les 
seigneurs   trouvaient  contraires  à  leurs  droits  en  les  mettant 
adroitement  sur  le  compte  de   sa   jeunesse  ot   de  son   inexpé- 
rience. Je  veux  bien  croire,  au  surplus,  (pie  ces  hommes  du 
moyen  âge  n'étaient  pas  guidés  uniquement  par  des  intérêts  : 
on  doit  l'aire  une  certaine  part  à  la  force  des  habitudes  et  recon- 
naître  que   des  sentiments    élevés  refoulèrent  plus   d'une    lois 
les  conseils  de  Tégoïsme'.  J'admets  volontiers  que  Frédéric  11 
fut  guidé  par  une  pensée  de  reconnaissance  envers  ceux  qui 
ravaient  élevé  au  pouvoir,  mais  je  suis  surtout  convaincu  qu'd 
crut  faire  preuve  dliabileté  en  évitant  tout  conllit  et  en  con- 
servant, au  prix  de  sacrifices  dont  peut-être  il  ne  comprit  pas 
d'abord  la  portée,  l'amitié  des  seigneurs  ecclésiastiques.  Ceux- 
ci,  d'ailleurs,  s'acquittaient  d'autant    plus  volontiers  des  ser- 
vices d'empire   qu'ils   sentaient  bien   qu'aucune    puissance  ne 
pourrait  se  fonder  en  Allemagne  sans  leur  appui. 

Les  fameuses  constitutions  accordées  par  Frédéric  11  a 
llonorius  111  à  la  suite  du  couronnement  du  22  novembre 
1220,  et  qui  doivent  avoir  force  de  loi  dans  tout  l'empire, 
allirment  aussi  la  situation  considérable  du  clergé 2.  Elles  sont 
nettement  favorables  à  l'Église,  déclarent  formellement  (juc 
tous  les  règlements  faits  par  les  princes  contre  les  biens  des 
églises  sont  illégaux  et  accordent  aux  ecclésiasti([ues  l'exo- 
nération de  tous  les  impiMs.  Les  hérétiques  sont  mis  hors  la  h)i 
(par  plusieurs  articles  qui  renouvellent  des  édits  d'Otton  IV). 
Et  des  mesures  de  protection  sont  prises  à  l'égard  des  pèle- 
rins et  des  paysans. 

1.  Tel  est  le  sentiment  de  Rodenberg  [Andenhen  an  Georg  Waitz,  p.  237,  note  1) 
qui* cite  comme  exemple  la  conduite  de  Lottiaire  à  Rome,  en  1133,  vis  ù  vis  de 
saint  Bernard  et  de  saint  Norbert,  et  la  conduite  de  Conrad  à  Spire,  au  mois  de 
janvier  1147,  visa  vis  de  saint  Bernard. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  H,  2'i3.  Ces  constitutions  furent  insérées  dans  le  Corpus 
juns  chilis  à  la  suite  des  Libri  Feudorum.  On  peut  aussi  consulter  sur  les  disposi- 
tions de  l'empereur  envers  l'Église  cl  le  clergé  les  lettres  écrites  à  Honorius  le 
19  février,  le  7  avril,  le  13  juillet  et  le  h  octobre  1220.  Winkelmann,  Acta  impeni 
{nedUa,i.\,  n- 173,  170,  180,185. 
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Lorsqu'au  mois  d'août  Frédéric  avait  quitté  l'Allemagne, 
c'était  à  Engelbert,  c'est-à-dire  au  plus  énergique  et  au  plus 
puissant  des  princes  ecclésiastiques,  qu'il  avait  confié  l'admi- 
nistration du  pays*  ;  or  c'est  probablement  sous  la  pression  du 
haut  clergé  qu'il  prit  cette  détermination  ;  nous  verrons,  en 
ofFet,  en  parlant  des  villes,  qu'il  y  eut  alors  beaucoup  de 
mesures  de  rigueur  prises  contre  des  villes  épiscopales  qui 
s'étaient   insurgées  contre  leurs  évéques. 

Frédéric,  d'ailleurs,  n'eut  pas  affaire  à  des  ingrats,  car 
lorsque  Grégoire  IX,  après  l'avoir  excommunié,  délia  les 
princes  de  leur  serment,  la  plupart  des  évêques  restèrent 
fidèles  à  sa  cause,  et  la  mission  du  cardinal  Otton  de  Saint 
Nicolas,  qui  avait  été  envoyé  comme  légat  en  Allemagne,  par 
le  Pape,  pour  susciter  un  autre  roi,  échoua  complètement. 
Et  si,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1229,  les  évèques  figurent 
plus  rarement  comme  témoins  dans  les  diplômes  du  roi  Henri- 
(qui  mentionnent  surtout  des  comtes,  des  petits  seigneurs  ou 
des  ministériels),  ce  n'est  pas  parce  que  la  cour  de  Rome  est 
parvenue  à  les  séparer  du  roi.  Ce  fait  est  simplement  l'indice 
d'une  réaction  de  la  petite  noblesse  et  des  ministerialcs  contre 
les  princes.  Longtemps  opprimés,  les  petits  seigneurs  avaient 
conquis  beaucoup  d'influence  sur  Henri  (VU)  dont  ils  avaient 
su  flatter  la  vanité. 

Mais  la  situation  du  haut  clergé  n'avait  guère  été  atteinte  : 
c'est  lui  qui  prépare  la  paix  de  San  Germano,  après  laquelle 
sa  situation  semble  meilleure  que  jamais.  A  la  fin  de  l'année 
1230,  l'évèque  de  Ratisbonne ,  Siegfried,  un  des  négocia- 
teurs du  traité,  est  nommé  chancelier  d'Henri.  Et  c'est  à  la 
demande  de  l'évèque  de  Liège  que  celui-ci  dissout,  le  20  jan- 
vier 1231,  la  ligue  formée  par  les  habitants  de  cette  ville  et 
prohibe  d'une  façon  générale  les  coiiiminiiones  civitatum'^. 
Quant  aux  dispositions  prises  au  Reichstag  de  Worms.  en  avril 


1.  Bôhmer-Ficker,  n"  4176. 

2.  Bohmer-Ficker,  p.  753  et  suiv. 

3.  Bohmer-Ficker,  n»^4181,  4182.  Mon.  Germ.,  LL.  II.  278. 
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et  mai,   elles  ne  sont  pas  moins  favorables  aux  princes  ecclé- 
siastiques qu'aux  autres. 

Nous  verrons  l)ientot  que  les  intentions  de  Frédéric  envers 
les  évèques  se  manifestent  plus  nettement  encore  lorsqu'on 
étudie  sa  conduite  ;i  Tégard  des  villes.  Sans  doute  il  a 
déclaré,  en  1245,  que  les  mesures  qu'il  avait  édictées  contre 
rindépendance  des  villes  épiscopales  étaient  dues  à  la  pres- 
sion des  archevêques  et  évèques.  Mais  nous  montierons  (ju'au 
fond  il  n'a  jamais  été  favorablement  disposé  pour  elles  ;  et  il 
est  difficile  de  croire  qu'il  ait  voulu  systématicpiemenl  adopter 
une  lione  de  conduite  différente  de  celle  de  son  fils,  [.es  ori- 
o'ines  de  sa  rupture  avec  celui-ci,  en  1234,  resteront  toujours 
obscures.  F'rédérie  paraît  cependant,  si  l'on  en  juge  par  la 
pronqititude  avec  laquelle  la  révolte  fut  éloullee,  avoir  trouvé, 
cette  fois  encore,  dans  les  princes  ecclésiastiques,  des  alliés, 
et  c'est  grâce  à  leur  appui  qu'en  1235  il  est  encore  si  puissant. 
La  constitution  de  Mayence  ne  restreint  en  aucune  façon  les 
pouvoirs  de  juridiction  cpii  leur  avaient  été  concédés,  <i  nous 
avons  vu,  en  parlant  de  la  création  du  justiciaire  de  la  cour 
(pie  leurs  prérogatives  en  matière  judiciaire  n'avaient  pas  été 
sérieusement  menacées.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  à  ce  moment,  de 
faire  élire  Conrad  roi  d'Allemagne  et  d'obtenir  l'appui  des 
princes  contre  la  Lombardie*. 

Lors([ue  la  rupture  avec  la  papauté  fut  complète,  les  membres 
du  haut  clergé,  ii  ([ui  il  devenait  difficile  d'observer  la  neutra- 
lité, cherchèrent  à  s'interposer.  On  vit,  à  ce  moment,  cond)ien 
depuis  Innocent  III  les  sentiments  de  l'épiscopat  allemand 
s'étaient  modifiés.  H  se  sentait  plus  étroitement  solidaire  de 
la  papauté  qui  conq)renait  que  si  Frédéric  devenait  maître  de 
l'Italie,  son  indépendance  pouvait  se  trouver  sérieusement 
menacée.  Comptant  à  la  lois  sur  les  territoires  dont  ils  étaient 
déjà  les  maîtres  et  sur  l'efficacité  des  armes  religieuses  dont 
ils  disposaient,  esp<M'ant   aussi  que  les  seigneurs  laùpies  leur 

1.  Dès  le  mois  d'août  1235,  les  princes  consentent  à  une  expédition  contre  les 
Lombards  (Bohmor-F.,  n*>  2107). 
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tendraient  la  main,  les  princes  ecclésiastiques  se  décidèrent  à 
euL^airer  la  lutte  contre  la  maison  de  Souabe.  Le  soulèvement 
ne  fut  pas  général  ;  des  considérations  personnelles  et,  sans 
doute,  le  souvenir  de  toutes  les  faveurs  accordées  h  l'épisco- 
pat retinrent  longtemps  beaucoup  d'entre  eux.  La  défection  ne 
fut  complète  que  lorsque  Innocent  lY,  après  diverses  tentatives 
de  conciliation,  jugoa  inévitable  une  rupture  définitive.  On  vit 
alors  quelle  place  la  papauté  tenait  dans  l'esprit  des  contem- 
porains. La  déposition  de  Frédéric  lui  fit  perdre  beaucoup  de 
partisans  parmi  les  évèques.  Plusieurs  résignèrent  leur  charge, 
comme  Conrad  de  Hildesheim  qui  avait  cherché  toute  sa  vie  à 
réconcilier  la  papauté  et  l'empire;  d'autres  se  montrèrent 
ouvertement  hostiles,  comme  le  chancelier  Siegfried  de  Ratis- 
bonne;  quelques-uns  seulement  restèrent  fidèles,  comme  le 
vieil  Eberhard  de  Salzbourg,  l'un  des  négociateurs  de  la  paix 
de  San  Germano  ^  Ce  furent  alors  les  villes  épiscopales 
(Worms,  Spire,  Ratisbonne)  qui,  par  un  revirement  facile  à 
comprendre,  soutinrent  l'empereur. 

Il  se  produisit  un  autre  changement  notable  dans  l'épis- 
copat allemand  :  Innocent  IV,  que  n'arrêtaient  plus  les  préten- 
tions contraires  de  la  royauté,  supprima  le  droit  électoral  des 
chapitres,  pour  se  réserver  h  lui-même,  par  l'intermédiaire  de 
ses  légats,  la  nomination  des  évèques-.  De  sorte  que,  pendant 
les  dernières  années  du  règne  de  Frédéric ,  on  vit  sur  les 
sièges  épiscopaux  une  nouvelle  génération  d'hommes  dévoués 
au  Saint-Siège,  mais  peu  soucieux  de  restaurer  l'empire. 
Papes,  princes  et  villes  avaient,  maintenant,  pris  conscience 
de  leur  force. 

Nous  bornant  à  ces  indications  sommaires  sur  le  rôle  du 
clergé  pendant  le  règne  de  Frédéric  II,   nous  allons  étudier 

1.  A  partir  de  1245,  Frédéric  a  cessé  d'être  bien  disposé  pour  le  clergé  (V.  Win- 
kelmann,  Acta  imperii  inediia,  II,  p.  49,  n"  46)  ;  dans  une  circulaire  adressée  aux 
rois,  il  attaque  les  clercs  engraissés  par  les  générosités  de  son  père  :  ...Qui  clerici 
nunc  ccnsentur  patrum  elemosinis  inpinguati  filios  opprimunt.  Cf.  ibid,  p.  52, 
n"  48.  Dans  la  circulaire  de  1246.  il  redouble  de  violence.  Huillard-BréhoUes , 
VI ,  291 . 

2.  V.  Registr.  Innoc.  IV.  n«  130. 
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les  dispositions  les  plus  importantes  qui  le  concernent,  et  voir 
comment  les  constitutions  et  les  privilèges  de  Frédéric  II  lui 
permirent  de  concpiérir  une  situation  politique  nouvelle. 


II.     LA     COMŒDKIIATIO     CLM     PU  I  NCl  PMJUS     !•  CCLKSI ASTICIS . 

L'attention  se  porte  d'abord  sur  la  célèbre  Confivdevatio  de 
1220  et  deux  choses  me  frappent  surtout  :  c'est,  d'une  part,  le 
témoif^niage  non  dissimulé  d'un  sentiment  de  joie  et  de  recon- 
naissance à  l'égard  des  princes  ecclésiastiques;  c'est,  d'autre 
part,  l'empressement  que  met  l'empereur  à  écrire  au  Pape  que 
l'élection  de  son  fds  comme  roi  des  Allemands  a  eu  lieu  à  l'im- 
proviste,  en  son  absence  et  à  son  insu.  Or,  il  est  très  probable 
que  cette  élection  lut  le  prix  des  faveurs  accordées  au  clergé. 
Comment  expliquer  autrement  que  Frédéric,  à  une  époque  où 
il  était  seul  roi,  reconnu  partout  en  Allomagne,  ait  sacrifié  sans 
raison  quelques-uns  des  droits  les  plus  importants  de  la  cou- 
ronne. Un  sentiment  de  reconnaissance  ou  un  mouvement  de 
générosité  ne  peuvent  suffire  à  expli(juer  sa  conduite.  En  1220, 
il  y  avait  déjà  longtemps,  d'ailleurs,  qu'il  avait  été  élevé  sur 
le  trône;  une  manifestation  si  tardive  de  gratitude  serait  bien 
étonnante!  Et  si  tel  était  le  m()l)ile  de  sa  conduite,  pourqu(»i 
ne  témoignait-il  pas  sa  reconnaissance  aux  seigneurs  biKjues 
qui  avaient  aussi  contribué  h  son  élection,  et  dont  beaucoup  le 
soutenaient  avec  énergie?  » 

Cette  sorte  de  traité  fut  vraisemblablement  lo  résultat  de 
négociations  secrètes  entre  Frédéric  et  les  princes  ecclésias- 
tiques qui  connaissaient  les  désirs  de  l'empereur.  Frédéric 
hii-mème  avoua  un  jour  à  Grégoire  IX  ([u'il  avait  eu  grand' 
peine  à  faire  élire  son  fils.  N'est-ce  pas  la  preuve  qu'il  a  dii 
discuter  longtemps  avec  les  évéques  le  prix  de  leur  consente- 
ment, et  nous  savons,  du  reste,  que  plusieurs  d'entre  eux  firent 
une  vive  opposition.  La  lettre  de  Frédéric  ne  doit  pas  faire 
illusion;  il  est  impossible  de  croire   à   sa   parfaite   sincérité. 


■:^-  Aï 
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Il  n'est  guère  admissible  non  plus  que  ce  soit  la  crainte  de 
guerres  intestines  pendant  son  absence  pour  la  croisade  qui 
ait  déterminé  les  princes  ecclésiastiques  à  élire  son  fds. 

Les    membres  du  clergé   et  de   l'épiscopat  allemand  durent 
hésiter  à  donner  leur  consentement  à  un   acte  qu'ils  savaient 
désagréable  au  Pape  et  que  celui-ci,  depuis  plusieurs  années, 
s'efforçait    manifestement   d'empêcher.  Il  fallut,   assurément, 
leur  faire  d'importantes  concessions  pour  obtenir  d'eux  cette 
élection,  incompatible  avec  les  promesses  que  Frédéric  avait 
faites  solennellement,  le  !«••  juillet  1216  et  le  10  février  1220. 
Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  ce  que  nous  savons 
des  événements  contemporains.  C'est  grâce  à  l'appui  du  Pape 
et  des  princes   ecclésiastiques  que  Frédéric   était  parvenu  au 
trône,    en    1212.   Deux  lettres   d'Innocent   111    et    d'Otton   de 
Brunswick  montrent  avec  quelle  impatience  il  briguait  la  cou- 
ronne dès  12081  et  prouvent  que,  tout  en  convoitant  la  succes- 
sion de  Philippe  de  Souabe,  il   n'entendait  nullement  renon- 
cer à   la  Sicile,  à   ce   beau  pays  où  il  trouvait  des  hommes  et 
de   l'argent  [dwitiariim   copiam    et    viroruîn].    Il   pensait    sans 
doute  qu'il  lui  serait   fort  utile  pour  consolider  ou  agrandir 
les  biens  patrimoniaux  de  la  maison  de  Souabe  et  se  faire  don- 
ner la  couronne  impériale.  Son  prestige  en  serait  accru  et  le 
titre  de  roi  d'Allemagne  lui  permettrait  de  rétablir  la  situation 
que   le   traité   de  Constance  avait  ébranlée,  de   s'imposer  aux 
villes  du  nord  de  l'Italie,  de  paralyser  les  pouvoirs  du  Pape  en 
tant  que  souverain  temporel ,  et  de  fortifier  la  puissance  de  la 
royauté  vis  à  vis  des  princes.  En  1212,  ces  idées  étaient  déjà 
nettement  arrêtées  dans  l'esprit  de  Frédéric.  Lorsqu'il  déclara 
à  l'assemblée  des  gens  du  royaume  de  Sicile  que  le  choix  des 
seigneurs   allemands  s'était  porté   sur  lui  et  qu'il  était  prêt  h 
accepter  leur  offre,  ce  fut  en  vain  qu'on  lui  adressa  quelques 
observations,  sa  détermination  était  déjà  irrévocable^. 

1.  Uuillard-Brôhollos  t.  I,  1.  p.  137;  Bôhmer-Ficker,  Regesta,  n»  2iO.  Cf.  Otto 
Abel,  Otto  IV  und  Friedrich  II.  p.  1-6,  p.  8-9. 

2.  V.  Ghronicon  de  rébus  siculis.  Notae  S.  Emmeranî .  Mon.  Germ..  SS.  XVII, 
574.  Cf.  Raumcr.  Ge.whichff  der  Hohcnstaufen.  III,  p.  16-11*. 
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Quant  aux  princes  ecclésiastiques  leur  conduite  est  peu  digne 
d'éloge.  On  a  cherché  à  la  justifier  à  l'aide  d'un  diplôme  du 
23  avril  1220,  antérieur  de  trois  jours  à  la  C on  fœ  de  ratio,  et  par 
lequel  ils  approuvent  ce  que  Fr<'déric  a  fait  en  faveur  de 
l'Eglise,  pour  maintenir  la  paix  et  conserver  la  bonne  harmonie 
entre  l'empereur  et  le  pape  :  Qnicijuid  sa/icte  Romane  Ecclesic 
...facluin  est  par  (loDiinuni  nostniin  Frldericiun  per  prhilegia 
seu  scripla  sua  ,  pj'o  oinni.  discordia  sopienda  et  evilanda  in 
poster it?n  et  pro  pace  total iter  refor manda  par iter  et  observanda^ 
...vohintatent  et  consensuni  nostrum  noviter  innovamus  et  per 
omnia  approbamus^.  Cette  approbation  anticipée  n'est  pas  une 
excuse  ;  comment  se  fait-il  d'ailleurs  que  ces  mêmes  ecclésias- 
tiques ajoutent  .  prcsens  scriptiim  inde  fieri  fecimus  nostrorum 
sigillonim  munimine  roboratum  ,  super  omnibus  privilegiis  ab 
ipso  rege  usfjue  nunc  sibi  (scil.  papic)  datls  et  etiam  adhuc 
dandisy  tain  super  facto  imperii  quam  super  facto  regni  Sici- 
liic;  ita  quod  imper iu m  nihil  cu/n  dicto  regno  lia  beat  unionis 
i>e/  alicujus  jurisdictionis  in  ipso?  Faut-il  admettre  qu'en  lais- 
sant couronner  Henri,  ils  ont  fait  preuve  de  la  même  duplicité 
que  Frédéric?  Doit-on  supposer,  au  contraire,  qu'ils  se  sont 
laissé  persuader  par  Frédéric  que  l'Allemagne  et  la  Sicile  res- 
teraient complètement  séparées  ? 

ïl  arriva  dans  cette  circonstance  (comme  il  était  déji»  phi- 
sieurs  fois  arrivé)  que  la  situation  temporelle  des  seigneurs 
ecclésiastiques  fit  quelque  tort  à  la  fermeté  de  leur  caractère. 
La  séparation  de  la  Sicile  et  de  l'Allemagne  était  la  condition 
de  l'indépendance  de  la  papauté.  Comme  dignitaires  de 
l'Église,  ils  soutinrent  d'abord  énergiquement  le  Pape,  mais 
Frédéric  finit  par  leur  offrir  de  tels  avantages  qu'ils  oublièrent 
leurs  propres  engagements  et  agirent  comme  seigneurs  terri- 
toriaux. Cette  situation  équivoque,  qui  permettait  aux  évèques 
allemands  d'apparaître  tantôt  comme  princes  de  l'Eglise,  tan- 
tôt comme  princes  d'empire,  contribua  beaucoup  au  dévelop- 
pement de  leur  puissance,  précisément  parce  qu'ils  faisaient 

1.  Huillard-Bréholles,  I,  763. 
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valoir  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  selon  l'avantage  plus  ou 
moins  grand  qu'ils  y  trouvaient,  sans  craindre  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  'les  lois  de  FÉglise.  On  a  cherché  à  sou- 
tenir qu'en  élisant  Henri  ils  avaient  voulu  enlever  à  Frédéric 
tout  prétexte  pour  différer  la  croisade.  Comme  il  y  avait  là, 
dit-on,  une  double  cause  d'appréhension  pour  la  papauté,  ds 
ont  opté,  choisissant,  d'ailleurs,  la  solution  la  plus  propre  k 
prévenir  les  dissensions  qui  commençaient  à  se  manifester 
parmi  les  princes  *.  Mais  il  y  aurait  eu  d'autres  moyens  de  déter- 
miner Frédéric  à  partir  pour  la  Terre  Sainte,  et  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  l'élection  d'un  enfant  ait  pu  paraître  alors 
un  bon  moyen  de  prévenir  des  querelles  menaçantes^.  On  a 
été  jusqu'à  trouver  digne  d'éloges  la  conduite  de  Frédéric  et 
des  princes;  c'est  Honorius  IH  qu'on  accuse  de  duplicité,  de 
prétentions  exagérées  et  d'opiniâtreté  3.  Mais  ces  reproches 
sont  en  contradiction  complète  avec  le  caractère  de  ce  pontife 
doux  et  pieux  ;  on  se  trompe  lorsqu'on  prétend  que  c'est  le  Pape 
qui  a  manqué  de  franchise ,  et  que  Frédéric  a  toujours  été  d'une 
parfaite  loyauté^.  Remarquons  aussi  que  les  concessions 
faites  au  clergé  sont  qualifiées,  à  plusieurs  reprises,  d'abus. 
L'empereur  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  renoncer  à  des  droits 
qui  lui  appartiennent.  Sans  doute,  la  plupart  des  dispositions 
contenues  dans  la  Confœderatio  sont  cfTectivement  dirigées 
contre  des  abus,  mais  il  y  a  aussi  un  certain  nombre  de  conces- 
sions nouvelles,  et  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  Frédéric 
n'a  renoncé  en   faveur  des  princes  à  aucun  droit  qu'il  eût  pu 

1.  Sohîrrmncher,  Gesch.  Friedrichs,  t.  II,  p.  450-451. 

2.  L  opinion  que  je  défends  ici  est  celle  de  Bohmer  (préface  de  lancienne  édi- 
tion des  Regesfa  imperii,  p.  xxvi)  adoptée  daiUeurs  par  beaucoup  d  historiens. 

3.  Nitszch,  Staufische  Studien,  p.  376-79,  après  avoir  reproché  au  pape  la  per- 
fidie de  ses  procédés ,  reconnaît  que  Frédéric  l'a  combaUu  «  avec  ses  propres 
armes  «  et  est  assez  disposé  à  l'en  féliciter.  Frappé  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  la  Confœderatio  de  1220  et  l'élection  de  Henri,  il  se  borne  à  prétendre  que 
les  privilèges  accordés  aux  seigneurs  ecclésiastiques  ont  dû  être  la  récompense  et 
non  la  condition  préalable  de  cette  élection. 

4.  Les  efforts  de  H.  von  Kap-herr.  Deutsche  Zeitschrlfl  fur  Geschichis^vissen- 
schaft,  t.  I  (1889),  p.  96.  pour  démontrer  la  sincérité  de  Frédéric  II  n'ont  pu  me 
faire  changer  d'avis, 
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gar(](M\  C/ost  ce  que  nous  permettra  de  constater  l'analyse  de 
cet  important  diplôme.  Cette  analyse,  à  laquelle  je  rattacherai 
la  plupart  des  dispositions  concernant  les  rapports  de  Frédéric 
avec  le  clergé,  peut  se  ramener  à  l'étude  des  questions  sui- 
vantes : 
.1.   Théorie  générale  des  rapports  de  l'empereur  avec  le  Pape 

et  l'Église,  ou  théorie  dite  des  deux  glaives  ; 
J3.   Question  des  élections  épiscopales  ; 

C.   Droit  de   régale,   droit  de  dépouilles  et  liberté  testamen- 
taire ; 
J).   Collation  des  bénéfices  et  question  des  dîmes  ; 
lù   Réglementation  des  avoueries. 

Nous   parlerons,    en   terminant,   des  dispositions    qui    con- 
cernent spécialement  les  abbayes  d'empire  et  les  couvents. 


A.   —  Rapports  de  l'Empereur  açec  t Eglise. 


L'idée  de  la  supériorité  de  la  papauté  sur  l'empire,  que 
Grégoire  VII  avait  cherché  à  faire  triompher,  avait  eu  un 
retentissement  d'autant  plus  grand  que  la  conduite  de  Henri  IV 
avait  paru  légitimer  les  prétentions  de  la  papauté.  C'est  à 
partir  de  la  fin  du  xi*"  siècle  qu'on  rencontre,  dans  les  écrits 
du  temps,  deux  théories  opposées  l'une  à  l'autre  et  présentées 
sous  la  l'orme  imagée  des  deux  glaives. 

S'appuyant  sur  un  passage  de  saint  Luc  (XXII,  38),  on  ensei- 
gnait unanimement  que  Jésus-Christ  avait  laissé  sur  la  terre 
deux  glaives  pour  protéger  la  chrétienté,  un  gladius  spiritualis 
et  wn  gladius  mater ia lis  (ou  temporalis). 

D'après  la  théorie  impériale,  le  Christ  avait  remis  le  glaive 
spirituel  au  Pape,  le  glaive  temporel  à  l'empereur.  D'après  la 
théorie  pontificale,  au  contraire,  Pierre  avait  reçu  les  deux 
glaives  et  c'est  lui  qui  avait  remis  à  l'empereur  le  glaive  tem- 
porel. Ces  deux  théories  sont  nettement  indiquées  dans  les 
deux  grands  livres  de  droit  du  xiii*'  siècle.   Le  premier  cha- 
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pitre  du  Miroir  de  Saxe  reproduit  la  théorie  impériale i.  Le 
Miroir  de  Souabe  nous  donne  la  théorie  pontificale,  au  §  4  du 

1 1 V l' e  1  "^ 

Dans  runc  et  rautve  théorie,  d'ailleurs,  il  est  déclaré  que  les 
deux  glaives  doivent  se  soutenir  réciproquement.  La  glose  du 
Miroir  de  Saxe  est  très  affirmative  à  cet  égard.  «  Le  Pape,  dit- 
elle   doit  aider  l'empereur  de  tout  son  pouvoir  et  ordonner  ce 
nuil  croit  être  son  droit.  Nul  ne  doit  dire  :  Je  suis  prêtre,  je 
n'ai  pas  ii  m'inquiéter  de  l'empereur  et  des  tribunaux  séculiers. . . 
L'empereur  doit  aussi  promettre  par  serment  au  Pape  de  ne 
lui  Caire  tort  en  rien,  il  doit  lui  venir  en  aide  et  user  au  besoin 
de   contrainte    envers   tous   les   chrétiens,  pour    que    ceux-ci 
n'agissent   pas  contre  les   intérêts   de    la   chrétienté,    car    la 
rinétienté  est  sous  la  puissance  du  saint  empire  romain.  Ainsi 
le  Pape  et  l'empereur  doivent  s'aider  respectivement.  «  Ces 
idées  concordent,   avec  plusieurs   passages    du   Corpus  juris 
canonici,   par  exemple  le  c.  6,  dist.  XCVI,  de  secularis  potes- 
tatis  jure  in  rébus  ecclesiasticis,  qui  déclare  ut  et  Umstiam 
imperatores  pro  œterna  vita  Pontificibus  indigercnt ,  et  Pouti- 
fwes  pro   cirsu   temporalium  tantummodo  rerum   imperialibus 
leglbus  uterentur,  quatenus  spiritalis  actio  carnalibus  dislaret 

incursibus...  . 

Quant  à  la  question  de  prééminence   de  l'empereur  sur  le 

Pape,  la  glose  du  Miroir  de  Saxe  la  résout  de  la  même  manière 
que  le  fera  un  jour  l'assemblée  électorale  de  Rhense.  «  L  em- 
pire relève  directement  de  Dieu...  Si  l'empereur  tenait  l'empire 


1.  Sa.h»cn»pieï,.l,  1,  art.  1  :  Vue  curieuse  gravure  du  mauus.nt  •">  ^  -•  '»" 
serve  il..  Bibliothèque  de  Berlin,  représente  le  Père  éternel  conférant  le»  deux 
;live,  nu  pape  et  à  Icmpcreur.  V.  le  foe-si.nile  rep.odui.  par  E.  Berner,  G.«cA. 
des  preussischen  Staa{es,i>.l . 

2  ,.  Daz  vvereltli,.he  sv>ert  des  gerihles  daz  lihet  der  pabest  dem  K"ser  d- 
geistliehe  i,t  de,n  pabe.t  geset.et,  da.  er  dumi.  rihte.  .  -  C  "'.«;"";-  ^"'jj 
donnera  .'.  1..  théorie  pontifieale  sa  der,.iére  for.nule  dans  la  célèbre  b»'^  ^na™ 
.anctaw  ■  ..  Igitur  ecelesiœ  unius  et  unie»  unum  corpus,  unum  eaput,  non  vxo 
<."rrq,,asi'.„«,.str.,,.....  In  hac  ejusque  potestate  duos  esse  glad.os,  sp.ntalen 
videlicel  et  ten.poralem  evaugelieis  dictus  inslruimur.  »  (Exirav.  Commun,  l, 
mnj.  et  ob.,  I.  8.) 
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(lu  Pape,  on  pourrait  alors,  même  dans  les  choses  temporelles, 
en  appeler  de  l'empereur  au  Pape;  or  le  pape  Alexandre  Ili 
lui-même  a  décidé  le  contraire...  Personne  n'est  supérieur  à 
l'empereur  pour  ce  (jui  concerne  les  questions  temporelles  et 
la  chevalerie  '  ». 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  à  de  simples  vues  d'ambiticm  qu'il 
faut  rattacher  la  théorie  pontificale  ;  elle  repose  sur  une  façon 
idéale  de  concevoir  les  choses ,  et  correspond  au  développe- 
ment historique  du  mysticisme  chrétien  qui  inspira  les  papes 
de  ce  temps,  dont  tout  le  monde  d'ailleurs  acceptait  le  rôle'. 
On  aimait  ces  comparaisons  plus  ingénieuses  qu'exactes  qui 
assimilaient  la  puissance  ecclésiastique  de  la  papauté  à  Tànie, 
la  puissance  laïque  au  corps,  et  on  donnait  naturellement  à 
Pâme  la  prépondérance  sur  celui-ci  ;  on  s'inclinait  plus  volon- 
tiers  devant  l'Eglise  qui  cherchait  à  agir  sur  les  esprits,  avec 
des  moyens  immatériels,  que  devant  l'Etat  qui  cherchait  \\ 
régler,  avec  des  moyens  purement  matériels,  les  rapports 
temporels  des  hommes-^. 

II  ne  faut  pas  non  plus  voir  une  simple  forfanterie  dans  la 


1.  Homeyer.  Sachsenspiegel,  p.  252.  Cf.  Corpus  juris  canonici,  o.  1 ,  2,  dist.  XXII. 

2.  Cf.  Hundeshagen,  Ueber  einige  Uauptmomcnte  in  der  geschichtlichen  EnU\n- 
rkclung  der  Verliiiltnisse  zi\'isc/ten  Staat  und  Kirche  {Do\c  a,  Zeilscfiri/t  fur  Kir- 
chenrec/it,  t.  I,  2,  p.  258). 

3.  Cette  manière  symbolique  de  représenter  par  deux  glaives  les  deux  grandes 
puissances  de  la  chrétienté  (le  glaive  étant  le  symbole  de  la  juridiction)  est 
probablement  fort  ancienne.  On  siimait  mieux  recourir  à  une  figure  vague  que  de 
risquer  une  définition  précise  des  rapports  qui  existaient  entre  les  deux  pouvoirs. 
C'est  pendant  la  lutte  des  investitures  qu'on  se  demanda  si  l'un  des  glaives  était 
supérieur  ù  l'autre.  Les  Allemands  regardèrent  toujours  la  couronne  impériale 
comme  relevant  directement  de  Dieu.  (V.  par  exemple  les  lettres  des  princes  alle- 
mands à  .\drien  IV  en  1158  et  à  Innocent  III  en  1201.  LUnig,  Reichsarchii',  XX,  11, 
n"  12  ;  Gilnther,  (od.  dipl.  Rheno  Mosellanus.  VI,G56,  61)8;  cf.  Raumer,  Gesch.  d. 
Ho/iensL,  t.  Il,  p.  53-54  ;  p.  421-23.)  Mais  les  papes  (et  la  plus  grande  partie  des 
savants  du  moyen  Age  furent  de  cet  avis)  prétendirent  que  la  collation  directe  du 
pouvoir  ne  pourait  être  démontrée  qu'à  l'égard  du  pape,  et  que  saint  Pierre  avait 
fait  abandon  du  glaive  temporel  à  l'empereur  pour  que  celui-ci  le  mît  au  service 
de  1  Eglise.  Cette  théorie  favorisait  sans  doute  les  vues  ambitieuses  des  souverains 
pontifes  et  établissait  leur  supériorité  sur  lempereur.  mais  il  ne  faut  pas  les 
accuser,  comme  on  le  fait  volontiers,  de  prétentions  injustifiables;  un  doit  recon- 
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comparaison ,  plusieurs  fois  reproduite ,  de  la  papauté  avec  le 
soleil,  de  l'empire  avec  la  lune*.  C'était,  en  effet,  à  l'Église, 
représentant  une  culture  plus  raffinée,  que  l'État  empruntait 
ses  forces  intellectuelles.  Si  la  couronne  impériale  exerçait,  sur 
les  autres  nations  de  PEurope,  un  grand  prestige,  c'était  juste- 
ment parce  que  les  papes  la  plaçaient  sur  la  tête  des  empe- 
reurs, tandis  que  la  papauté  s'était  aiïranchie,  depuis  Gré- 
goire Vil,  du  droit  de  confirmation  qu'avaient  revendiqué  ces 
derniers'.   Et  on  tirait  de  là  cette  conclusion   que  l'empereur 


naître  qu'ils  luttaient  pour  le  triomphe  dune  idée  élevée,  de  lunité  de  la  chré- 
tienté, idée  qu'il  fallait  traduire  d'une  façon  compréhensible  pour  tous. 

Lorsque  Bonifacc  VIII  dira  dans  la  Bulle  unam  sanctam  :  «  Uterque  ergo  est  in 
potestate  ecclesiœ,  spiritualis  scilicet  gladius  et  materialis.  Sed  is  quidem  pro 
ecclesia,  ille  vero  ab  ecdesia  exercendus,  »  il  ne  fera  que  s'inspirer  des  paroles 
de  saint  Bernard  au  pape  Eugène  :  ...Pétri  uterque  (gladius)  est;alter  suo  nutu, 
alter  sua  manu,  quotiès  necesse  est  evaginandus...  Ille  sacerdotis  ,  is  militis 
manu,  sed  sane  ad  nutum  sacerdotis  et  jussum  imperatoris.  Richter,  Kirchen- 
recJd,  l  44,  note  9.  Cf.  note  5  un  passage  curieux  du  glossateur  Huguccio.  V.  aussi 
d'autres  témoignages  antérieurs  dans  Gieseler,  Lehrbuch  der  Kirchengeschichte, 
t.  II,  2,  p.  5  suiv.,  et  dans  Hofler,  Kaiserthum  und  Papstthum  ,  p.  53,  note  24, 
p.  56-57,  p.  65,  p.  74,  note  70,  p.  133. 

1.  Cette  comparaison  déjà  employée  par  Grégoire  VII  fut  reproduite  par  Inno- 
cent III,  elle  a  passé  dans  le  Corpus  juris  canonici  (c.  6,  X,  I,  33).  Praeterea  nosse 
debueras,  quod  fecit  Deus  duo  magna  luminaria  in  firmamento  cœli,  luminare 
inajus,  ut  praeesset  diei ,  et  luminare  minus,  ut  praeesset  nocti ,  utrumque 
uiagnum  sed  altcrum  majus.  Ad  firmamentum  igitur  cœli,  hoc  est  universalis 
ecclesiie  fecit  Deus  duo  magna  luminaria  id  est  duas  instituit  dignitates,  quaj  sunt 
poutilicalis  auctoritas  et  regalis  potestas.  Sed  illa  quae  praeest  diebus  id  est 
spiritualibus,  major  est,  quae  vero  carnalibus,  minor,  ut  quanta  est  inter  solem  et 
lunam,  tanta  inter  pontifices  et  reges  differentia  cognoscatur.  Cette  image  du 
soleil  et  de  la  lune  était  si  usuelle  au  moyen  âge  que  Frédéric  lui-même  s  en  est 
servi.  (V.  Friedberg,  De  finium  inter  Kcclesiam  et  cii>itatem  regundorum  judicio. 
Leipzig,  1861,  p.  17);  elle  est  employée  également  par  les  princes  allemands  dans 
un  manifeste  de  l'année  1220  :  ...ii  duo  gladii  in  domo  domini  constituti.. .  Illa 
duo  magna  luminaria  posita   in    medio    firmamenti.    Huillard-Bréholles .    t.  I, 

2«  partie,  p.  763-774. 

La  supériorité  du  pape  sur  lempereur  fut  affirmée  dès  le  viii'  siècle.  (V.  Hun- 
deshagen, lac.  cit.).  Innocent  III  la  formule  en  ces  termes  :  «  Dominus  Petro  non 
solum  universam  Ecclesiam,  sed  totum  reliquit  seculum  gubc/nandum;  »  et  il 
écrit  à  l'impératrice  Constance,  le  19  novembre  1198,  qu'il  est  :  «  super^gentes  et 
régna  divina  providentia  constitutus  »  (Huillard-Bréholles,  t.  I,  1,  p.  17). 

2.  Engelmnnn,  Der  Anspruch  der  Pxpste  auf  Confirmation  und  Approbation  bei 
der  deufsc/ien  Kœnigs^\'ahlcn  (Breslau,  1886). 
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n'était  que  l'exécuteur  des  volontés  du  Pape,  on  disait  même 

son  vassal  *. 

Ainsi  Gervais  de  Tilbury,  qui  était  non  moins  en  faveur 
auprès  de  l'empereur  Otton  IV  qu'auprès  du  roi  d'Angleterre 
Henri  III  et  qui  composa,  vers  12U,  sous  le  titre  de  Récrca- 
fions  impériales,  un  ouvrage  adressé  à  Tempereur  lui-même, 
décrit  de  la  manière  suivante  les  droits  du  Saint-Siège  sur 
Tempire  :  «  Considérez,  dit-il  à  Olton.  que  le  pape  Innocent  II 
a  donné  à  votre  bisaïeul  ce  même  empire  que  vous  tenez  du 
pape  Innocent  III.  Plaise  à  Dieu  ({ue  votre  conduite  soit  inno- 
cente envers  lui"^  et  que  vous  lui  prouviez  la  droiture  de  vos 
intentions...  Assurément,  Fempire  n'est  pas  à  vous,  mais  à 
Jésus-Christ;  il  n'est  pas  à  vous,  mais  à  saint  Pierre.  11  ne 
vous  est  pas  venu  de  votre  droit  propre,  mais  par  la  volonté 
du  vicaire  de  Jésus-Christ  et  du  successeur  de  saint  Pierre... 
L'empire  n'appartient  pas  à  celui  que  choisissent  les  Teutons, 
mais  à  celui  que  le  Pape  a  jugé  à  propos  d'en  investira  » 

A  ces  théories,  la  cour  impériale  ou  tout  au  moins  les  plus 
énergiques  des  rois  allemands  avaient  opposé  une  vive  résis- 
tance, en  déclarant  bien  haut  que  Tempereur-roi  était  revêtu. 


1.  Mnnsi,  Concil.,  t.  XXII,  col.  1019.  Cf.  Hofler,  Kaisert/iiuu,  p.  67,  note  51. 
Geroh  de  Reichersberg  écrit  en  1161  ou  1162  :  Sicut  aliquando  osesares  qiiaedani 
poiilificalia  et  ecclesiastica  praesumebant,  ita  isti  (il  s  agit  des  papes)  contra  cum 
sacerdotioquoddain  in  se  cœsareum  ac  supercaesareum  imag-inantur.  Se  impera- 
tores  et  imperatoriim  dominos,  porro  imperatores  suos  vasallos  constituunt.  Cf. 
^.gidi,  Der  Furslenrath  nach  dem  Lnnei'iUer  Frieden  (Berlin,  1853),  p.  144  et  sur- 
tout les  notes. 

2.  .  .Utinam  innocens  Innocentio  exhibearis.  Jeu  de  mots  difficile  à  rendre. 

3.  Otia  imperialia  (Leibnitz,  Script,  rerum  Brun.sivic,  t.  I,  p.  944).  Le  titre  et 
peut-être  l'idée  de  cet  ouvrage  furent  sans  doute  suggérés  à  Gervais  par  le  livre 
de  son  compatriote,  Jean  de  Salisbury,  publié  sous  le  titre  de  Polycraticiis , 
sive  de  nugis  Cuiialiiim.  Ces  deux  ouvrages,  composés  pour  l'instruction  des 
princes  et  des  seigneurs  de  la  cour,  supposent  également  (c'est  la  conviction 
générale  du  moyen  âge)  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  à  la  puis- 
sance spirituelle,  en  ce  sens  que  le  souverain  peut  être  déposé,  dans  certains 
cas,  par  le  pape.  L'origine  de  cette  subordination  est  expliquée  toutefois  d'une 
façon  différente  par  les  deux  auteurs.  Jean  de  Salisbury  la  croit  fondée  sur  le 
droit  divin,  dans  le  sens  où  l'ont  interprété  les  défenseurs  de  l'opinion  théolo- 
gique du  «  pouvoir  direct  ».  Gervais  de  Tilbury  suppose  les  deux  puissances  éta- 
blies immédiatement  par  Dieu. 
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par  la  grâce  divine,  d'une  puissance  supérieure,  indépendante 
de  la  papauté,  irrévocable  et  inaliénable.  Sans  doute,  il  avait 
le  devoir  de  développer  la  religion  catholique,  mais  il  n'était 
pas  un  simple  instrument  aux  mains  des  papes. 

Ce  sont  les  empereurs  eux-mêmes  qui,  dans  la  pratique,  ne 
s'inquiétaient  pas  assez  de  la  coordination  à  établir  entre  les 
deux  pouvoirs.  On  en  voit  la  preuve  dans  les  Atits  relatifs  à 
Télection   des  papes  et  à  la  conduite  des  empereurs  vis  à  vis 
des  grands  ecclésiastiques.  Ils  revendiquent  non  seulement  le 
droit  d'investir  les  évêques  et  abbés  de  droits  temporels,  mais 
encore  le  droit  de  les  nommer.  Et  c'est  leur  conduite  qui  con- 
tribue le  plus  à  ce  développement  de  la  simonie,  contre  lequel 
les  souverains  pontifes  avaient  le  devoir  de  lutter.  Ni  le  con- 
cordat de  Worms,  ni  les  traités  de  Venise  (1177)  et  de  Cons- 
tance (1183)  n'avaient  pu  rétablir  la  paix.   Il  eut  fallu  que  les 
empereurs  de  la  maison  de  Souabe  renonçassent  à  prendre  un 
nouveau  point  d'appui  en  Italie.   Innocent  voyait  bien  quelle 
avait  été  la  tactique  de  Frédéric  Barberousse  et  de  Henri  VI, 
dont  les  projets  sur  l'Italie  auraient  pu  aboutir  à  une  confisca- 
tion des  États  pontificaux,  et  qui  avaient  tâché,  par  une  diplo- 
matie perfide,  d'endormir  la  vigilance  de  la  cour  de  Rome.  Le 
quatrième  concile  de  Latran  avait,   en    1215,  défini  les  rôles 
respectifs  de  l'empereur  et  du  pape,  en  proclamant  la  supré- 
matie pontificale.  Cette  brillante  assemblée,  où  s'étaient  donné 
rendez-vous   quinze  cents   évêques  ou  prélats,  avait   confirmé 
l'opinion    unanimement    admise    alors    par    la    chrétienté    qui 
voyait  dans  l'empereur  rhomme  du  Pape  et  dans  l'empire  un 
fief  du  Saint-Siège  ^  Mais  il  ne  s'agissait  pas  d'un  fief  propre- 
ment dit,   assimilable  au  domaine   qu'un   feudataire  tenait   de 
l'investiture  d'un  suzerain.   L'empereur  n'était   pas   considéré 
comme  tenant  du  Pape  le  territoire  de  l'empire.  Son  domaine 


M 


1.  La  tradition  de  l'Église,  à  cet  égard,  n'a  jamais  varié.  Au  xni»  siècle,  on  se 
plaisait  à  rappeler  la  leUre  que  le  pape  Gélase  avait  adressée  à  l'empereur  Anas- 
tase  ù  l'occasion  du  schisme  d  Orient  et  où  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  y  a  deux 
choses  par  lesquelles  ce  monde  est  gouverné  :  l'autorité  sacrée  des  pontifes  et  la 
puissance  rovale  entre  lesquelles  la  charge  des  prêtres  est  doutant  plus  lourde. 


lui  venait,  comme  celui  de  tous  les  souverains,  de  la iibî*e  dié-* 
position  du   peuple    niaiiifestée    conformément  aux  traditioné' 
constitutionnelles  de  rAllémagrie  ;  oti  considérait '!f|iie  le  droiï 
du  Saint-Siège  se  bornait  h  conférer  a  l'empereur  son  titre  et 
à  être  juge  des  cas  où  il  devait  être  déposé.  11  suffit,  d'ailleUrs,'^ 
de  rappeler  la  diderencç  qui  existait  entre  le  Sjermçnt  Je  lidé- 
lité  prêté  au  Pape  par  les  empereurs  et  celui  que  pî  étaient  les  r 
princes  qui  étaient  proprement  feudataires  du  Saint-Siège.  Le 
serment  de  ces  derniers  supposait  clairement  qu'ils  avaient  été  r 
investis  de  leurs  domaines  par  le  Souverain  Pyntife,,  tandis  que  , 
le  serment  des  empereurs  supposait  seulement  l'obligation  de^ 
protéger  et  de  défendre  les  intérêts  du  Saiiit-Siège  contre  ses 


ennemis 
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Du  reste,  quand  Frédéric  II  fut  excommunié  et  déposé  j)ar 
Grégoire  IX,  en  1239,  le  roi  de  France  et  les  seigneurs  fran-^^ 
cuis,  quelque    éloignés   qu'ils  fussent    d'approuver,   en  cette 
occasion,  la  conduite  du  Pape,  ne  contestèrent  pas  à  l'Eglise 
le  droit  de    juaer    l'empereur.   L'histoire   du   premier  concile^ 
général  de  Lyon,  convoqué  par  Innocent  IV  en  1245>  montie^^ 

qu'ils  doivent  rendre  compte  à  Dieu,  au  jug-emciit  dernier,  même  de  î'Àme'A'rs 
rois...  Vous   n  ijÈi-norez  pjis   que,  quoique   Tolre   di^'-nilé  voui^  fasse  pitîsider  au 
genre  humain,  dans  Jes  choses  divines  vous  courbez  avec  dévotion  votre  ttitç^.j 
devant  les  pontifes...  et  en  tout  ce  qui  les  concerne,  vous  devez  leur  être  soumis 
et  non  les  dirig-er.  Pour  ees  choses  vous  dépendez  de  leur  jug^ement  et  n  avez  pas 
le  droit  de  les  rég-ir  à  votre  volonté  ».  Cf.  Hcfélé,  Conci/ienffc.schùhfe,  II,  t>18.  Ges  ^ 
idées  avaient  été  reproduites  dans  des  lettres  du  pape  Symmucjue  et  de  Nicp^-^^j 
las  1".  (Cf.  Héfélé,  op.  cit.,  II,  033;  Lammor,  Papst  Nikolaus,  I,  Berlin,  1857.) 

1.  L'un  des  plus  anciens  monuments  qui  f:»sso  mention  dores  serments  est  le'J 
Sacrarnentaire  de  saint  Grégoire ^  publié  par  Muratori  [Lilurg.  tom.  oetns.  Venotiis, 
1748,2  V.  in-f").  «  Ego.  N.,  rex  romanorum,  annuente  Domino,  futurus  imperator, 
promitto,  spondeo,  poUiceor  atque  juro,  coram  Deo  et  beato  Petro,  me  do  cœtero 
protectorem  et  defensorem  fore  summi  pontificis  et  sanctsc  romance  ecclesiœ  ia,. 
omnibus  necessitalibus  et  ulilitatibus  suis;   cuBtodiondo  et  conservuudo  posses-iç,' 
siones,  honores,  otjuraejus,  quantum  divino  fuUus  adjulorio  (fuoro),  secunduii^^ij 
scire  et  posse  meum,  recta  etpura  fide.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  haec  sancta  Dei 
Evangelia,  »  op.  cit.,   II,  p.  khh.  Ce  sexment  se  retrouve  dans  plusieurs  autres 
Sacramentaires  et  ordres  romains  ;  les  termes  ont  pu  varier  avec  le  temps,  mai^v-> 
il  a  été  prêté  par  les  empereurs  pendant  tout  le  moyeu  Age.   L'hi«toire  dey  diffi.i>b 
cultes  de  l'empereur  Henri   Vil  avec  le  pape  Clémetit   V  est  significative  à  cet,\j 
égard.  (V.  notamment  Floury,  Uist.  ecclc$iasti(jue,  t.  XIX,  liv.  91.  n"  48;  ijivi^  ^t^hy 

n"  1    et   8.j  'inijiK  J'î   li  i  >U  »viyiJ;iu\ 
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aussi  que  personne,  pas  même  les  délégués  de  l'empereur,  ne 
songea  à  contester  la  compétence  du  tribunal.  L'intervention 
de  saint  Louis  et  les  réclamations  de  quelques  ambassadeurs 
tendirent  uniquement  à  fléchir  le  Pape  ou  h  solliciter  son  indul- 
gence. 

L'un  des  points  auxquels  on  attache  le  plus  d'importance  est 
la  répression  de  l'hérésie.  Frédéric  Barberousse  et  Henri  VI 
s'en  étaient  déjà  occupé.  Puis  Philippe  de  Souabe  et  Otton  de 
Brunswick  avaient  promis  au  Pape  leur  appui  contre  les  héré- 
tiques S  et  le  quatrième  concile  de  Latran  avait  renouvelé  les 
dispositions  du  troisième  (de  1179)  déclarant  que  l'Église,  bien 
qu'elle  se  contente  de  prononcer  des  peines  spirituelles  par 
la   bouche   de  ses  ministres  et  ne  fasse  pas  d'exécution  san- 
glante,  devait  être  aidée   cependant  par  les  lois  des  princes 
chrétiens.  Escomptant  à  l'avance  le  secours  que  l'Eglise  espé- 
rait recevoir  de  ceux-ci,  le   concile  avait  fulminé,  contre  les 
hérétiques,  des  peines  temporelles  en  ces  termes  :  «  Que  tous 
ceux  qui  se  sont  engagés  envers  eux  par  quelque   convention 
se   regardent   comme    déliés   de   toute  obligation  de    fidélité, 
d'hommage  et  d'obéissance...  Nous  ordonnons  aussi  que  leurs 
biens  soient  confisqués  et  qu'il  soit  permis  aux  princes  de  les 
réduire   en    servitude.  »   Dès   le    12    juillet   1213,  Frédéric  II 
renouvelle  ces  mesures  de  rigueur  :  Super  eradicaiido  heretice 
praçitatis  errore  au.vilium  dabinnis  et  opcraîn  efficacem,  c'est- 
ii-dire    qu'il    promet    d'assurer   par  la   force   l'exécution   des 
peines  que  faisait  encourir  l'excommunication^. 

La   plus  importante  des  dispositions  concernant   les  héré- 

1.  V.  Ottonis  coronatio  Aquisgranensis  (1198);  Coronatio  Romana,  Promissio 
papae(1209);  Philippi  promissio  papae  (1205).  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  203-204,  216- 
217.  Generalem  legem  statuam  et  observari  faciam  semper  et  ubique  per  totum 
imperiura,  ut  quicumque  excommunicatus  fuerit  a  domino  apostolico,  in  banno 
statim  sit  imperiali. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  224.  Cf.  Friedberg,  De  ftnium  inter  eccJesiam  et 
cii>itatem  regundorum  judicio  p.  154-165.  Je  me  borne  à  renvoyer,  pour  l'étude 
des  peines  encourues  par  les  excommuniés,  aux  articles  de  Ficker.  Mittheitungen 
des  Instituts  filr  ocsterreichische  Geschichtsforschung,  I  (1880),  p.  177-226  et  p.  430; 

et  de  J.  Havet,  Bibl.  Ec.  des  Chartes,  t.  41  (1880),  p.  488  et  570. 
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tuiues  est  cello  qui  (ut  promulguée  par  Frédéric,  au  moment  de 
soù  oouronnemem,  le  22  novembre   1220.   H  les  menace  des 
peines  les  plus  H^oiiVeuses  et  s'eng;ige  à  respecter  toutes  les 
sentences  rendues  par  le  clergé  ^  Or  on  sait  que  la  peine  de 
l'excommunication   n'était  pas  seulement  prononcée  contre  les 
hérétiques,  mais  aussi,  et  avec  beaucoup  de  facilité,  contre 
tous  ceux  qui  osaient  s^insurger  contre  les  doctrines  de  l'Eglise 
ou  porter  atteinte,  de  quelque  façon  que  ce  fàt,  kse^  lihertésH 
et  les  documents  du  temps  montrent  combien  cette  expression 
était  compféhensivo'^.  Ces  promesses  se  rattachent  étroitement 
aux  ,^§  6  et  7  que  nous  devons  maintenant  analyser.     '  -  r.- mmi 
Dans  le  §  6  de  la  Confœderatio,  Frédéric  déclare  en   effet 
qu'on  devra  s'abstenir  de  tout  rapport  avec  les  excommuniés. 
Déjà    des    sentences    d'empire,  du    31    janvier    1209    et    du 
:n    décembre   1219,    punissaient  sévèrement  ceux  qui  porte- 
raient  secours   aux    personnes    mises   au    ban    de    l'Empire... 
Qiiod  qidcumque  aliquem  proscripUim  vcl  hanmlnm  postquam 
a  suo  jiidice  fuerit  deniintiatus  et  interdictns,  receperit,  €t  con- 
siHiim  veladjntorium  dederit,  eandem  penam  in  petsona,  domo, 
ac  rébus  aUis  pati  d<^bet  et  subire,  que  ipsi  prof^cripto  seu  bar^ 
nito  de  jure  debetur'K  Mais  le  ^  6  est  bien  plus  compréhensif. 
Il  montî'e  Frédéric  s'inclinant  devant  les  règles  du  droit  cano- 
nique et  promettant  d'éviter,  lorsqu'ils  lui  auront  été  indiqués 
d'une  façon  sûre,  ceux  qui  ont  été  frappés  d'excommunication. 
Ces  excommuniés  voient  leur  capacité  civile  restreinte  ;  ils, ne 
peurent  comparaître  devant  les  tribunaux  ni  comme  témoins 
ni  comme  accusateurs  ;  ils  nèl)ëùv^nt  y  fim^^^^ 
inculpés  pour  répondre  aux  accusations  portées  contre  eux,  ^^t 
encore  sans  l'assistance  d'un  avocat.    Il  faut  admettre,  d'ail- 

--1.  Coostitutioînbasilica  Sancti  Pétri.  ^^.  5-6;^l^uUl.rd.Br^on^^^ 
Mon.  Germ.,  LL.  II,  '243.  Bohmer-Ficker,  n-  1203.  ^  ,,      , 

2    V    par  exemple  la  sentence  d'empire  de  1209  par  laquelle  Otlon  H  met  au 
ban  de  l'empire  quelques  personnes  excommuniées  par  l'évêque  de  Trente  «  pro 
excessibus  et  factionibus  sui«.  «  Mon.  Germ..  LL.  Il,  ^16.-^^  -^^   "^t'^u^ 
•vil  3    V   lëslettres  d'Innocent  Ï!I  citées  par  Hnrt^r,  InnoeentîU.K.  ÏII,  p.  "^-    '^^ 
4.  Mon.  Genn.,  LL.  II,  21b  et  26k. 
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kurs,  on  rapprochant  ce  paragraphe  (i,  dos  deux  paragraphes 
qiii  le  précèdent  iët  leâuiventviqu'il  ne  ^'agit  pas  ici  d'un  tribu- 
nal qaekonque,   mais  seulem-ent  du  tribunal  du   roi,  devant 
kquel  les  excouimuaiés  seront  assimilés  à  ceux  qui  ont  été  mis 
auban.de  remptreil).  jfrHn*vîff»8  <nq  tir.to  rf   fio/1fiOî>r{j;i:x 
'.iiNous  soûjmes  dciqea  pirésence  <l'une  nouvelle  concession  de 
Fuèddriequi  se  rattache  aux  promesses  faites  à  Innocent  III  par 
Philippe  de  Souîibe  et  Otton  de  Brunswick^,  et  paraît  surtout 
uaie  coaséquencede  k  bulle  d!or  d-Egra.  Mais  elle  implique 
une.  coaioessioni  bien  plus  étendue,  de   la  part  de  la  royauté, 
puisque  celk-di  reconnaît  :1a  mi«e  hors -de.  .la  s<?ciété  civile  des 
exconaDmuniéis^  et  leur, refuse  le  droit  de  comparaître,  autrement 
que  comme  inculpés^  devantjeea  tribunauxirft.ol^dn  i<  li-ivoL  a 
ul.Oiitfouvie  au»couî|s  du.  règne  de.Frédéric  un  certain  nombre 
d«  .faits  pai-ticuliers  qui/ a^  sont  qufii  des  applications  de  ce 
pnn<?ipe.  Ainsi,, en  1225^  HejQrl  (VII)  promulgua  une  sentence 
a'ent(uep,ar  les  princes,  sur  la  demande  de  Tévèque  de  Brixen, 
©t^d'«ù,vl^r^suhe.  qu'un  prince  peut  refuser  à  un  excommunié 
Je^tof  qui  .devrait JuireYeHir^^t  le  conser^ver . ponr  lui-même^, 
^usieura  chartes  proclament  d'incapaeité  féodale  des  excom- 
luuniés^..  Un. diplôme I de! d234;  nons  eaontre  que  des  hommes 
dlEjiurt^ iay»ajat,été tei?cco*iMnuiiii^s. jpjij^f. rar.cbevèque  de  M.ayence , 
ë'jijpiLni  ')itf  Jaounj  lul  rifi'ijpë'iol  ,ii.fiv->'b  tinitJ.'.>mo*iq  l'3  ^upr: 

.noiliJ-.)iiilJilIi<it)-3Z'i  1>  '^•-\Sl'l'- l'  "'4r' 4t'/'iJ''1d ''k'/  '      /  •  A/^   a  •79')    Cf  \V*>i' 
1.  èur  la  mise  au  ban  de  rbthpire,  V.  Wolier,' Rechtsgeschuhte,  i  722.  Lt.  Wei- 

'li^nd',')7/W6f:'J4iy/^aifee,  li.  26î*etfeuiv;iSafchs^nspi«gél;  Landrecht.  0,63:  In  foro 

<«cdeaiaBlico^.v non. admittitttî,«ifist.excommumcatus*Awssi,ceU«  disposition  ne 

4mVt^  po^tplav^epanpi  Jes,,^,artiçuUr(y?pb^i.^^  .,  ^ 

2    V    Ottonis  coronRtio  Aquisgranensis  (1198),  Cpronatio  romana  (1209),  Phi- 

'i^ppl  •prom'îk'sio  Papae  ^^^y^dùrGerrri.,  ttV  20^1^;  fel6-21^:  Une  charte  de 
1197!,roiatJive  àilfriWestpëalïe,  p^ouTe  aussi  qn'ao  moins  en  certaines  contrées  les 
tribunaux  laïques  reconnaissaient  des  effets  à  l'excommunication.  Cette  charte 
nous  montre  une  investiture  (Auflassung)  de  biens  effectuée  «  quia  jam  triennio 
^^anuuïi^  regium  subquo  bona  predicta  sita  #unt  nullus  administrabat,  Suethero 
ejusdem   banni  administratore  tanlç)  tempore,  iiîj,^xçommumcatione  detento  ». 

,,KUid\in^cv,  M^ùnsterische  Beiiràege^,!^^^^  ^l  ^i(^t„Qr.->  icq    V  .2 

,^.^^,  JjjCo/i,.  Çefwi^t.hh    II.  2.V't..Bubiner-Ficker,  n°  3^6,7,,,^jp[^u,,  ,j.r,^,„^'{  j,|>  ac 
'  4.  Diplômes  de   1225,'jt23f5|,  V^7,,mQ.  Bôhmer-Eicker,  n»»  3967,  4303,4388, 
4417i;f;Un,e  charjLc.^cleiUaO  xnantve  .J'i'Oilpo&àibiH^é  pour  un   excommunié  d  être 
échevin.  Bôbmer-Ficker,  n°  5162.  .à^};i:  Js  0.1  L'  ,11  .Ji  ,  w\^v)  ^wV/-  ,»> 
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lurent  mis  au  bau  par  Je  roi  et  ne  rentrèrent:  eil  gl'^cet^ue 
lorsque  l'archevêque  les  eut  absous  ^'1  .?•  ffl  h»;  ..ttft  ni  '.np 
Les  deux  sentences  précitées  rattachent  aussi  à  r.€X,(îommu4 
nication  l'impossibilité  d'accomplir  les  AeCus  le^ràimi.tl  H 
semble  d'ailleurs  que  c'est  dans  le  droit  féodal  que  ht  con^est 
sion  faite  par  Frédéric  au  clergé  eut  les  eonséquencei^  les  plus 
profondes,  d'abord  parce  qu'il  y  avait  un  très  grand  .n<>mbj?e 
de  fiefs  ecclésiastiques,  mais  surtout  parce  que  les  l'ormalité$ 
de  l'investiture  féodale  eussent  exigé  un  contact  corporel  av.efÇ 

l'excommunié^.  ui^    ,.■    ...,.j.  ^     •'•'■'']    •"'    ''    '^^'• 

Le  §  7  complète  ainsi  ces  dispositions  :  QuiagiadÎH^mUt^m- 
lis  constitHtus  est  in  subsidiujfi  gladii  spiritaJis,  ej:conimuîkicaj 
tioneni,  si  excommunicatos  in  ea  ultra  sex  septimanas  persti-r 
tisse...  7iobis  constiterit,  iioslra  proscriptio  suOssec/netur.  Cewx 
donc  qui,  après  avoir  été  èxcommumés<iJ&e .^p  ^^VQl^i  )^$M'n 
absoudre,  dans  un  délai  de  six  semaihçs,  seront  mi^  au  ban 
de  l'empire.  L'origine  de  cette  disposition  se  retrouv,e  dans,  la 
constitution  de  1187  :  Qnem  epi&copus  .Ifigiti^nis  judictis  citatum 
jnstîtia  dictante  exconiinnnkavorit,  et  hoc  jiidicimsinu^^e^^U\ 
index  euni  banno  proscriptum  condempna^.M^i^  .c>Qt^e  constif 
tution  ne  s'applique  qu'aux  incendiaires  et  ne  fixô  aucun  d^lui» 
La  trêve  du   roi  Henri  (YII),    que  Fick-er   plaOe  au-  moh  d^ 

i,    îi.nj    liiiUKiiao  )/•»  i   .  •»Monorio'i<|  li 

1.  Wlni^a^:Âcid'\;nper(tinedUa,y  II,  6dVlèohmer^ickJr,  n^^l;'^^ 
•2.  ...Quod  nnllus  a  re^ia  nosWà  m.^jesMtc'véî'Mîu  jû'dTclarta  p^t^^dtè'^W- 
seiiptus  Tel  a  domino  papa  vol  alio  judïoe  etclesiastrird  exconimuyicattts|0 
domino  SUD  habeut  jus  leodmn  lietcudi...  cuin  e3^ço]|uniy|yçti,tus,  ad,;actus  Iç^i,- 
timos  non  sit  admitlendus.  -  ...quod  nullus  excommunicatus  lanquam  cotnmu- 
nione  fidclium  privatus  fcodo  a  domiho'  sud;  de'è^ju.  ^âVii^A'tëi^^^r^  debaV^fi- 
quatenus  debeat  iafeodari,  iîUm  talis  ad- actùs  logitimos  iiuUa^oui»  sit  ladmift- 

tendus.  \'>.    v        ^, ,,  - -v  ■,^A  s\\     vv»,'.v.\nA-,n    ,1^.'       \'in  \     IiIj     ■'''•'^'^W 

3.  ..Quod  durantibus  in  excommunicatione  sua  possint  feuda  denegari  et  deti- 

neri  légitime... 

4.  Mon.  Germ.,  hh.  II,  p.  ISÔ^.G'eat.à  tort  a'^'on  ^  supposé  que  le  banuus 
proscriplionis  se  référait â  l'incarcération  prononcée  pa^-  Ip  ceinte ;,^l,pei^t  tre? 
bien  s'agir  ici  de  la  mise  *u  ban  de  l'empire ;^il  P^i  dit,  çn,  effet, ,,4ar^, la  p^irase 
suivante,  du  proscriptus  qui  veut  faille  lever  sa  peine  ;  don^inojmperatQyi  fines 
iinperii,  sui  per  annum  et  diem  adjuret.  S^  l{^nceudiaire  s'obsfin^,p^p,c^*;it,Mn  an 
et  un  jour,  il  est  alors  hors  du  droit.  V.  Weiland  ,  loc.  cit.  :UH  'a 
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sefjtembre  1^221*,  ^'^nfi^ce  pas  non  plus.  On  veut,  semble-t-il , 
que  la  mise  au  ban  de  l'empire  suive  d'aussi  près  que  possible 
^'excommunication  épiscopale.  ••  -  "•  '    '4  ^    >ii>>' 
11  Un  dipléme  d'Otton  IV,   de   1209  (Bœhmer,  Acta   Selecta , 
tv'>Pî'207)i  fi^  iiti  délai  non  t)as  de  six  semaines,  mais  d'un  an 
ét'iin  j^ur,  datt'6  l'hypothèse  suivante  :  Otton  annonce  qu'à  la 
suite  d'un  jugement  rendu  par  les  princes,  il  a  mis  au  ban  de 
l'empire  les  citoyens   de  Cambrai,  l'évêque  lui  ayant  prouvé 
qn©  ceuxqci- avaient  été  excommuniés  par  lui  depuis  plus  d'un 
an   et  un  jour.  Ce    délai   apparaît   manifestement  comme    un 
délai  légal,  et  l'excommunication  a  été  encourue  par  suite  d'un 
préjudice    causé   par    les    habitants   à   l'évêque.   Il    en    est   de 
même^dans  la  constitution  rendue,  par  Frédéric  IL  à  Rome,  au 
mAè  dé  hôvembre   1220,  pour   la  protection    des    libertés  de 
l'Église.  Bien  que  faite  pour  l'Italie,  cette  constitution  a  été 
au^si  appliquée    en    Alliemagne  :   le   roi   Henri  (VII)  cite  son 
§l4'daAs  un  diplôme  de  1225'2.  \\  suffit,  pour  concilier  ces  textes 
aVèVî  le  §  *7  dé  la  ûonfwdêratio,  d  f\dmettre  que  la  mise  au  ban  de 
l'empire  était  encourue  de  plein  droit  un  an  et  un  jour  après 
l'excommunication,  lorsqu'on  ne  s'était  pas   fait  relever.  Aux 
termes  du  §  7,  dès  l'expiration  d'un  délai  de  six  semaines,  si 
i'févêq\l'é  prend  ^n  de  notifier  au  roi  l'excommunication  qu  il 
a  prononcée,  l'excommunié  peut  être  mis  au  ban  de  l'empire. 
Ce  délai  de   six  seniaines  se  retrouve  dans  un  diplôme  de 
.Cp^]ra4  lY,  de  i24p,  autorisant  l'évêque  de  Brixen,  six  semaines 
apr^s  qu'il  a  fait  usage  du  glaive  spirituel,  à  se  servir  du  glaive 
temporèll  ées'  déiix  glaives  se  troirvaiit  entre'  ses  mains  ^']  et  aussi 
àans  la  constitution  de  paix  bavaroise  de  1244,  presque  littéra- 
lement reproduite  dans  celle  de  1254-1257  :  Si  aliquis  episco- 
pus.   dit  l'art.  21,  aliquein   inbaîinaverit,  et  ille  coiitumacitcr 

...c»mi<-  !!"• 

^'''i?''à^gè'ktSl'^''''-'^^W  Moii-:  Gernu,  '  LL'. ''if,"  267.  Quemcumque  episcopus 
IftifcommuhkavètH  et  eum  imporatori  tel  régi  per  litteras  suas  rel  viva  voce 
Wt^mx^\wmcts\nxti  dcn^ncîàVerit,  illiinn  et  imperator  et  rex  proscribent. 

''•'3'''tt\iSti^W^Br'éh5lfe,'V;i^90;-3/o^.  ^o/c«,  XXX','  ^l,"274j    Bobmer-Flrker, 
,,  ,^  ,Vjj   jo\    LnciiyV/   7  JioiL  ub  s'iori  hloIù  îcù  U  .hj^x  "»'  '^ 

n»  4417. 
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40  (iiehus   iûhdnnaïûs'pèrÉé^eret ,  duci  pev  liueMssuas'Insi^ 
nuet.  et  diix  ipsnhi  séritïm't^mmèt^y'^'  -'  ^'"'^^  -'«T  ni^l'io-) 
Du   reste  la   disposition  du  S  7  ne'  dà't  '^ia'^'  êt^t  rfgîVu'iV^ï- 
sement  appliquée,  cai*  le  Miroir  dé  S;txe  ne  la' reproclnit' pas'^. 
Eike  de  RepgoW  senibte  lié  pas  iidmetti^é  ([ue  la  misfe  «u  ban 
de  l'empire  soit  eViébufWe  de  >leîrt  drrtit  ëik  ^ewiaiiîes  dpi^ès 
rexcommuuicalioiv^  et  il  ajoute^  que  rexroàinKtniéntion  v'qiii 
n'est  pas  accompagnée  de  mise  an  ban  de  l'empire,  ne  fait  pas 
de  tort  h  celui  qni  en  est  frappé.  Cèst  pins  tard  seulement  que 
le  rédacteur  du  Miroir  de  Sotiabé  adWpVerWlé^pi^thtdé' vue  d&s 
ecclésiastiques 4.  Toutefois,  dans  le  L^A/îm'/îf  (12, '2'')r*E|ik^ 
refuse  au  vassal  excommunié  le  droit  d^(nre  témoin   ou  plai- 
gnant; il   doit   sedkment  répôndi^e  au^i  âccusalio^is    prtrtéos 
contre   lui.   Cette   dispositioh   (qiri   doU  h\'oir''mé  •  ttjUt^ée  •  |<ar 
Eike,  car  elle  lie  se  trouve  pas  enéx>Ve  dans  lé  VWws  avrlor  (h 
heneficiis),  semble  être  .uii  échb  du^S  6  d^  X^Oûnfœdemimy^^l 
je  ne  vois  pas  dé  ihôtif  sùffis'a^ît 'pô'iW'peiiSey  qnVMle  n«  devait 
recevoir  son  application  qliè  devant  1é^  tHbrtnîïuk  ecclésias- 

tiques^.  i  1 

En  dépit  de  l'opposition  qui  se'èroiive'incîorè 'dansle  IVfirilr 

!  •  'i^  iiliq<;r|v)  ol  •»j|(m>'.>  Mlniiifq  'J'Wkmj  '«h  .'Mf!i)(fî 
1.  Quellen  und  Erôrterungen  z.  Bayr.'Gcschj,  y.,8,1,  ^/v^.  .Y.^yj^^W  e.x^pl,^  de 
1263,  dans  Guden,  Cod.  dipL,  I,  699.  Le  Miroir  des  j?ci»s  allemands  et  le  Miroir  de 
Souàbe  disent  aussi  que  celui  qui  est  resté  excommunié  six  semaines  et  un  jour 
doit  être  mis  au  Ivm:çLe  ^iempire,  ,Y^;^V^ilM.w%i  .^j'^irM  V,W'^»nrfr:''V/H^/é'''- 
richt  II  380.  —  Los  dispositions  des  gg  6  et  7  Rivaient  paj'U  de  natur^  à  augmen- 
ter les  doutes  sur  rauthenticiUVcïc;  ta 'fe^^J^^r^^^^^^ 
explications  pWsf*ntéâ  môtit?i*ehl'ti*ie  |' d'une'  paH,<«n  jÀul  kjtiTjvttaoher  ii^djcs 

dispositions  aiiUh'ieuits.  p^,tt^^«A'>^1'l•î«fi^r^.Mp.li«?^i7?"^Pl^■^V^^VPiS/>^  ^^f/f.fjViVp 

du  règne  de  Frédéric.      r    ,,    j,,;^     ,,,a     In'.rnoimj.r.fM,',     lU'U.r/ivr.^uliLt 

2.  Sachsenspiegel,  I,  1;  tll,  63.  ..ExcomiiiunicJatvo  aHlmae  «rioA  èiYpoi'ï  est 
nocitura,  et  ita  corpus  non" ï^ei'îmit.:N<ôCfcfet  ôtt^ôlnrriunidati  pîer  h»c  conditio.in 
jure  civili  deterior,  n^i^uQ  feudM||,;siji,!ftpçfM^îy^^ripAio  ç$,c^^nu^,uivciit^oi^çp>,i^pn 

subsequatur... 

3.  Et  c'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  ce  passage  du  Miroir  de  Saxe  fut  placé 
par  Grégoire  XI,  en  1374,  parmi  les  «  articuli  reprobati  ».  (Friedberg    o/;.  cit., 

^  "  '.  ,     i  ,.  1,';  V,    '*!•     I     '     ■oN<\»  .\i>.     >,\-%<^n\.     i)\iK        iii:t;)it  f')/' /M  .'       IJ      ! 

^  r  GhT  Iro  et  6.  Als  ein  man  ist  in  'Jlïn  ^aW^mk•Wfe^ftIl'a^^tt■CTj;W,•'so 
soi  in  der  wereltliche  richter  ze  aehte  tun.      ^      ,,     .  ,        ,       .,.,    ^ 

5.  Gomme  le  pense  Weiland,  Histonschc  Anfsdtze,  p.  26»,  noté  S. 
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4^, Saxe,  entre  le  droit  territorial  et  le  droit  féodal,  il  me  paraît 
certain  que,  dans  le  droit  territorial  même,  Texcommunication 
entraîna,  sous  le  règne  de  Frédéric,  une  diminution  de  la  capa- 
cité juridique.  Les  sentences  interdisant  à  l'excommunié  (sans 
aucune  réserve)  la  participation  aux  actus  legàùni  en  sont^la 
preuve.  N'est-ce  pas  aussi  ce  qui  résulte  d'une  charte  de  1253, 
npus  montrant  qu'on  avait  soumis  a^  tribunx^l.du  j;ai  la  ques- 
tion suivante  :  utnim  sententie  laie  a  scahinis  çel  quibuscum- 
que  aliis  post   ejccommuriicadonis  sentendam  in  eos  promu!- 
<mtam  ^im   aliquam  debevent  habere  vel  firmitatem...  Le  roi 
répond  en    disant  à  l'évéque  de   Liège  de  rechercher  si   les 
échevins  de  cette  ville  étaient  déjà  excommuniés  lorsqu'ils  ont 
^rendu  le  jugement  qui  est  attaqué^   si  oui,   ce  jugement  doit 
..être  déclaré  nul...  &i  il/a  e^se  i^weneris,  tu  predictorum  sca- 
'..binoriun   sententiajn  auctoritate  nostra  irrites  et  jxidla m  esse 
idenimcies,  latores  predicte  sententie  pena  débita  puniendo...' 
iL'excommumcation  a  donc  cet  effet  civil  considérable  d'enle- 
.-ver  aux  échevins^i*^  et.pot^sta^m  s^ntmMm  ferendi. 

On  retrouve  encore  les  mêmes  principes  sous  Rodolphe  de 
Jlabsbovirg,  En.i290,  le  Hafrichter  Hermann  de  Bonstetten 
refusa  à  un  citoyen  de  Goslar  le  droit,  tant  qu'il  serait  excom- 
munié, de  porter  plainte  contre  le  chapitre  de  cette  ville,  pour 

•moi  nii  )•.  Mni.ii<i-.>.  lU  oi.".-  ■!..  ,-/s  >,),...•,  :■-.■;  •m,  ii.li-.  -rp  ■-?"?.  ff>»i.  "-    '■':•■ 

-'ïV^]\isftiii'k''aôfetinients  sont  relatifs  au  droit  de   se  pourvoir 
"eji  appel  devant  la  cour  de  Rome  "coiitrelè^' décisions  rendues 

•  paries  évèques.  Il  s'agissait  là  dune  vieille  revendication  de  la 

•  WàpAùlfe  que,  depuis  Alexandre  111  surtout,  les  souverains  pon- 
^tiles  avaient  énergiquement.ffiit  pbjr^  ^es  légats  avaient 
.'■exercé  ce  droit  en  leur  nom  ;  on  les  avait  vus  parcourir 
"  diverses   contrées,  èe  substituant  aux  évèques  et  interposant 

♦)r>r,ln  \u\  9zr.^  yb  -lioiiW  nb  o^iv^.^li(\  3>  Dîjpliiom  no  -luoq  oJucty  ?.■:.;>*. t«o's  n 
' "        ..      •.  1    •  y-i  \    ....    TV       ;...,^.. 


r';î  (T-    ■'■'■ 


'^%:^f:winkeimann:'^.^aWm/;;.;^^ 
.„n«, 5162-5163.  et  W.eiland,  ar<.  c/<.,p.,  2^.„j  ,,j  „,.ft,  „;.,  ^ia  ^^  j.»  i%l  }.  .dO    •> 

2.  Weiland,  art.  cite,  p.  269.  ,.,^  ,,+,{, .,,  ..^  'io)d>h  '»ii>t(1î'*iî>-,v  -irib 

3.  Gieseler,  A:(/Ni;/»^«^««f^*^^^h^Wl^l:l^*.bnB}iDV/  oenaq  ol  ofr^ru 
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leur  autorité  1.  Frédéric  F*"  avait  oppose  d'abord  à  ces  pré- 
tentions une  vive  résistance^;  mais  Otton  IV,  en  1209,  avait 
promis  solennellement  d'autoriser  les  appels  en  cour  de  Rome 3. 
Frédéric  II  ne  voulut  pas  moins  faire  et  la  bulle  d'or  d'Egra 
renouvela  cette  promesse  :  AppcUationesinnegoUis  et  causls 
ecclesiasticis  ad  sedem  apostolicam  libère  fiant;  earum  prose- 
cutionem  si{>e  proccssiun  nullus  impedire  présumât.  Ces  dispo- 
sitions portaient  atteinte  à  la  juridiction  royale  encore  plus 
qu'aux  droits  des  princes  ecclésiastiques.  Mais  on  peut  dire 
aussi  que  les  concessions  faites  au  pape,  en  aflaiblissant  la  puis- 
sance impériale  contribuaient  indirectement  h  favoriser  le 
développement  de  la  souveraineté  territoriale.  Favoriser  les 
appels  en  cour  de  Rome,  c'était  avouer  que  toute  justice 
n'émanait  pas  de  l'empereur.  C'était  mettre  le  pape  au  dessus 
de  lui  et,  dans  une  hiérarchie  aussi  solidement  constituée  que 
la  hiérarchie  catholicjue,  fortifier  le  chef  c'était  aussi  fortifier 
les  membres^. 

'  Le  ^  4  de  la  constitution  du  22  novembre,  1220  compléta  ces 
concessions  en  accordant  aux  ecclésiastiques  rexemption  de 
toute  juridiction  civile  et  criminelle  :  Statuimus  ut  nullus  eccle- 
siasticani  personani  in  criniinali  questione  vel  civil i  hahere  ad 
judicium  seculare  présumât  contra  constitutiones  impériales  et 
canojiicas  sanctiones.  ,  ,  .v 

Ce  furent  les  villes  (nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
ce  point)  qui  furent  le  moins  disposées  à  s'incliner  devant 
ces  faveurs  accordées  au  clergé.  Elles  entendirent  frapper 
d'impôts  les  clercs  comme  les  laïques  et  soumettre  les  uns  et 


ipots  les  Clercs  comme  les  laïqi 
les  autres  à  leur  juridiction  \  Aussi  est-ce  contre  les  villes  que 

■    I      ■  •.    .'/  .   .Cl:^»  •    »it«'>».!  •  iU^iU.:  j::-J1U^  IJi'Jr.  ''il 

,     •.     .MÎ'OiltC'JlO  '        '  '  •         .  •  .       , 

;  1.  Gieseler,  t.  IF,  2,  p.  7;  p.  237,  note  9;  p.  244-245  et  note  18,  Richter,  Kirchen- 

rechi,  §209.  Friedberg,  De  finium...,  p.  151.        -<.    w.     ,.  ^. 

2.  Gieseler,  op.  cit.,  p.  256-257,  note  2'l.         •.v..>.-.,v  v.^■'    ^  .A'.A.»»V  mû  ,-'»•.- 
S.  Mon.  Germ. ,LL.U.  217.  -  ,  ^'^    -^''I  " 

4.  Vviedbcrg,  De  finium...,  p.  lôl-lb^v^  Tj-.-Vr.-'     ?-.}  .ni»': 

5.  Mais  la  lutte  fut  d'autant  plus  difficile  pour  elles,  que  les  prétentions  du 
clergé  8  appuyaient  sur  des  constitutions,  en  particulier  sur  la  Constitutio  paris 
de  Roncaglin  (nov.  1158.  i¥o».  Germ.,  LL.  Il,  112)  :  «  Iliicita»  exactiones  maxime 
ab  ecclesia  per  civitate»  et  cuslella  ommiuodis...  prohibemus.  »  Dans  beaucoup 
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sont  dirigés  lesi  §§  1  et  2  de  la  constitution  du  couronnement 

qui  concordent  aA^ec  une  décrétale  du  pape  Honorius  de  1221 

insérée  au  Corpus  juris  canonici  (cap.  49,  X,  5,  39). 

fiTti^'b  Mo'b  '»llfKl   r:l  .13   î'iiiil    ^iiiiofii  cuq  Jui'j-v 

v^iv-^'     B.  —  Décisions  reTaii^^ei'aux  élections  épiscopales. 

'''l'ê' droit  d'élection  des  évêques  exercé  par  le  clergé  et  le 
peuple    avait  été    de    bonne  heure    entravé    en    Allemagne  et 
bientôt  confisqué  par  la  royauté  î.  Déjà  aux  viii«  et  ix^  siècles,  en 
dépit  des  dispositions  contraires  des  conciles,  les  carolingiens 
';iésîgnalent  les  titulaires  aux"  sièges  épiscopaux  vacants  ;  l'inter- 
vention du  roi  devait  se  concilier,  d'ailleurs,  avec  le  suffrage 
àes'^  électeurs  et  le  vote  de   l'épiscopat.  Mais  l'équilibre   des 
pouvoirs  ^u'on  avait  tenté  de  créer  avait  provoqué ,  au  con- 
trÀire,'1es  plus'gravU    âésordres.  ^L     roi  jugea   bientôt  que 
c'était  h  lui  seul  qu'appartenait  l'étection  ;  son  pouvoir  devint 
si  grand  qu'on  ne  s'étonna  même  plus  de  l'abus  qu'il  en  fai- 
's^it^-.  iPnis  le  développement  du  régime  féodal  amena  de  nou- 
velles''Cnsformat^  caractère,  ^de  l'épiscopat.   Dès 
le  x''  siècle,  l'investïture   dek'evéchés 'se    faisait  de  la  même 
manière  que  l'investiture  des  fiefs  ;  k  plupart  furent  regardés 
comme  des  objets  de  vente,  d'échange,  de  donation  ;  la  simonie 
fit  de  grands  progrès  et  la  sécularisation  de  l'épiscopat  alle- 
mand  devint  presqiie"complète.    Grégoire  Vil  et  ses  succes- 
seurs réussirent  moins  aisément  en  Allemagne  qu'en  France  à 
restaurer  le'  principe  électif^  et,  en  somme,  au  moment  de  la 

'.-n     ''mIÎ'7    ?')'   0"  t«H''»  '^'  -'■'î''  H'^'!  '  ,     tj    M 

de  villes  les  clercs  obtinrent  des  exemptions  particulières.  (V.  par  exemple  Uuil- 

lard-Bréholles,  I,  807;  III,  356  et  401  ;  IV,  713.)  «  Dummodo,  ajoutent  quelques 

textes,  ncgociaciones  et  mercaciones  non  exerceant  ».  Cf.  Mon.  Boica,  XXIX  a, 

532.  V.  sur  les  luttes  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  entre  les  villes  et  le  clergé. 

Zeumer,  Die  deutschen  Stàdtesteuern,  p.  73  s,  80  s. 

1.  Gerdes,  Die  Bischofswahlen  unter  Otto  I  (Gôttingen,  1878},  p.  38  suiv. 

2.  Imbartde  la  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  l'Église  de  France,  p.  71- 

3v  "Ult}!^^,  Vapst  Gf«gors  VII  Gesetzgebung  und  Bestrebungen  im  Betreff  des 
Bischofs.vahlcn;  Bornheim,  Ceber  Investitur  und  Bischofs^vahl  im  IV^'^  und  i2'"> 
lahrhunderé,  Zeitschrift  fur  Kirchengeschichte ,  VII  (1885),  p.  303. 
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qiictelle  des  investitures,  les  rois  allemands  nommaient  libre- 
ment évèques  et  abbés*.  En  leur  donnant  l'investiture  par  la 
crosse  et  l'anneau,  ils  les  élevaient  au  rang  de  princes,  en  même 
temps  qu'ils  leur  conféraient  les  fonctions  ecclésiastiques.  Si 
les  rois  renoncèrent  quelquefois  à  exercer  ce  droit,  surtout 
en  ce  qui  concernait  les  abbayes  d'empire,  qu'ils  laissaient  pro- 
céder seules  à  l'élection  de  leurs  abbés,  du  moins  en  théorie 
ils  ne  s'en  dépouillèrent  jamais.  .f .,  ."^i  i  r.    f  •-    ^ 

.-ïytLes  papes  avaient  protesté  maintes  fois  contre  les  prêteur 
tions  de  la  royauté.  De  même  que  l'élection  du  Souverain  Pon- 
tife appartenait  (depuis  1059)  au  collège  des  cardinaux,  de 
même  aussi,  disait-on,  l'élection  des  autres  dignitaires  de 
l'Eglise  devait  être  remise  aux  mains  du  chapitre;  ce  principe 
fut^  en  somme,  partiellement  reconnu  par  le  concordat  de 
Wrtrms  de  1122,  et  en  droit,  l'iniluence  de  la  toyaiitépur  les 
nominations  se  bornait  à  ceci,  que  les  évêqueâetdes  ahbés 
devaient  être  élus  en  présence  du  roi  du  de  son  représentant. 
C'était  aussi  le  roi  qui  décidait  lorsqu'une  élection  était  dou- 
teuse. Et  il  fut  admis  que  l'investiture  des  droits  régalieus 
pourrait  précéder  la  consécration^.     |     '  '        !.!.*    .î.tî 

-jiLothaire  II  fit  une  concession  de  plus  ':  en  1125,  il  renonça 
au  droit  d'être  présent  au  moment  de  l'élection.  Il  proniit  de 
conférci'  rinvestiture  dos  droits  régaliens  s^le^^nent  après  la 
consécration,  et.dc  se  contenter  d'un,  simple  serment  de  fidé- 
lité ou  même  do  Ih  formule  habituelle;  ;de  l'hommage  3.  Mais,  il 
^ne  faut  pas  croire  cepe.iKlant  qu'il  6acvifi.a  les  derj^iers  rentes djC 
l'iuilueacse  royak  sur  de^inominations  épiscopales  et  t'<>n&acr,a 
•}rutil;v)yni    't\uo\    ««b     H'dqffto'»    im;jn«î(jHib    »:î     jtijithio^    liV»    Il 

'^'^ Hf ."CdAttairëmbnV  âui  prcscriptfoU'  cflnohiqnes  ' i^iii  ^^b'ûîaTeht  (l'iVj^es  M-^^u^s 
fussent  élus  par  le  peuple  et  le  clergé,  puis  consacrés  par  le  métropolitain. 
Quant  au  pape,  les  empereui*s  s'efforçaient  de  lai  dénier  toute  autorité,  et 
même  le  pouvoir  de  casser  les  élections  simoniaques.  V.  Gieselev,  Kire/ien^e- 
schichte,  II,   §  6.  Cf.  Hinschius,  Kirchcnrecht ,  t.  ll,^.117vpv'  5^2;  LoreoK,  Kir- 

IchenfreiJieit  uud  Bisc/iofswaltlen,p,\^i^smv.    i^-um   .m;.'.,,!   .    kUi.h   >■.,)'> 

jiii.ii  Bernheiui,  Loihar  ÏIl  und  das  Wormsvr  Concordat  {\%lk}\Iur  Geschichte  dçs 
Wormser  Concordats  (1878)  et  Forschungen  zur  deuUchen  Gc$<:hichie,  XX.^  363. 

-Ui3.  Cnie^i^leï^,  Khcherh^esfhfchte,  t.  11,3,  p.  <î6,.  i>ie(ibeKg,  a/>.  c/^,,  p..  t70,/noie  2. 
Sugenheim,  Siaalsleben  des  Klenisf,  p.  153.  w.)v>  j  '   v^w  H^viv  \  vV.-,  .Vjm'' V   A  ijd 
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déiî.  r',ftit>^fis«*»tice'de  Iti  i-oyauté  vis  «  vis.  des  princeal  .fit.îii 
rie  faut  pi>s,  àe\ix^narratioUli>.encriàne  Lot/iarii,  iir^r  nne^oa- 
clusion  prématurée.  J^ous  rwons  Lothaire  lui  même  non-«eu^ 
fémewir-âfesisteh  à  des' élections  d'archevêques  et-  d'^vèques; 

niaî9'm.ssi  l'éfuser-en  1132,  de  conférer  les  drcwts  régakens  h 
i'',rchevê«ue  deTrêveSj'parde  que  bèhii-bîis'étaifcilaisse  sacrer 

a«pa»^vant»ii'"",  ub  .^-..J.l,,  «■...■,,1  •.!.  ..o.io.i',  l  .  .M.,..   ..b-r. 

Conrad  III  et  Frédéric  1"  assistèrent  égiilement  a  des  eleh- 

ti«rts  é*piscopale.  sans^qnele  papep*ote^tft*,et'conférèrent  les 

drriîts  véMlierts  «  de«  érèques  avant  que  fcbuxtc.  enssentlreçu.la 
^nsécratîon*.^'.!.  ..^.liuo    ....   (HMi   ..m,.!.;    U.u  ,J-.,;.i<,.   .lu 
;.l.Le8  diàOftssions  qui  eurent  lieu  entre  Frédéri^l-  et  Urbain  ITl , 
h  1  partiti  de  11?»,^  i»  '  propos  de  l?archevêché  de  TrÔves-,  :  sont 
s!iffftifioat^ves3.  Dan«  la  lettre  advossd^  ,-(upape^'»  cette- ocloà- 
^ibnVT»''  •'«^•'^hevèque  de  Magdebourg  et  ses  suffrngnnt^  y  il^Jt 
l'eW.ftitn  qu'un ^t^vêque  fte  doit  pas,  «n^  Allemagne,  recevoir  In 
ionsécTatiDrt  épisc^pftlei'iivatit  d'avoir  .été  investi   des  droits 
té^alieiVs  psii-  te I sceptre ^-iC'efrten'<ie  ^«ens,-  d'diUouns,  .q«  en 
•AHénui.'nc;  sinon  h  Ron^v^  concordat  de  Wt.rbs;  àvart.étfe 
interprétée  Cette  interprétation  était  celle  quvprévnlaitenoore 
iaU-«OiliAenc"éMeilt  duiim^iBiècle-.Au. surplus,  :ie9  ixns  alle- 
ihahdBiHar  leur  tjrésdnc'e  ht.  moment  de  l'élection,: exerçaient 
.ll.ie'B|.ailde.prbSMonnitjrak  sUrlés  «fecteHrs  ?  ils  nHiésitajent 
-pW  à.lréfusev  l'in.'«Bfitur«  des  droits-  régaliens  à-'un*  p^rsvna 

lU/'^aV'pMlt-'frili^e'è^lity  •uti'!évèqwe''««  »»>b^' *««•  l'^'F^'-'''* 
p,rs.em'rrtT.',ptek^Lb.*V>n«n-rta«!d*-^MWms. avait. été.Tin.  succès 

rLwrF>liseii.Si.ns.do«tB"G«lixte..Il-nuT«il  ■*>om1«  davanHagel; 

il  eût  souhaité   la  disparition  complète   de   toute    investiture 
laïque.  Mais,  cpinme,Qnj)^,,pf#,qu4^^,P»S,,ieB,gWWW.,.!»t.«dire 

.„l,;.iI«.|0-,tM,,  ,1    ...I    ,-.r,.,.a.»   .i.,.1  ,--.îi...l.  -I   '•>  -iT'-l  ••'  -"^l  "■'■'•  "^'''>[ 

4       cum  nuUa...  faotum  fuisse  a«tiq«ilhtip  cnWos,-  rep«..tet  »cmor,o    q»od 
.Ôpikte'lWptrt,OTT.pin-ni'in  «g,,«Tcutonico>con8e«r.titaem-.p«u»  quam  ieg^^^^^^ 

per*e^('um'imp«.Rl<.reoppi-nt;'     ■••>'i«"."<'*i  >  .,,,,«„,..  0:^. 

'.»...(V-'*olfr«^v,  KaUer'Meàriek  I  jM-Ma^  Worm,cr.(on.ord.ix\m,).  R.b 
beck,  FrledrM,  l  und  die  rôn.ischc  C«r;.(1881),  p.  40.^  >»iMr.^^<.  .«...das^uc 
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aui «clergé  d«  recevoir  des  fiels  des  laïques,  on  accepta,  pour 
les  princes  ecclésiastiques,  cette  pratique  d'une  double  invefe-» 
titure,  qui  devait  garantir  à  la  fois  les  droits  du  pape  et  du  roi. 
Seulement  comme  en  fait  la  situation  des  empereurs  était  meil- 
leure que  celle  des  papes,  ils  cherchaient  par  tous  les  moyens 
possibles  à  dépasser  la  limite  assignée  à  leur  influence l.  .  « w"^^ 
u  Heureusement  quand  de  doubles  élections  curent  lieu,  ce  fut 
à  la  papauté  et  non  à  l'empereur  qu'on  s'adressa.  Innocent  lïl 
réclama  énergiquement  le  droit  de  décider  dans  cette  hypo- 
thèse; il  prétendit  même  nommer  directement  les  évêques^ 
dans  le  cas  où  les  électeurs  des  deux  partis  s'étaient  montrés 
indignes 2.  Ce  principe  fut  étendu  et  on  vit  le  pape  intervenir 
même  quand  l'un  des  candidats  avait  déjà  reçu  1  investiture  de 
l'empereur 


-'  !*  j/ 


A    ^1 


Vn\  V\>)»>  ) 


enGfâce  aux  rivalités  de  Philippe  de  Souabo  ct'd'Otton  de 
Brunswick,  la  papauté  obtint  de  nouvelles  garanties.  En  1205^ 
Ph(ilippe  reconnait  que  les  élections  devront  se  faire  canoni- 
quement  î  eleAtiones  ephccporiiiû  etaHorun)  preldtortim  ettno^ 
nice  ficri permittenius,  oinnia  spirUitaJia  pontifici  r olitupi entes '".- 
Même  concession  de  la  part  d'Otton,  en  1209.^-^  ^d  itJoq  oup 

1.  Frédéric  I"  et  Henri  Vl  soutinrent  des  luttes  continuelles  contre  la  cour 
de  Rome  pour  tfVt^her  de  faire  AppHffuer  dU  concordat  de  Worms  dftn^'irti^èîis 
favorable  à  la  royauté.  Mais  l'auarchie  couslitutionnelle  qui  avait  suivi  la -mort 
de  Henri  \'I  avait,permis  à  1^  papauté  de  regagner  k)  terrain  perdu  par  jcllc  ;.plle 
travaiïla  pendant  le  règnie  de  Frédéric  II  à  enlever  a  l'empire  les  prérogatives 
qu'il  avait 'eru*cyrefttirtserve«^.  On  est  frappé  du  grand  nombre  dé  doubles  vl)e<*- 
tioas  qui  Qurent  lieu  au;  xni"  siècle,  à  la  faveiu*  dep  luttes  de  fanjiille  ot  dos 
compétitions  personnelles  auxquelles  on  voit  mêlés  un  grand  nombip  d,e,  sei- 
gneurs. Exemples  de  doubles  élections  à  Mayen<^e  en  1200,  à  Munster  en  1204 
(Winkelmann,  Phil.  tron  Sv/nvabenV...,  î,  190  et  305),  A  Ralisbomic  en  1223  fNotœ 
S^4iuuaeraai.  i>/a;?.  Germ,,  SS.  XVII,  574-575  et  Annat-  S.  Rudi)erti  Salisb.,  IXy 
783),  à  Lièee  en  1238  (Ann.  Fossens,  JJo;j.  Germ.,  §8.  IV,  32),  à  Hildeshçim  qri 

1246  (Ghron.  Hildesh.SS.  VII,  801),  etc\ ,  ^      ^ 

i^2:  Cf.  Décret.  Greg.  IX,  defeleet.Vl,  6;  Innoc.  Ueg.  V,  14  (Ed.  Mîgne.  T,  t(S\.  9^8^ 
■j;3,  ^y.  nptœ  S.  Ejnmerani.  .}toti.  Gtnn.,  SS.  XVH,  575.  «  dissen.sio  non  modicu 
de  electione  alterius  tam  inter  canoçicos  quaru  njiinisteriale^  factp  est.  Pars  çai^o- 
mcorum  cum  ministerialibus    Gottfridum   praepositum    elîgiint;  ij>se  regalia  a 


lero  Heinrico  rege  accipiens...  Pertholdus  abbas  S.  Emmerani...  çum  ^rimis 
ori  Rrtmam  adiî\.  Sîgtrîdum'i  cantorem   Magunlinûnï  ai)  apéstohco  con's'ccra- 


puer 

ch 

tum  episcopum  ac(;ipiunt.  » 

4.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  208. 

5.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  216. 


.■(li'Klu-î'g^,)' 
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.uF^'édésricIl,  dans  la  bulle  d'Egra,  admet  aussi  la  liberté  des 
élections  épiscopales  :  .e7//<m  igitur  volerUes  abokre  ahu^iun 
quem   inlercUun   (juidam  predeœssonun   nostrorum  exei.cuis^sô 
di^noseuntur  et  die  uni  ur  in  electionibm  prelatorum   conceâi- 
mus^  et  sancimusyut  electiones  prelatorum  libère  et  canoniee 
fiant,  f/ùatenus  itle  preficiatur-ecelesie  viditate.queinàotuin 
capituluni  i^el  major  et  sa^niov  pairs  ipsiusdaxerit  eligendkm 
dumniodo  nihil  obstet  ei  de  canonicis  institutisU\   !»  ojnwqnq  isi  fi 
.o Frédéric  reconnaît  donc  au  clergé  le  droit  de  procéder  aux 
éjections  libère  ei- canoniee.  Liùere,   cesi-hr^ïra  en  Tabsencci 
du  roi  ou  de  son  représentant,  et  en  dehors  de  son. influence.  La 
narrcitio  de  electione  Lotharii  définit  la  libéra  ehctio,  celle  qui 
i^x^^lJiec  regià  nuiu  e^tortam  nec  prœsentia  Prineipis.ut  ante 
coarctatam,  çel  ulla  petitione  restrictam.  L'expression>cfl«<?/t?t'^ 
«pour  but  d'écarter  toute  intervention  du  roi  dans  les  élections 
litigieuses,  de  le  priver  du  droit  de  refuser  à  Télu  riu^vestiture 
die^  droite. ir^gaiiea^^  et  par. conséquent  d'abolir  le  droit  que 
s:arrogeait  la  royauté  de  conférer  i'investituire -par  le  sceptre 
avant  la  consécration.  La  bulle  d'or  d'Egra  ne  fait  de  réserve 
que  pour  les  empêchements  canoniq:ues;(Jfi/«w<?e^  w<M  t>^.s^^^ 
eide  çanonicis,  instûutisl^i  i^esem^^^^  le  pape 

seul  qui  a  ie  dvoU  de  les  examiner, .H»  est  .pas  questiûU;  de 
savoir  si  l'élu  est  ou  non  persona  gratdh-^^- ^■^^^^■'■^•-  -  ;,^:'^"';l 
'''"Frédéric  agit  en  Allemagne  fuitrement  qii^en Italie.  Da:ns  un 
dipiôiwe;;^af,i^^ï^.d^n%riçr,|2i2,  relatif  à,  son  royaume  de 
Sicile,  il  avait  déélai^é  qu«  Télu  ne  devrait^p^s  être  coiisacré 
aVani  d'avo^y  reçu  le  placet  royàX electiones^lj^^''^^^^^^ 
regnim  c^nonm  fi^nt,  de  talibus  (pddeni  personis,  (piibus  nos 
el'^he^edês'néstH  feqïiisitntnu  nohis  prebere  debeamus  nssen- 
sùiiï;':.^ètè  cafioïiA^etibê^^citi'^â^^^ 

non  ledaniusw.'i^s^ed  ojiteqxiani  assensus  regim  requiratitr,  non 
inthronizetur  ehctus^.   Innocent  III  liu-mème  paraissait  avoir 

.   I  .   I       II       .y  ,••,...  :-  ■■  ^''   ..•[•uni 

»,.Mii'Ju  '''"/,,-J'"t'T"'Tl   m  ci  9,ntttn\ieim,  Staaïsleben  des  KUrus.  I,  p..l60,,j.; 
^  y.  Mon.  Gerfn.,LL.  1,1,  f,f*;,Vlîr.,^^f^  ni"  or^1^^    »uut>ni'«i^^  -"""•  "^'•''••'^•*   •  f""  ' 

"  ^.  Sugenheim,  o/>.  c/Y.,p.  164.  ,_,    jnuiqi  ru?  jTiu<iO-»?.Iq')  uauJ 

3.  Huillard-BréhoUes,  t.  I,  I,  p.  202-203-204.  ^,3^    ,,    jj  ^.wv»:^    :xoV.  ■«' 
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jeuwe  Frédéric  et  à  Constance  bu  mère,  il  avait; dit  :  szén'n 
niuUis:.regie  sei^nitati  deferunus ,  ut  Ubertatem  ecvlcMiaslicam 
non  ledannish'urnj  .  .v^i:;  >a'ui^.u^\U.nuim  no,î  -rin.n  hnyM> 
Cette  disposition  se  concilie,  d'ailleurs,  avec  les  prescrip- 
tions du  quatrième  concile  de'  Latran  (121-5), 'qui  reconiiait 
irripli<?itement  aux   chapitres   seuls   le   droit^  de  désigner  aux 

Les  concessions  que  Frédéric  Aûsait  ai*  clergé  etau  paixî,  les 
a-t-il  respectées  dans  la  pratique?  il  est  permis  d'en  douter.  On 
lWoù'»6,  au  contraire,  d'avoir  contribue  à  instllucrr  et.»  desti- 
tuer les  clercs  et  les  prélats  suivant  son  Iy)u  plaisir.  Le  Miro^' 
deS^-xe  s'entient  complètement  à  rancien  droit  etne  paraît 
pas  supposer  que  la  consécration  puisse  précéder  .l'invosUture 
\gAc^n^vmim>eiectusfueritepisx:opus,aUas^ 
frmxntur  belHcé.  taies  primo > te nentuh^r&gé  feudum  rompe re 
m  postea  tth  ecclesia  curam  spiritiinleni.  ^ostqiiam  s^ero^reaa^ 
jjerintrfeudum,  Jus  feuckile  confevre  poterinhet^non^^nie 
(liv    3    art'.  59).-  'J    tn'.in'»t')0-Tih  fufîrnoîî  m!»  .',<(foq  'A   (tioq  .lioil) 

Ce  passage  du  Miroir  de  Saxe  concorde  d'ailleurs  avec  une 
Sententia  centra  infeodationcni  regaliuinàè  1238'y  ayant  pOtit 
but  de  déclarer  que  les  droits  régaliens  ne  pouvaient  ct^^ 
inféodas '»ans  le  consentement  du  roi  «M  c'est  conlormément- k 
cette  décision  que  des  idiénatioiir^e  di^itp  rég^^^  ^ité^ 
par  l'évèque  de  Worms,  furent  déclarées  non  avenues.  Çet^ç 
règle    n'avait    rien    de    surprenant,   elle  se  rattache  au   droit 

cumrpie  ipiiUhet  iinpcrator  in  indim  mVit^-.  .pemp^^^^f^^l^^^ 
inte^raliter,  et  meantihus  ecc/esiis  onmia  tlsrpœ  ad  àoncordem 
eleationeni  liahere'  donec  eleclus  abeo'regaM  ''G^^pf^^\^^^T 


,c,..A    Hiiillard-BtéhoUes,  *.ï,l,  P>t  19.20.    ..r>    f.,.-.-'Tr,Mur  -•it.i-.nnvT)  noq  }n;>ift.t-\ 

.  2    Mai^  les  chApiU-cn  composvn  au  gré  de  lév^que  ou  se  recrutant  eux-mc^me3 

ne  'pouvaient  aspirer  ù  ^re  les  représentants   de  la   communauté  chretienu?. 

L'élection  par  les  chapitres  avilit  été  eu  réalité  labandon  du  système  eie£Vif..X- 

Imi)art  de  la  Tour,  J^*is  élcciioruéjfii-çojjales...,  passiii^i  .,|>,j  .,jb  oi^îii"  «ib  anàb'jil 

3    Mon.  Germ.,  LL.  II,  329.  .0«;'   q  .aoibnoqqe 

ow4   Par.un.diplômedu,5févri,,v  m;?,FrRdér^cav,aitçonfimé  une  3entenpe.des 

T^rinces  déclarait  qu  aucun  prélat,  .  ilua  pas  ét^  in,ve*.bi  fuudujomenl  par  1  empe- 
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s^^On  voit  que  Frédéric,  malgré  ses  concessions  antérieures, 
prétendait  bien  que  l'investiUire  royale  des  droite  régaliens 
devait  avoir  lieu  immédiatement  après  l'élection  et   avant  la 
consécration' ^.''jv^'î   .aiu'jiiui  b  ,  ••iti^iauj  .-«  uoiJjcoqciij  jJ-Il^j 
t.^Le  Miroir  de  Souabe  {c.  110,  §  3)  ne  fera  guère  que  repro- 
duire le  principe  posé  par  le  Miroir  de  Saxe  et  déclarer  que  les 
évêques  ne  doivent  pas  être  consacrés  avant  d'avoir  reçu  les 
droits  régaliens  du  roi*.  Ur^^tud  •«rt-ji^yi  i  ^jf-q.  r;uoi<é.oa(>;>  r-.ja 
ji<  L'influence  de  la  papauté  sur  la  nomination  des  évéques  s  acr 
crut  cependant  parce  que  bien  souvent  on  élit  des  candidats 
qui  ne  réunissaient  pas  les  conditions: exigées  par  le  droit  cuno^ 
nique  et  qui,  par  conséquent,  pour  pouvoir  devenir  évèques, 
avaient  besoin  d'une  dispense  de  la  papauté^.  ,ijp  /oeoqqo^  >au:[ 
.    Souvent  la  cour  de  Rome,  eu  rejetant  les  candidats  qui  ne 
réunissaient  pas  les  conditions  voulues,  en  profitait  pour  nom-^ 
mer  un  nouvel  évéque,  sans  se  préoccuper  des  prétentions  du 
chapitre  ou   de  l'empereur.  Ce  fut  ainsi  que  se  développa  le 
droit,  pour  le  pape,  de  nommer  directement  les  évêques^ ^.  .vil) 

rçur,  ne  devra  inféoder  à  son  tour  à  un  vassal  les  biens  de  son  église  «  ...quo.d 
nuUi'  ecclesiarum  prelato  ,  qui  insignia  sua  de  manu  imperiali  non  receperit.  seu 
qui  non  teneat  clippeum  qui  vulgaritér  dicitur  herschilt,  liceat  possessionéé  eccle- 
«ie  cui  preest  alicui  infeudare,  ita  ipsum  feudum  perpétue  sit  apud  feudatariura 
permansurum...  (Bohmer,  ^c^a  imperii  selecta.n'^  2^^.)     ,,,      ,,,,;^;..;. ] .    mHao 

1  Le  25  septembre  1219,  il  annonce  aux  prélats  et  minis^riales  de  1  église  de 
Brème,  en  donnant  à  cet  avis  une  portée  générale,  que  lorfequ'un  nouvel  évêque  a 
été  élu,  toutes  les  charges  (à  l'ftxceptiôn  des  qu«itres  principales  :  sénécbal,  çchan- 
8on  maréchal  et  chambrier)  seront  vacantes  ;  que  tout  ce  que  le  prédécesseur  de 
lévéque  aura  vendu  sans  le  conseil  de  l'Eglise  et  sans  l'agrément  de  l'empire, 
fera  retour  à  son  successeur  ;  qu'aucun  des  fonctionnaires  n'aura  un  drôîi  sur  la 
succession  des  évêques  défunts,  mais  que  ceux-ci  pourront  disposer  librement  (k 
leurs  biens  meubles.  Huillard-Bréholles  ,  I,  p.  684  ;  Bohmcr-Ficker,  Reg.,  n»  62. 

2  C'est  ainsi  qu'on  voit  augmenter  les  demandes  et  requêtes  adressées  à  Rome 
par  les  évêques ,  et  les  translations  d'un  siège  épiscopal  à  un  autre  siège ,  qui 
étaient  peu  fréquentes  auparavant.  On  peut  citer  comme  exemples,  dans  les  pre- 
mièrcs  années  du  xni"  siècle,  Mayence,  Salzbourg,  Brème  (V.  Winkelmann,  Phi- 
lipp.  V.  Sch.vabenJ,  V-  1^'  ^36,  446),  Utrecht  (GestQ  Ep.  Traject.  Mon  Germ., 
SS  XXIH  410).  Vov.  aussi  Winkelmann.  op.  cit.,  p.  302-304.  Cf.  un  diplôme  de 
Frédéric  de  1245  cité  par  Wafnkônig,  FlandrUche  StaatS'Und  Rechtsgesc^urh(e,h 

appendice,  p.  yb.  _    . 

'    3    Le  roi  désignait  aussi  les  abbés  des  monastères  royaux.  La  t-^gle  canonique 
voulait  que  l'abbé  fût  élu  pur  la  congrégation   des  moines,  puis  consacre  p^r 
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En  voulant  dominer  TRcrlise,  Frédénc  II  détermina,  à  ce 
point  de  vue,  comme  à  d'autres,  une  réaction  (ini,  sous  Tim-^ 
pulsion  de  la  papauté  même,  se  tourna  contre  l'Kmpire.  Ces 
longues  querelles,  an  sujet  des  élections  dpiscopales,  tou- 
chaient, en  définitive,  à  des  intérêts  considérables.  De  cetie 
lutte  contre  le  pouvoir  unpérial,  ri:<'lise  et  l'épiscopat  soiv 
tirent  plus  indépendants.  Et  à  la  libre  élection  des  papes  qui 
appartenait  maintenant  aux  cardinaux  correspondit  la  libre 
nomination  des  évéques  qui  avait  été  faite  si  longtemps  par  les 
empereurs  pour  leur  plus  grand  intérêt.  Nous  verrons  que  beau, 
coup  de  villes  surent  aussi  profiter  de  la  lutte  pour  diminuer 
la  puissance  politique  de  leurs  évêques  et  constituer  leur 
propre  indépendance,    n     i:!!!!!.!!    ^m  ii> '/     'H     i.;ii  :!i  i  :..  ■ 

.  ,:,,,,!i  -,  ,    li.  (liiiw)  ■,  .ll-lin;l  «11  mil!  iili  ;  ■.;^i-il-) 
C.   —    Droit  de   régale,  droit  de  dépouilk^etUbertéWHX 
li..-.  <i testamentaire.  ■■^n-<'i'^y"  -"■•'  -"■•''  '■'l 
vvn-\M>*\    iii'ir^'iii|/-i(    -liiil     ■li.i:!!';;  -' 

Après  avoir  parlé  de  l'inlcvvenlion  du  roi  dans  l'éleolion  déS' 
évêques,  il  faut  voir  quels  étaient  les  droits  de  la  royauté  sur  le' 
temporel  des  évèchés.  Indiquons  d'al.ord  d'une  frtçon' géné- 
rale quelle  était  la  situation  des  biens  ecclésiastiques  vis  i.  Vis 

de  la  royauté  et  des  seigneurs.  -    '  -     I "'■'•"•'" '  "^- 

Les  historiens  et  les  jnrisconsultes  sontlo.n  d'ôti>c  d  accord  çi 
la  question  est  d'autant  plus  dillicilei  à  résoudre  iiu'ellp  met' 
en  jeu  tantôt  les  principes  du  droit  puMic,  tantôt  ceHX> 
du  droit  privé.  D'après  les  uns,  le  seigneur  qui  fondait  une 
éolise  ou  une  abbaye'sur'un  terrain  dont.^i],  «it,#  proprié- 
taire conservait  le  droit  de  propriété  sur  tout  l'ensemble  de 
la  fondation».  D  après  d'autres,   il  faut  faire  une  d.slinction 

l'évêque.    De  nombreux    diplômes  assurèrent  aux  moines   le  ^Iroit  â''éfîre  W' 
abbé     mais  ces  diplômes  mêmes   prouvent  que  le    droit   n'était  pas    respecté. 
En  réalité  le  facteur  le  pluà  important   dans  la  nomination  était  la  puissance 
séculière,  et  les  laïques  disposaient  presque  à  leur  gré  des  abbayes.  , 

1.  Ficker,  Eigenlum  des  i?e/cA,...  ;  Schroder,  Zellschnft  der  ^«'^'f^y/'''/^";;^"v. 
Genn.  Abth.  ,11,  81  et  82;  cf.  Waitz,  Gotthglschc  gelehrte  Anzeigen,  18/3,  p- «f  J*, 


SUIV. 
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entre  la  propriété  et  la  seigneurie  :   c'est  le  s^iilt^  ^jatron 'de 
Féglise,  qui  est  devenu  le  véritable  propriétaire  ;  le  fondateur 
conserve  un  droit  de  seigneurie  se  traduisant  par  un  mundûim 
qui  est  d'ailleurs  moins  une  protection  qu'une  véritabk  auto- 
rité. C'est  à  Qe>mundium  qu  il  prétend  rattacheT  le  pouvoir  de 
disposer  des  biens  ecclésiastiques*.  Les  clerci^  protestèrent  dd 
bonne  beure  contre  les  conséquences  de  lune  et  dé  V^tre  def 
ces  tbéorles,  et,  pour  se  défendre  contre  des  spoliations  quel- 
quefois  scandaleuses,    ils    déclarèrent  que  les  biens   d'église 
étaient  la  propriété  de  Dieu  (ou  des  pauvres  considérés  comme 
les  entants  de  Dieu)  et  que  toute  atta(iue  contre  ces  biens  était 
un  sacrilège  2.'»    i'    -•...JVi'rfO    ^•luvi    oi'    'UjpiJjioiî    v>^Ué;r'.'?i)jij    >:i 
Le   concordat    de    Worms    donna     quelque    satisfaction    au 
clergé  ;  du  moins  faut-il,  à  partir  de  ce  moment,  distinguer  plus 
nettement  les  églises  d'empire  des  autres  fondatiMis  pieuses  : 
les  droits  des  seigneurs  sur  ces  dernières  sont  désignés  d'une 
façon  générale  par  l'expression  PatronatusK  Après  de   vives 
discussions,  Alexandre  HI  fît  admettre, que  ce  patronat  n'fjait 
qu'un  /us  spirkuali  annexiun  S  et  réduisit  Je,  droit.de;  noi^iina-. 
tion  des  ecclésiastiques,  auquel  prétendaient  les  seigneur^,,  W 
un  simple  droit  de  présentation ^^  rrr.ittufti^  r.r  iï^im  '>n-M,p  -din 
Au  commencement  du  xiii*^  siècle,. le, droit  de  patrouîit..q^^ 
les  uns  cherchaient  à  interpréter  d'après  les  conceptions  ger- 
maniques, les  autres  d'après  les  idées  romaines,  est  ti'ès  diJH-; 
oil^à  définir.  On  peut  diviser  les  biçiis.d^fgîise  eu  deux  qa té-, 

I     ..  ,      .    ,•    ,  ■         !■■    -  -î   '•■•?fîi;'<î     ''MHf  jio'ib  nb 

1    Heusîer,  Instliutionen  des  deutschen  Privatrechts,  t.  J,  p.  il*.  -i^   . 

2'  Hllbler  Ùèr  Eigenthilmer  des  Klrchengutes  (Leipzig,  Î8G8):  Ct  Thomas.m, 
Ancienne  et  nouveUe  discipline,  III,  3,  c.  20:  Mattinus  N  a  van-us .  Tractatu.^  de^ 
reditibus  ,ccksiastlcis,m;  Sarpi,  Traité  de,  bénéfices,  %X,  2;  Fleu^y;,  /;,.^./a^*o-{ 
nesjuris  canonici ,  II ,  c.  12;  Le  Vayer  de  Boutigny,  Traité  de  l'autorUe  des  rots 
touchant  l'administration  de  V Eglise  (1700).  On  connaît  le  proverbe  :  «  Kirchengut 
ist  armer  Mensohen.  »  Graf  et  Dietherr,  Sprichworter,  X\ ,  56;,,  .^^  ^^  •V+PV'iSi' 
'•3  Philipps,  Kirchenrecht,  VII,  6G0  et  note  35;  Hinsebius  ,  Kirchenrecht ,  Il ,  b,31 
et  note  1;  sur  \e^  rapports  de  1^  seigneurie' et  du  patronat,  Y,  Jicl.er,^/^«.j 

<Mm...,  p.65etsuiy.      ,    .  j   -  .^^^^  ^^^f,,^,^.^\.  «r-^i'iVAii^rn'  P^t  venâere' 

4.  .„Cum  jus  patronatus  annexuHL  sit  sp.riluali,  nemini  licitum^  est  vendere 

iUud  (Appendix  ad  concilium  Lateranense ,  III,  par^  XV,  cap.  16,  ^ansi,  Canal ' 
XXII,  col.  340.)  CF.  Corpus  jur.  canon.  Decr.   Greg.  IX,  lib.  III,  tit.  38,  cap.  16 

5.  Concil.  Lateran,  III,  cap.  17.  (Mansi,  XXII,  col.  227.) 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne. 
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gories  :  d'une  part,  le  sol  même  qui  a  servi  de  base  à  la  foii\- 
dation,  avee  les  bâtiments  qui  outété  cowsti'uits  et  dont  len- 
sendjle  est  appelé  quehiuefois  eccleaia  ;  d'autre  part,  les  dépen- 
dances  plus  ou   moins  disséminées,  résultant  par  exemple  de 
donations  postérieures.  Le  seigneur  fondateur  (ou  ses  héritiers) 
jouissent  incontestiablement  du  droit    de  piitrQnat.,ftwr.li^, pre- 
mière de  ces  catégories  :  il  dispose  librement  di^s.  davantage  s  qui 
en  découlent.  Si  réglise,  par  exemple,  est  l'tdijet  d'une  investi- 
ture féodale,  \g  jus  patronatus  est  dévolu  à  celui  au  profit  de 
qui  elle  a  lieu».  Et  le  principal  avnnbge  qui  en  résulté  est  le 
droit  de  désigner  rec<3lésinstique  qni  desservira  l'église'^.  Le 
patron  conserve  aussi  le  droit  de  s'approprier  les  revenus  dés 
biens  de  l'église  pendant  les  vacances  :  on  peut  cri  trouver  la 
preuve  dans  un  diplôme  de  1223  (Huillard-Bréholks,  II,  889) 
qui   s'exprime    inw'èi  .v... Su nvùnn s    ut    (le   ceictW  pè^'l\c7inUer 
domus  eadcm  Jiospitalis  sa n^te  marie  in  onurihus\eve!ésiif{  ta'/n 
imperii  (piani  patrimonii  nostri,  in  ijitHnis  jus-  patronaiua   et 
reprcsentatioim  h/i'hcmufiht  in^pmterum  luihcbimùf^,  necnôrt'  ite 
jure  feudiscn  alia  ratione  ad  noaefimperium  nostrmnemrepre^ 
sentatio  i^eu  donatio  de^ohtia\et  in  omnibus  aliis  ecc/esuis  quas 
nos  et  herede^s  aut  sitccessoreK  nostros  Kahcre  vontii^eril,  portio- 
nem  mobiliuni   rcrnm   xfuc   iii   enruni   ^amtione    app/icaH  '  ai- 
recipi  ad  opus  noft^rum  et  impemeonsues>it:,cidnmset'itti1iin''- 
tcni  suant  recipiat  et  haheat  dcpntatani:  Ex  majori  f/noqiîe  ^rw- 
tia  adjiidentes  eonvedimùs  quod  a,  die  ç^acationis  alicujufi  Péi 
aliquarum  eadesiarum  frati^s  dicte  doniils  omries  p^*ùi'en(as-^  tk 
usu/'ructus  vacantiuni  vei  ^ncnntis  eeeiesie,  pro{>ho  in  nexiessa- 
rio  et  iionesto  suniptu,   sicut   ejpediet  c/eriris  et  hlii,<'ibidem 
,.      '..;.:. H,, ,r,f   ^.{^i:/    -^l.     r>/i:    '.ddt.iv    IfiMrnot  lol     i<-.rm;    Im;/«io'i1 

1.  V.  par  ex;emple  trois  dipli>mes  de  Henri  (VII).  Huillard-BrëholJes,  II,  908  ;  IH, 
466;'ïV,  950  :  ...ecclesiam  et  jus  patronatus  ad  nos  hereditario  jure  devolutum  in 
villa  W. ..  —  ...ecclesiam  Herberen  dileclus  consanguineus  noster  H.  lautgravîas 
Thuringieanobis  habebatin  feodo  cum  jure  patronatus...  —  ...contuliinus  eccle- 
siam A.  cum  omni  juiHî  libcro  tenendam  et  quiète  possidendam,..  et  îpsam  eccle- 
siam cum  jure  patronatus.  Cf.  Ilninard-Uréholles  ,  I,  297,  789;  II,  791,  859,  878. 

2.  Huillard-Bréholies,'I,806;II,  838,339,  859;  ni,  3'i8;  IV;  594.  L'Eg-H^^e  dès 
le  début  du  règne  de  Frédéric  tendait  à  réduire  ce  droit  à  \\\\  î^impl-e  df^.îl  rf^  pH^ 
sentation.  V.  un  diplôme  de  Frédéric  II  du  27  juillet  1îi20  (HuiUard-Bt.,  i,  80G). 
inblituatur...  prepositus.. .  cum  fuerit  ob  cxcellentia  regia  prcséfïtatasr. '"'"''  '    ' 


; 
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Domino  sei^dtirks^  pér  HôtUhi'&ôHîhhfftm' ahninri  'Hh&  contrite- 
timie  ifkalibet  për('ipia:nt  taniiHani  usui  eorum  a  majcstale  nos- 
1^W\u^(pœ  a}d  annunt  cônipiùtuni  sieut  pre/ei^ifur  deputatos  ^  res 
ek'  hhnsx  -eceletiaàtîtÛ  '■  fidélitef* '  iMèrim '  et  ' '-e-fficaciter  procuran- 


tes.vx 
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^'>'Brt  '"soimine,'  lfe'/7/»s  patronatus  conférait  des  avantages  pécu- 
mairefi!€onsidérableâ,«t  abandonner  le  droit  d<î  patronat  sur  une 
église,  Cî'étaît  rëiirtilch^'  à  ^tWê  ptédieuse  source  de'î'éTëilils.  "  ' 

.,1  JLétail<!iié.ces6aii]e  dc;  donner  ces  ihdicdtiôhs  sur  le  droit  de 
p^troiiiU   en   général,   avant   d'étudier  les  textes   qui    parlent 
xl'uive.^içoa  spéciale, du id^l'MJt  de  rtégale^du  droit  de  dépouilles, 
jçjt.d<?ft. restrictions  apport^s-à  W  libesrté   testamentaire   des 
ecclésdastiqweg)-,  iH-bndlinli    «.LLl     d>  Minôiqiij  ni)   <^iniij  tjvfjt»'iq 
-V ,  Lr6  diflicuU^s  relatives  au  droit  de  régale  se  rattachent  aux 
çiÏQrt&.faitspai'jHvJCoyNanté  pour  faire  cadrer  l'investiture  des 
sièges  épiscopauxaved  l'organisation  féodale.  Le  concordat  de 
Worms  avait  déteVmin^  l'étendue   de   ce  droit  avec  une  cer- 
taine précision  ;  il   n'était  exercé  que  pendant  un  an,  à  partir 
vde.vlu  yX^cance  du  siège,  ce  qui  empêchait  de  prolonger  cette 
vacance  arbitrairement  *ît  de a'etarder,  outre  mesure,  la  nomi^ 
nation  du  successeur-.    Le.  droit   de  régale  n'était  pas   moins 
important  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier.  Lç^,V\oi,,a'ea^^pl^ça^it  i'évèqu^  entoHt  ce  qui  touchait  ladmi- 
^^istralion  teniporoll«>  s'empressait   d'en   profiter   pour  distri- 
buerdas  prébendes  et  ksbénétices  ecclésiastiques  qui  venaient 
i\,y0quer  pendant  cette  année,  et  ilen  disposait  naturellement 
^^\pïofit  de  ses   cr^atui-^s..  Mais  surtout  l'autorité   royale   se 
trouvait  ainsi    fortement   établie  avec  de  vastes  propriétés  et 
des  ressources    considérables    au    milieu    des    états    féodaux 

..^^,çUp,,,i>vftivint,ér^t,  Jvpi^y.fiillÇ  u'i^AvAï  mcfrob:.9...  —  ..  /?  «Iii' 

-.i  i-K,     -nn*'-* '         •-       --r!.:. .:,■.!. ;n  '.ifij  iifii:>  i»h'>';'î  fthnd^d-îff  "IH-rn  f.->W'.7iTr«''n' 

1,.  Cf.Winkelmanft,   Friedrich'  li^.ï.  I,  p.  57.  note  1  ;  p.  64  et  note  3:  Frey, 

Schick.safe  des  kimigiichet\  Gîttes.,,^  p.  241  ;  Geflekcn,  Die  Kroite  urui  dojt  niedere 

MutActke  J^7fr/<ev»^''//i/.h  P'.it3;  AddelIuiilard-BréhoHes,  I,  283,  297,  320,  355,  697; 

II,  85^.;,IHr34i8>:406;  ÏV»  662,i.721,  .950l.'n  A  WiAnv^s  ait-ibô-ri  '»b  î»ny«n  ub  Jud^b  '>i 
,2^  Qn  ^fl  $ait  pa$  au  j^uste.  fei^eS.roiB  comptdien*  le  revenu  d'un*  année  depuis 

le  commencçmeut  de  ^a  vacMUCe^  ou  le  revenu  jusqu'à  la  fiû  de  tannée  courante. 
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FRKDKRÏC  ET  LE  CLERGÉ 
A  la  fin  du  xii'  siècle  le  droit  d^  régale  devint  plus  conifiré- 
hensif;  la   royauté  tie  p-rcHëndit  phtssèiiiemiéht  mHtre' la-miiiri 
sur  les  «  revenus  »  du  siège  pendant  su  vacance,  elleientendit 
s'approprier  tous  les  biens  meubles  laissés  par  l(^s  ecclésias- 
tiques  ;  c'est  ce  qu'ôti  appela  le  droit  de  dépouille^i  {^/tis  spoHi^)[ 
Ces  prétentions  de  la  royauté  parurent  îh'acceptrtblès  au  clergé 
qui  vit  là  une  grave  atteinte  portée  k  ^a  dignité  et  à  son  indé- 
pendance. L'Eglise  fit  les  plus  grands  elVorts  pour  empêcher 
rexercice  de  ce  droit,  H 'deé  négociations  actives  eurebt  lieu 
(en    1180)  entre  Fréd'é^ricîp^et'Urbain  lllr.*"^'"'"  '    ;»»'>;{'*'1 
Lorsque  Henri  Yl  avait  essayé  de  détei^miner  les  pnn'ces  h 
reconnaître  Therédité  de  la  ccmronne,  il  s'était  déclaré  |)i^èt  à 
renoncer  au  y//.^  sjjo/n.  Quelques  ûnuées  plus  tard,  Otton  IV^ 
sur  les  instances  dé  la  cour  de   Rome,' av^it»,   î^^^'  îli^rti^nt  -dip 
son  couronnement,  eu   1 198,  promis  tle  renoncer  à  cette  rr>/i- 
sncliido  (letcsla/nJis  et  h  ne  -pas  t'^vendicpier  poni?  lui  la  succes- 
sion des  évèques  décédés.  En  1203,  Philippe  Je  Souabe  prit, 
vis  à  vis   d'Lmocent  111,  Un  ^  sémblâlilciengMgeihent^^  ^lui  Mut 
encore  renouvelé  par  Otton  IV,  en  i209*.-'V^v,v  uo,..  m.j/-.  .! 

1  Le  droit  de  W^Mb'  M^xt  ^o\i\k'  HcMu  èH  'Allé^agrrié'  iii'én  ^Trartcé.  (Platicki, 
Gesck   der  chrisiiuih^kirdilr^hm  (^a^lLschafU^H^rf.,  t.  IV,  2»  partie  p,  «RiPetu-^  ^^ 

Marca,  /;.  con.onlia  sacerdolii  et  /-^-f .-  M^; ,y/",1  ^-.^I^l  ^•;^'''fv^''î.':^-r 
lions    Das  Re-radenreclU  in  Fraukreich  (Halle  1^73),  p.  25.  lucliaire,  InstUuttons 

.Générale  on  Allemagïie  qu  au  Kii«=»ièoI»^  Autrement  o«  eu  cùt^puv^nt  pi^^l^M^iv- 
dant  les  luttes  ardentes  de  ,1^  (j^ue^-eUe  d<?s  IrxvçsUtui^es.  D^msk  jconeord^t  de 
Worms   les  régales  des  évèchés  sont  regardées  cohime  fiefs  d'empire  et,  kiu  couVs 

I)aux  ro^'iennont  au-roioliû  <a.ri>niqut«  slave:  ^'ArMoWdç  LlOie^-Vi  |(Ji>^.  ^.-«IJl^i 
ad.^..  U85)  di^:,niortuis  c^pUcopis-oMnfi^cantvu^ecc^k^^^ 

busetstipendiisprœsenlis  anni.  Cf.  Meibom,  AUandlung\^uper  qnodam  ahUquo 
Cœsarum  germanicorum  jure  in  decedentiunt  ma/orum  Prœlatorum  relicUs  passes- 
sionibus-  Waitz,  Ueber  das  Spolienrecht.  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte, 

t    Xriî  p  49 1         '  ' 

2  Les  évêques  allemands  réunis  au  Reicft^ttf^'aé'Odlnb'a^sèhié^Hvh'erit  tou- 
tefois au  pape  qu'ils  tie  vouh-iient  pHs  pi^ifer i'empefenr  âe  cë^iur  lui  appartenait 
a  légitimement  ».  Lettre  de  l'arch.  Phil.  de  Cologhè,  kini.US.,  liV/lH,^.  17V;V^^ 

3-  Ravnaldi,'.-l«n.  ecct.:  ad',  a.  1203,  rï"  28;  cf.  ^lartek,  .;>:  *^/^:  •p-m""  '     - 

^'    4    Ottlmis  IV,  diplôme  de  1^09.  Bôtimer-FickcK  ff*^^. ,  n^  301   (cfJ  Ra^hnltli , 

a.  120V»,  n»  10)  :  cum  ex  antiqiia  et  atitiqiiata  consuétildine,  ohinium  ei>iâCûpotUm 
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-viAfiri.tàéb«a.;de  son  règ^iie  Fvédé.iîic,!seii  trouvi^,  comme  nous 
làwiwnsivuvdîvns. une  situation  q«i  .rol)ligea  à  acheter,  au  prix 
df.rqueïlque|s,sa<çA'i6<»;(Ç»„Jle  hfttt.NQtjloi^  d^i  iÇ.lergé  ;:il  r-ésolut  donc 
àQ;tï^emmceYMnj]f^s.spolif  tout |qp,^p  r^evyiin^  l^,4w^i4^:rf^g^^e, 
LéWaiplome  duhU  juilletiiSia (bulle  4;prd'Egra)  promet  sim- 
plenloat  .à'innoc^at  III  ti^e  r^u-onciation  aux  ahusiis  quos  in 
ot'bupandis.  bonii^A  ihcede^iuni  prelatonun,  aut  eçclesianim 
va^taiiiium  nosfri,  aomiœ^erunt  MMfC£^-sQi'^s,çpinmùtere.  Puis, 
eniil2ii*>,  Frédéî'ic  >c;«n  riji^ou;  de i h^  croisade  à  laquelle  il  se 
prépare  »  renonce,  par  lep^ivilège  de  Wùrzburg,  au  droit  de 
régakrliti-mieme»:  qu'il  ne  qvaiiH  |)as  dp  qu.aliûer  à  squ  tour  de 
coutume,  détestable  :  iie/erem,i(/aj?i,cofisN0Mi(ldn€f^i  ,red4itft^  i^f 
prouC'Mt^s  jm'.ioùif.s  ojmi  cin'j'i(^di{m\.  Cette  renonciation  ne 
parait  toulel((i)is  ccHic^rnev  .cfiie  les  églises  d'empire  :(çc<?//«^^^m- 
Jes.^ecelmias^etr.nM^^^tia^  ^(/Me^.  ffimic,  regia  ponigunitir  ».  H 
doniaiidei  siïtipkBjeaitiià'KjôS  /églises  4^  .priiervpoui;.  l^i,et^,de  ne 

|ias  ilV^ublior  ul3rès..sa  mprt:^!  t  mM  .^«i|)'t)Mb  K')i\\vyr-)  <'d»  no;- 
\u\\JànCùnfmleva.mài^  llÛ,2,Q,(S.r)nVem)Uvelle. la  renonciation. 
L'expression  reliquise '^oni  ^lle  9^  se4]tBe,,s^uriLiit,,.<;omm,e  on  a 
essayé  de  le  soutenir,  s'entendre  seulement  des  biens  meubles. 
Il  .s'agit. évidemipent  de  tou,t,,<?^,.qne.  le  prince  ecclésiastique 
laisse  aptes  lui.  Le  mot  reliqniœ  s'applique  à  la  fois  au  droit  de 
ï^ffalr'^t''iAi:VlrôVd^'yiéi)  ^ul\^  ^'^»' 

d'Egra  avait,  appela    bpm   dççed^nnum  pr^fatoritffi^^^^^^ 
ecû/es'irtrffm    mcnntinnl:  .Le- diplonie  de    1216  désigne   le  Jhs 
sjjoluy^v  les;i^çits ;/?^/r<////Â'  rMmt  mobilium  ^J  '^':^  -'^^*^\  ^  ''  -''•=; 
',''.Aucun.!do«te  isiîcilft'lportc^ie  la  Ç-p/#^^t''V7//o  ne  paraît  pos- 
sible lorsqu'on  remai^qu<*  que  le  23  avril,  trois  jours  auparavant, 
les  princes  d'empire  réunis  à  Francfort  avaient,  pour  maintenir 

-^?»??.^.i^l  yxWAî-v  mw\oiï»^  *-.V^  mvv\o\rim  iv\mVî\'iVi'i  j'j\i  \\\  "jaw^  \vvw\o.>sî'R«nv^  îwiwwi-y.  ^ 

sHA'>'\*^^'"»r\    j\*vA'.9V\<'\\      ."A-    ^'.\^yi\\\\'>r'M'\     \\'\X\^'^^x\-~^K\^   7.\\.  '-^^~^\     \*.'ir,W  —v.a;  ,..--., 
deeedentium  qui  de  jurisdictfone  sunt  imperii,  in  quibuscumque  redditîbus  reli- 

.qujœ  fiïico  crcderedebeant.impcriali.,|.^q  ,,,.  -.'irut-vj  -hnnoi'^^^^n  ^■■".u'^<r-i  ^'>.T    ? 
ûr.^.'.MQfk^^  r.firPhnhh    II,  ?26;,  HuiUard-Bréholle9,;ï,,456;  Bohmer,  .4r/a  imperii 
select^,  n«i^8..Qf.  >[inkeln^aun,  /'V(><//:<c-//|/i,jPr  5C»-57,|.  ,,.^y^ j  .<.  .in^iiv^miJr^. 

2.  Tout,e4,>is,la  ,h)ut|(î  4'9,T.^',Egva,.se  restr<ygimit,au^  «  cathédrales  eocl|es^  et 
ij|îbj^tie.flu?.mqnu  r,çgia,p.V'•«•j«^^»M'-^^^.;^,»M^^'»■«fî^^J•'F^«^'?  P^r^*^.  ^f  «  ouiusquam 
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la   paix   et    la    bonne   harmonie  entre  l'empereur  et  le  pap^y 

approuve  tous  les  privilèges  accordés  par  Frédéric  à  FEglisfe 

et  que  déjà,  le  25  septembre    1219,  Frédéric   avait  confirmé,\ 

dans  une  circonstance  particulièrev  en  faveur  de  l'évèijue  Ide 

Brème,  la  bulle  d'or  d'Rgra  avec  renonciation  au  idouble  droit 

de  régale  et  de  dépouilles-l.  .       _  )    :  •  .«fi.f.'n    >!• 

Mais  il  faut  ajouter  que,  malgré  tant  de  belles  promesses/lefe 

biens  d'Eglise  ne  furent  pas  sauvés.  Aux  exactions  de  la  royauté 

succédèrent   celles   des   seigneurs,    des   îtvdués;!  de'â  hiinîste- 

riels,  ou  des  ^as^àdSc  des  prinCés  édèlééiiistiqiiés  Âiixi^ùels  s'aji-^ 

pli([uaient  ces  mots  de  la  Confix^dcrdti'o '  :  jnhîl)c/fih\s''.  :  '.n'é'JàH^ 

eus...  sihi  çc/ulicct-.  Ce  sont  surtout  les  fonction  un  iï-e  s  royaux 

qui  étaient  peu  disposés  h  renoncer  a  cette  mh'uvaise  coutume* 

qui   leur    procurait   h    èli^-tîiêWe's   è'eï•t'ai'Ii^"i^^ân1Mgèè.    Aussi 

voyons-nous  Henri  (Vïl),  dans  iiri  diplhmé  dé  1224  eh'èv^iii^\1è 

Tabbesse  dé  Gandersheim  (Huillard-Brébolles,  H,  810V,  ajoutè'r^ 

une  défense  spéciale  pour  les  fonctionnaires  i^oyaux.    E'ù  'liVrtl 

1226,  rarcheVêqiie  de  TArèritaiVèv.ii^èèèvaltVd^^^Frédérib  tl  ttii 

diplôme  ainsi  conçu  :  De  hhnhdànïiûrt  r/?)à^>V^'',;Vi^V/i'V>'^'èM///)fi^ 

nis  nosfre ,  privcipnnUs  .'.'Jnt  omnia  hona,  tctih  mohifta.'qu'dhi 

iinmohUia  decedentiiinï  arcMepiscôporïim  pët  mn/ins  o/peilffitthï 

suorum  fideîiter  'etthtêgf^Wiihîè'^iibcé^^^  ;W^/-^U///>^  et  '  itli 

mois  de   juillet    122(^,   Fré'déW'<5,;'W^' i^ertf)H(>!nr  W^fdVèdi-^  Me 

l'ëvcque  d^ïildeshéim  .^ii  jÏÏÉ'sjiolïh.^ù^i'é'^  .ll'^iùitsMïà'fm,^ 

et  olUciatis  uredicte  ecclesic  apiid  nuos   inolcA'erat  consuctudo 

predicta  [sçiliççL  hon(i  r^o()i(ia^efjUçn^it^  (^[(^miis^mld^^^ 

epi.sropi  m  père  veJ  aiifenc)  perpetito  dunÎMnH  inlnhendiim,  ne 

-Mjiii    iijii    iiurjoi  i'iJiijMotil    ,ul»JHiir'jl;>;i;>    i.tiuvi  ■•  liij;  /jitij  riinl  iioiiu  jiiWHiiaioo/.a  h 
■\\y    iViA.'/ii'Ai       '       i'i'>fjii'i>M.i<      ''  !Mi;jfTJj-"j;'t«j  0'ii;«i)i'»-.<»  fiiii'l.iii'f   /   u\v\<*->]\  >u\\\ 

1.  Mon.  Gnm.,  LL.  II,  234.  Huillaid-Brôhollos,  I,  684.  B6hnt«r>Plrk^r,  /îr^A, 
n»  1062.  Nulkis  officiAllum  aliï[al«I  sibi  di(e<'e  juris  pDteht  in  roWs  opijiiopoinain 
monentium;  imo  lilxMum  oril  ciiilibct  epîscA^po  .luui'icià.ti  diifrpouetie  de  reiius 
mobilibuti  ol  dare  eui  volueuiti!  H  '/      '  -  .        '\\.    \  ....,  \    ii. 

2.  La  royauté  ello-inôuïp  ne.'dbtiunit  pa»;  lebun  exemple. M  pPtHenduit,<;'clia{if)er 
pour  olln-mèine  à  la  prohibition.  Un  diplômé  i  de  rtiafAl2t^â  (lluJllardv-li^t■^h<«l^es. 
II,  338)  pi'ou'vo  que  If»  roi  ft'oiUcndait  pat*  ronoucer  au  ju»  ^i)olli  p/)rtr  les^  éj^l^^''^ 
n  tartt  imperii  quani  pntrimohit  ^uxstri  in  tfothu»  jus  palroinAtus  «-l  .re»preWi^iitarti«>m8 
bab^iuus  ».  Il  donii«en  v.iïH  ù'ii'ordi'e  tcJuitoilî'|ue  (f  portûmyjii  luohiiiiini  n^i'inn  que 
in  earum  vacatione  applicari  et  ireklipiiud  upus  nostiUun  e*  iiaiparii  r>oii:mcvt^U.v-"i 
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aliquis  eortim  presumerct  de  ceteris  de  rebits  cmiislibet  dece" 
dentis    episcopi    eci'lesiç    memorate    capere   vel  tani>ere  ^ior. 

lentet^Sv.,    li.;/;;     HS'JvM-r      (Ml'l     M'î.!^fî'^fqo>    cM    oî    .in;d)    "MP    JO 

.îPrédériciui-mêmeise  montra  vite  infidèleiànse^pronijessesî; 
il  revendiqua,  de  nouveau,  en.  1238,  pour  la  royauté,^  l.e.'droit 
de  récrale,  et  les  seigneurs  eux-mêmes,  grâce  à  Timpuissance 
de  la  royauté,  suivirent  trop  volontiers. x^etexeii^ple.?^  u  ^(rïA 

^..jLe^S.l  n'a  pas  seulement  pour  but  d  empeç^,ç,r  ^^^q.spoha^ 
tion  inique  et  illégitime,  il  veut  aussi  assurer  aux  évcques  la 
pjeinç^.libert^  testamentaire.  Les  principes  du  droit  canonique 
étaiei>t  as^^.z  TJgOurevx  :  l^.^éfçn^e.^d.e  tester  avait  été  d'abord 
absolue 3,  puis  on  avait  imaginé  des  distinctio|ijs,.çi>^r,ç.lçs,biç^^ 
que  les  évcq^^çs,  tenaient  de  leur  fnmille  .et' ceux  qu'ils,  avaient 
acquis  diins  i:ex.ercice  de  leur  charge;  ces  deri>iers  apparte- 
Oi^iejit,  di^ait-TqiU.àiJ:JEgli^f,,^t,ç;4^aitJe  çlppU  qui  en  cuvait 
1^1  disposition.,, Un  cap^tulaire,  de  Lo,uis,  Iç  I).él^pnn^irieia>;^^^^ 
^^ij4é  ut  unas(jnis(/up,presbi/ter  res  quas post ^Uem  coiisecj^atioj 
/.2^,<i(//y//M7Vm/7^/o/>/7^t?,  ccclesiiv  reliiupiat.  Cette  décisiQi>.,aivait 
^^^^^^ep^^d^it.^  .pai;  l^;,ç.9Uci\^.  ,d'Altenlipim  ,4e  ^^.  ,Ej|e  ^sç 
retix)^ye,daJi^  J^.cpl}ection.4e,p.ur6h 

pelée,  en  1179,.  dans  le  trpisiç^ijie,  çpïi-cijq  ^e  La^raïi^,^  ^kksvxkasz 
,^uO]\  imaginî^  cepe^i^a^t  de  disUi)guerjei^tr« Jes  meifbk^  et;  les 
iw,xieiA)l^,,S^us  Co?H^^.;lU^.).^mpe  J^ilHf ei^l  >Ui)^f^>>'»?>ï^.^y^ 

oV\\V^nv.n^>-^  \\v\\vn\i^'A\    v.v>\\v.  V.uv\\;   -yw-'A-.  .M  •;\'ù\vvu\  v.\\,\N\-)i\\(3  \^ 
1.  Huillard-BréhoUes,  II,  652;  Bôhmer-ticker,  nM654.  .         ^ 

'■''^'yii'tnmM^: i^^^^^^^^     >/:  p-  ^eiri<^^'^rt:^^rû^id^\.e^^  tout  u 

xm-  «îëcîe.  Lé  -wo nette  dô  Lybn  <le  1274  ce  voit  ^ans  lob%AtraB  de  v  frapper 
d'excommunication  tous  ceux  qui  «  bona  ecclesiarum,  monasteriorum  aut  loco- 
rumipsorum  vacantium  occupare  praesutnant  ».  V.  Sugenbeim,  Staaiskben  des 
A7..r>/5.  p.  288  et  note.  ,  ^.-  !  -ILmI  .  lîl  Lr-;!!!..!!  ."î 'j  .11  ."J  J  .  .^vv•v;^  vuAi  T 
"3.  Hi  ppiBcop-ïW  condito  t«stamento  aîiqùid  de  ctclesia&tici  jupis.  pi'opfietaie 
leg^verit,  «iiternon  Valebitjinisi  vel  Umlmn  d<>  jiiris  pmpï'ii  facuUale  supplev«r 
rit.  Concile  d'Epone  près  Sion,  c.  XVII  (a.  517),  W^vXt^hexm.  ConcUia  Gcrtnauisc, 
t:'II.,  siippl.,  p.  683.  Mansi,  Y>no;/.  cd//<îrt;/d,.tj  VIII,.  coL  561-;.l!>  Mfmi/.n  i.A  .t 
.'  4l'/>ffC/W.  lih^îV  cAp>  227;  Hb.  ÎII,  c.  121.. il  (i..ih.li.l..  n  r.\  ..  -.'irAni -.11  >  -inuq 
^0-6;  JGapit.  KV^  De  leidamentis  ciericonwi,  ^\iu\^\,  font  il  l  fo//.y  ti-X^If;- cdl. 
aQ6:i  iGfi  HeineociHS  y  l>isfieriaUo  de  iesiawrnti  factionc  jura  germanico  (Halœ, 
\Wk),-Elemenia  juris  «^rwVi/itcr,  t.i  Itr^tit.*  7,  !p;  40»;  «ovarru-viaé  în  c.  Jv-X.»»*^* 
testam<-Htis,  n"  23  ;  liirhter,  Aïrf/îrnrcr/ii,.p;i3i&.  i^  ru,  ul.iqi.  oiio Jijj.c/  jnjjîj.a  lii 
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évèqueft  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  meubles^  ot  Fré- 
déric I"'"  formuhi  le  même  principe  dans  la  constitution  de 
bonis  clericorinn  de(\cdcniinm  du  26  septembre  1165^.  Il  repro- 
duisit cette  décision  le  2  juillet  1173,  mais  sans  renoncer  au /V^s• 
.v/W«,:se!  bornant  à  taire  (piel([ues  exceptions  eïi  faveur  de  pré^ 
lats  (jui  lui  en  paraissaient  dignes.  Un  diplôme  de  1205  nous 
biisse  croire  qu\in  testament  était  alors  legardé  comme  une 
irrave  atteinte  portée  au  droit  du  roi.  Philip[)e  de  Souabe 
accorde  en  «'IFet  à  Tévccpie  Conrad  de  Ratisbonne,  comme  une 
grande  faveur,  la  permission  de  tester  '•.  Otton  IV  renouvela  la 
même  autorisation  et  sa  bienveillance  causa  une  vive  satisfac- 
tion aux  évèques,  si  Ton  en  juge  par  les  lettres  que  ceux-ci 
écrivirent  à  Innocent  ÏIl  :  Pravam...  consnetndineni  (iiinni 
inipèratorcs  nntehbssbres  sni  in  ovcHpandis  rcbttfi  niohilibiis  et 
se  niùvcntihiis  decedentiuni  episcoporuni  vel  ahlxitnm  prinvipnin 
htic  usffne  seivaverunt  penitiis  extirpans,  nos  evidesiasiicos  prin- 
cipes ah  kac  indchita  ^>tX(iiione  regali  bene^'olentia  liheros  dimi- 
sit,  et  decedentiuni  hona  suis  successorihus  ser^>(tnd(i  liheraliter 

statuit^. 

Frédéric  II  entra  dans  la  même  voie  comme  le  prouve  la 
décision  rendue  le  25  septembre  121U  en  faveur  de  TEglise  de 
Brème  :   liberum   et-it  ctiilihet  e])iseopo  niorientè  dispàuere  de 

lUj)  !'>  M!  «lulioi  il  hi.lM  lijp  Miip'wi  i  li«;t>  •)  .'Hji'xiihi  nM  .>'yù\ 
\.  En  fait  il  paraît  que  les  chanoines  s'emparaient  de  tous  Iqs  biens  (Je  réyèché 
et  profitaient  souvent  de  la  mort  de  l'évèque  pour  se  livrer  à  des  prodigalités 
Scahdaleitst*^rll  fUiil,  d^éllît^ùrs  ;  ajdaieV  que  U  mt>t  tfe4tani<^rttum'ira  'ptcs  nV^cëMi 
8*i)reaH(MiJt,Je  scHs»  do  ie^l^me^t.  llj  Jndiqup  isouveiit,  c<»uiiiqe}  ^-a.l^emal^qué  Du 
Cange  (Glossaire,  y"  Teslamcntiim) ,  une  simple  donation,  une  charla  «  quie  in 
donationis  et  largitionis  argumontum  eonscribilur  ».  Cf.  Balu/o  ,  Miscell.  ,  V. 
p.  241.  Sur  la  Conne  des  lestamonl»  dévtique,  v.  Murafcorf,  A/itii{.  lial.l'V,  n"  ti' , 
p.  G,V<.  Gif.  I^iider,  Dfs.Hertatio  de  texiarneniis^  episcoporum  GernmniiL'[ïv\\iX,\~'Lh)', 
HermaiMi  Conring,  De  CanstiiuttQne  tfpi^icoponim  Gennaniie:  Mosor»  Deutacjics 
:Sta<itsr*!cM,i  i;i'  purlJQ  ;  b}u-tu''ii>  SMatstecht  c^er  J^r-zrHach  und  fiitieisti/Ur,  k  voL 
(17i88),  licri-  r,rîi>t!»lfi  >•>  ^'ilirliMii  f-vi  .'-'vjj'nil  iii)iiil  IiiÎm/  .  «.i. >•'•;»]  nîti-ih-.-.-ù)  >i>: 
.!;2u  tfVw».  (r^i/Jt*.,  LL  /II,  I38v  iGf,  **/rf.,  p.  tl^fcl»  lu*ç  son,lcn<o  d  empife  par 
laqufJie  i.1  actîardo  le  droit  d«Mt('stor  Jibr»'ment  au  cler|«é  de  ^layonc•^v  «M^  cbu- 
iiDin*«  d'A«<h«(leiibourg,  do  Francfort  et  de  HingoUi  hi|(  mu  iuiuîmimI  ii)nMi«}o 
,.i:3j  i}lQn^JttH)aa\\X\iyi^iift^'2*\)  i;ili-ir>lii  !'<  -"<liil.-fii  ^-n  ,.  <iinitiiii|>  .^nrin.luiiMM 
4.   V.  Frey,  Scliicksuie  dos  liurul<^lichcu  Gui)^s,  p.  41-43^<.  iui  (jt-nilai  »;•:»  b**"  .*^il'i''g 


rohus  viuis  rfiohiUbus  et  dare  citi  \>olnerit.  prolit  ij>sesaluti  suœ  et 
aninue  ^>ideri(  e.rpedire.l.    u(ru\riii    mu-^iu    'A   i;inin;..'       i   ■>n".-- 
oLa  dispositiim    très    génétale  de  la  Confœderatio  de    1220 
donna  à  la  concussion  toute:  l'ëteiidue  qu'elle ^tait  susceptible 
de  ro<'evoir,  eft  Frédéric  pint  soin  en  outre   d'attacher  à   l'en- 
semble des  dispositions  dit  §  1  sur  le  droit  de  régale,  le  droit 
de  dépouilles  et. la  liberté  testamentaire ,  une  sanction  éner- 
gique. Il  menace  le^  contrevenants  de  la  mise  hors  la  loi,  c'est- 
h-dire  de  Tune  des   peines  les   plus  fortes  qu'ait   connues   le 
moyen  ûge.  Cette  peine  enlevait  tout  droit  à  ceux  qui  l'avaient 
encourue,  elle  leur^nlevait  la  protection  des  lois,  et  les  frap- 
pait;d'iniamie^LM-.i  <-û   m.,)      -hj  jr.  lu.  i    >    ,-.!.,.,•    /:>  u  ■■ 
v',v Cette  sanction  ne  fut  même   pas  la  seule   i   par  une  charte 
récemment  retrouvée  dans  les  archives  du  Hanovre,  Frédéric 
menace  les  fonctionnaires  et  les  ministériels  de  léglise  dlhl- 
desheim  de  leur  enlever  leurs  fiefs,  si  dorénavant,  à  la  mort  de 
l'évèque,  ils  se  mettent  en  possession  de  son  mobilier  n^,  v.jv^^v. 
■  ,.,\x\  .  vmV'\  ^A,^^\,•^•^'v/.  v.\\v\\  ^^»'.^'y>'>h^^  y.\\\v.  \>i\v)A  n\^^^^vvo^>'3•)'i^>  >.^>  <^^'^> 

.  ,  D.  -—  BénMç^e^.et^^dLmes.    .    n    .,i,.j]j.).,H 

'>b  '>;-il^»:'l'l  "b  i(j'./«;l  UM  fîii:i  'rjdjM')tqM^.  ci:  d  -.nbfi'n  iioj^io^d) 
^J^>Biell<ie^  difficultés  surgirent  aussi  entre  Frédéric  et  le  clergé^ 
surtout  le  clergé  inférieur,  à  l'occasion  de  la  collation  des  béné- 
fices. En  principe,  c'était  l'évèque  qui  était  le  collateur  et  qui 
nommait  lés  chanoines  et  autres  ))eiiéficiaif  è^s  avëb;  l  assénti- 
njlei^t  4^  xh^^pi^rp.  ^Mais,  p^^^^^ 
i\\\  i>Tofit  des  papes-,  de«  prin<3esy  d^s  patinons,  l'exercice  de  ce 

7  \\-s-..v\r  ■.xfiirM  i;t  ■•  -ifii.li  •■«-•iM-,  n'iiluMMun^ii;  ^i«i.'iji;:}ir,!  J>  rMimJi.MoJ- 
.•:;l...V./Waltor.  Deutsche  RecUigeschicht^,  §  7'22ln..ni;t«-.j  a-ih  "ur...!  ..1  '\u'^  M^  -q 
.2.  Dipb  du  f>  juillet  122<i,  Winkplman4i;  Acla  in^diia  imper^i^'il;  'p.  W,  n'  18; 
<c  Quandum  prnVam  et  detestandamconsuetudinom  deo  rtimis  quidem  borrendant 
boniinibus  Inolevifese  aïKidHos  .t<impridem  audi^imus  qood  <»cclesi€  Hildes^çmen- 
sis  decedentepastore...  velut  iinpii  bostes  ,  res  mobiles  et  utensilia  domus  épis- 
ropi  doo^deiltis  iniifou^  qwad a tn  ' râpa cîtate  duferti^...  No4  icorruptelam  buius 
modi  ponitus  dniéstaiites  et  nboloro' volwitc*  omnino,  nniTer^it-ati  vestre  siib 
optentu  beneficiorum  que  ab  .ewle^ia  predieia  tieneli»,  di^trinte  p^eripi-e^do 
mandamus,  quatinus...  res  mobiles  et  utensilia  domus  eirt.4  <»Mqu«t«nUs  non  twa- 
gatis,  sed  ea  intacta  ad  opussu4*redenti^  epîswpi  dimiUatis...   »    ''        "  '     •      • 


";»iy~ja'.l»>'»W'L."MJ^<l%»JI<J-»uip«3.'v«>«««lil,JW».WÎ^l-...tJlfc  ip."l»î»>îl>nil»' »*■ 
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droit  était>  an  xiii^  siècle,  passé  en  craiHres  mains.  A  la  |)a[)aiité 
appartenait  un  droit  de  recommandation.  Les  rois  et  les-  sei*-' 
gneiirs  intervenaient  comme  patrons  :  le  droit  de  patronage 
comportait  la  présentation  des  can<lidats  aux  l)énéfices,  et  on 
sait  fpie  l'immixtion  do  patrons  laïques  était  Toccasion  de 
quelques  abus.  Aussi  diverses  précautions  furent-elles  prises 
pour  empêcher  la  présentatioii  de  snjèts  incapables  ^  Mais  le 
plus  souvent  le  pouvoir  épiscopal  ne  put  résister  avec  succès 
h  cette  ingérence  et  l'opinion  d'aillenis  acceptait  facilement  la 
prétention  de  la  royauté  de  dispG>ser  des  charges  ecelésias-^ 
tiques.    '>}<.'}  '■'  :;,.,.  i  ■•:.■  ,i|..:;l   -'.!>  /;iit;(ti 

-i  Une  lettre  de  Frédéric  adressée  au  chapitre  de  là  cathédrale 
deMeissen,  en  1218,  mentionne  le  droit,  pour  r<Mnp(»i'enr,  de 
prendre  pour  son  sei^vice  personnel  un  chanoine  de  chaque: 
église  cathédrale  de  l'empire'^.  De  là,  au  moyen  âge,  ce  fait  si 
fréquent  de  prêtres  éloignés  du  service  pour  lequel  ils  étaient 
faits,  astreints  à  des  voyages,  des  déplacçmeuts  et  des,  fonc- 
tions de  tout  genre/  li  ••  -;  ••'  >i  -m!'  ?;  .  -.1.  .n  r(>  i.l  i--  y.i:':\  *]  .*_•  i  .  \\A">\ 
C'èàt  surtout  en  étudiant  l'histoire  des  bénéfice^ 'd^'èh'Vclit 
combien  les  évèques  d'alors  étaient  loin  de  puiser  librement 
datîs  le  riche  })atrimoine  qu  avaient  peu  à  peu  formé  la  piété 
des  fidèles  et  les  libéralités  des  rois ^.  Des  laïques,  des  femme^' 
quelquefois,  exerçaient  sur  eux  une  pression  menaçante.  Il 
n'est   pas    facile   de  faiie   pénétrer   la   lumière  dans  le  dédale' 

des  subdivisions  des  bénéfices  «i;^*"^^"!'^.^'^^^  "^  ^^^^^Au■.>u  mu.umv>>\.  '^isoii 

^^A'S  ô. ''\<\V,\(.  ii/fif^  -tf)  ltfi/i»n>  Mi;  '•iitril-  <•>!)  ili-' Miii»  III  mI.  •.liii'.v'tfl)!);  I  .nli:i 
M.i  .^Isîdor  Kctinv,  DasKirchfiipatron>atrèoht,  t.  IF  (Leipzig-  1^66)  ;  Hmsdbîus,.'jr/rW 
t;Ae»r«c/t^y  U,;  568,  674,  »i;j"^/i  ^  .«J  .  \  ■,'~\  -u,  .nj.i'  -.•.'^J  i-nu;    /  ,  ii'>--!.;^i>>; // 

2.  Kt^y%\^,  Beitrâ^  èur  S'achshehe^  IJisl'àrîe,  IT,  6.   ;  ■:»  -Hriil.  --.fi   vtn.î'V.  -Tii.ri 

3.  V.  p«r  f'xf^plo  \m  statutn  de  I%'^li;<o  (\c  Karderi.  'LffmpTéèhtpf^l(^r^^?la/2î#i• 
«^#'/l,  IIÏ,  p,   l'2.  Chartulnrimn  (>ard«>nen»o.  '       -    1         ^ 

4.  On  dii^ting'iie  le*  lienefitia  majora,  minora,  (ter nia,  non  curata,  simplifia,- 
duplêcia,  titulttria,  etc.  (V.  HirigohhiH,  Kirelienrecht,  W.  p.  370  et  siriv.,  p.  029  et 
Ic^s  hnt^B.)  Rappelons  d'aitlonrK  (jup  si  les  p|È;^lises  avaioTtt  été  prihïitlvMnent 
rpgard<^e«»  comme  les  sbuls  poHsessears  de  tontes  les  doiiRtîoris  qui  le'nr  élaieril? 
faites,  de  bonne  heure,  il  s  était  fait  une  sorte  de  répartition,  une  cerlaine  part 
dos'  o^fratides  é4anft  a'ttrit>uée8^  l'éréqué  et  a»  clergé.  (V.  Poschinger,  /)«»  Eis^en- 
thnm  ant  kirrkrnvermot^en,  M(ini<h,  lî*7t,  fp!.  ll7''ôV'»aiv. ;  Rolh,  i'cudaliin'l  wul 
Vnicrthanperband,^^.  VM)  'i^n'J'jzy  siiuibyb  >ilbjn  .  jjjiinwlo^rjcj  .Jxijjino/o'irj  -ud 


olli»!  q^iestlon  des  dîmes  fut  au«si  l'occasion  de  coiaflitsJb 
beancoiip  de  dîmes;  avaient  été  accaparées  par  les  seigneurs  en 
mèni«;  temps  quelles  autres  biens  ecclésiastiques -.  D^<uitres_ 
avaient  ^té  inféodées  par  les,  .églises  elles-mêmes  à  des  persoa-> 
neiges  puissants  dont  on  voulait  acheter  ia  protection  3.  L'E^Ust^ 
était  intervenue  6t  avait  défendu  aux  sécAilver»,  possesséurf. 
d«  aùnés,  de  les  transférer  à  d'autres  qu'à  eller^mème  sous; 
peine  de  privatiourde.:  ^épulture  chréttennfc.  Mdis  ise«  .eiïorts; 
liùent  entravés  par,  les  ;  sèîgneuiis!  ;  féod^aux  ^.> ,  =  A  >  lai  ■  fin  du 
XR^siëde,  la  plus  grande  partie  des  dîmes  était  passée  aux 
mains  des  laïques  comme  le  prouve  une  bulle  du  pape  Cél^ft-! 
tih  m  de  1194.  Le  quttfcifième  concilie  de  I:^trart,,6n  1215  inter- 
vint ei  intd'oduisit,  au  profit  dès  églises  et  des  dlercs.  sans!qi*é, 
Fnçdéric  Jiaraisse  =  ;$fy  ètreiopposé,  de  notables  changements  ?(.j 
jj,   ^\A  ,,.,     ...jK   !,.7(.f.:    m:     i;!    .(!   .  • -rnrj  în-»'!    •>!.  --brrh-^rllf;')  H<i(n^ 

.  l.'L'imporjLap.ce,  dep  di;ne?  si.MgRçnla,,  if^meq^»:?!  ^H'o»  4^^^^^^  î^.^.l?^  ^P^ 
rAlïemagn'c^  et  que  Va  terre  prit  plus  de,  valeur.  Of,  du  x"  au  xiii»  siècle,  la  valeur 
Ju'feyl,'  au  a'iVe'de  Lh'miitécHt,  augmenta  daiîs  la  proportïoh  de  I  K"?'  {'n'^tftiickafti'- 
lebcn  ,1,2,  p.  1238)  et  la  dîme  devait  être  perçue  sur  tou3  .lesjiiiodults.rtipaiixi:! 
(c  Deus  oui  totupx. dédit, ^t>o|^im,  fl9n,ç.>|gdt ,^ç?.,1|9^Q,^d.,dpqtiQ^îçm  ^ouiin^im 
siilcitandam' repetit:  »\.o,comh\^i,  Urkundcnbuch,  I„89,  143.  Plusieurp  ^rX"!- 
c^A'  iil^'ël'a'ii  x'iVr''kSycle''laîî<^è^t  èhtfb^ôir  ^liblic  étaîl  Tïii/ii)6rtancé  des  dîiifi'éé. 
GKlera^  M.ktelrhànlsc{ieMegesten^\  U^n^  Mm,  Mit  fi-Jr.hcmisrhes  l'r/iàidmfnic/^^dW 
ep:^  fdijjpl,,  de, , f  237)^ , fjf,  ',j^''\^i  l^'^//'^^*i«"^?^^^^/M*rf^;^i' .<YH^^  .^^'t  .'^ V  .Ç9tl.'n^?^'?K 
nheins^auische  Alterihumer,  p.  S'ii.  ;    i.  -..i,,, 

'I2.  Cê'MtVdc^c'à4îoh'tfëTi'al,^èb  t(ifHbl/s'Wtr;^Va^nÀWm^^^^ 

\i^tfïv^f>oafycJ>m:HesCJenMj.,(pi.  52,.9.!;  DtbvT,  DismHaito  de\paràcho'.a}j>eH-epti 
tione  decimarum  novalium  in  Germaniam>e^c(u^[^lajerK(;ff  \lp,])i.i rf\),Ui^^  <'«^ 

3.  Les  dîmes  étaient  quelquefois  aussi  concédées  à  des  couvents.  Ainsi ,  en 
1210.  l'archevêque  Jean  concède  des  dîmes  au  couvent  de  Sayn.  Mitte/r/i.  l/ib.^ 
H.  Sr)7..  Qfi'iô/*.,  •l»7'(dipl' dfe  1180-1201);  pmU-lô  cwiv^nt  vdes  Prëmohtrës  de 
Wadgassen;  V.  aussi  ibid.,  102  (dipl.  de  1219).  Les  évêquesîntefVeu.-rient  parfois 
pour  réduire  des  dîmes  trop  életÉes;  Ex..  w^  intervention  de  Philippe,  areh«>?èqjie 
de  Çologn^^ieiï.ll^»,:  poiti-  le  c<^UTirotrt  de  iS.  Géi*étMi.  Lacomblet,^"/>^.,  I,  49^^.    î; 

4^  Sur  les  efforts  impuissants  des  évèqubs^iV.PUh,  diplôme  de  l^rclhèvèque 
Conrad  de  Sulzbourg,  de  1144  (Sugenheim,  StaaUUb^n  des  ^feru*,  p-  60,  n'  63*'^ 
1  5L"Jje8,égliÉies  purent  plu^  aiôéuvent  <.'u«cenlirer  Jes;dinies  entre  leurs  niaiu.^.  Un 
dipiA>«ft''A',ïhnpoeff^tiiV.ide  124G(;.Vr7^/fA.  Vkb..  m,»m)  autorise  lei  cou>Tent  de 
llimmeiodrt  i  .r<i(-hc.lei'  lefe  dinvo^ides  u&Jiitts  d^skï-quefe.  Do*  dtat»*ls  synodaux  dft 
laJ3^,(-lilaUwu.  SUUkUi  s^i^iiQdaJia^.Mxckidicacmi^  Tre^l^msi»,  l, .40,-«.'-i2!)  indiq+teiilî 
avecVécisioii^-oinuJonU  l«^s  dijue&.dmvent^tve  poi-oiie*  .::*<*  Deciui».  uoh.in,  ^©mi^ 
bu*.^mU  hadeuud  û-ori  coimiavit;  iSed^n'agris4  viuei^,  pKali«  el  i*X'**  «Wis,  ex  qui-v 
bus  proveniunt,  persolvantur,  nuUis  deductis  expensis  cifcô  mn\  hui«smodi  d^ci^ 
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•loLesIdispositions'  tolativds  diixJivoucri^s  m\%  iiiio  importaiitce 
particulière.  L'avoiierie  est  une  institution  étroitement  umite  ad 
patronat  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui,  dans^  certaim;S  ca&y 
peut  à  peine  en  être  distinguée'.  ^}!f!:it 

Le-.§  4  no  vise  pas  cette  nvouerie  générale  que  lesirois  exer- 
çaient envers  l'église  et  dont  ilsicherchaient  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Il  s'agit  do  ces  avoués  qui  avaient  pour  niisp 
sion  de  protéger  les  églises  contre  toute  attaqiie^id'admiiiisH 
trier  leurs  propriétés,  de  représenter; en  justi<'0  leupSf  tenancière 
ou  même  de  rendre  la  justice  i»  ces  derniers.  Ces  avoués  t^tiueiit 
dqve^nus  le  plus  souvent  des  oppresseurs,  e.c  de/hisoJt/fns  niuhs- 
ùs^^iini  opprea^oresy  connue  disent  plusieurs  chaitestiG/étuienit 
ordinairement  de  puissants  seigneurs  (jui^ca  ,ret(Kir  de  quelques 
donations;  se.  réservaient  Tavouol'i^.  Ilsconstruisaieul  des  chat 
toaux  lorts  sur  les  terres  qu'ils  avaient  'iei  ^de voir  de,  pli'otéger^ 
et  de  .là,,  avec  leurs  hommes  de  guerre  e,t  leurs  <ministériolsJ 
attaquaient  les  gens  d'église  et  les  tourmentaient  de  millb 
façons.  'Mal  gié  les  léclanurtions  des  cvcqucs  ^t  des  ahbési  iils 
dispoisaient  arbitrairement  des:  biens  d'église.,  exigeaiieut  !d«b 
prestations  de  toutes  sortes,  fixaient,  d'après  leur  seul  intérêt, 
le  nombre  et  Tépocfue  des  assend)lées  de  justice-*  efciiiiposaiejit 
deis  amendes  h  C(^ttx  qui  ne  sV  rendaient  pàs^.  '  Ce^iîtvoués 
avaient  su  i-endre  leurs,  charges  héréditaires,;,  ils  en  disposiliêiit 

•iit/ao  niu>  iJ)A^i-.).'ii;i»i  i>iii|-'i/<uu  <if,.'>0!iti  .■  in  «.up  i:i  inui^or.)  ^wur"}/  rKilK-rriq  Uni 
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ml    -l'r-ii,     iiMii  nîii'l    Ml    Uu,    S-^Ux '.'■:, i\    'cm;!    -idoff   >fiil 


màtidaéi.  h^  -^'CV.  LhïnpTGchi,  Wirtschafisieben  ;  lU  ;  p.  AO.  DorHkàpitufftrhch<f 
Zehntenordnung  fiir  Sorhey  (a.  1235);  sur  les  dîmes  dti  couvent  de  CKiiing^en  ^ 
y  i' Archives  cantonales  de  Schaff'ouse,  ms.  n*  1(>6.  '■  ^    .in'Si>     ^■^\.     i: 

\\  V.  HinschiiiH,  Klrcheni-echti  II,  62i>;  Kûim,' A'i/cAf«/>a<''o»«<, -I',  '0;  llftql  «;•; 
Ficker,  £/^'ff/?MMw  ;  p.  65i'":^>-  '.'f^-i  V.v,s\r.><^"\  ».fA-,r«-\-x'A  TMiifii»  lo  .<'  ^r  ^\  ''*->V' 
2.  Les  documents  qui  nous  parlent  des  abus  commis  pai*  les  «touc's^  à  lu  fin  du 
XII*  siècle  et  au  commencement  du  xiii°  siècle  ne  sont  guère  moins  nombreux  que 
pour  l'époque  antérieure.  V.  les  excès  dont  ils  «ei-endiVent  c<iupablea  en  'Biiviêre 
(pays  DÛ  les  couvents  étaient  très  nombreux),  dans  Meichelbeek,  Hiator.  f^fisii^ff, 
pii39i,  et  lesi  ivoles  mâritt>»crilos  de  Moifbfribcck,  iconferHé^es  A  la  bibliothèque  do 
Munich.  Le  ja^rtind  <''Vèq«e.  Otkon  dw-Frbysing'pMt^bnaMConp  àt  s«)art'rir- de  leuré 
déprédationsj  Gi.  ftiezler,  Oe*r.hi^bt&  liaiertts^l,  [I,  p;!i21t).ol«Ji>  oîln ')upnnjooi»p 
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comme  d'une  propriété  privée  et  nommaient  des  sous-avoués 
qui  exploitaient  plus  qu'eux  encore  ceux  qu'Us  devaient  proté- 

»)ld  y  ayait ,  $emble-t-il ,  un  triple  but  à  atteindre:;!^  limiter 

les  droits  utiles  des  avoués;' 2^ -leur  maintenir  leuï  caractère  de 

fonctionnaires;  3^  suppi'imeiv.çeuxiq«is«  montraient  réenlci-* 

^j.^j^ts.  J '^MW-mt^rb  -îj')  n'>  oaio<}  v.  tnoq 

-iLa  royauté  initerlwint  souvent.,  'mais   sanS;  esprit    de  suite. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dan^  l'examen  des  divers  procédés 

(pii  furent  employés  par  elle  pour  combattre  les  abus  dont  le 

développement  de&  avoueries  avait  été  la  cause  ou  l'occasion  1. 

Mentionnons  '  seulement    \n    CoiistiftiliO"  de  pave    t^nemla    du 

18  BeptemV^re  1156  et  une  sentence '^l'çm'piTbnd'avInl  1180^. 

v.'Philippo  de  Souabe,  en  11993-puis'en  1205,  prbmii  au  papb 

d'intervenir  î  adsfocatoti  swe  patrofiofî  ec<fksiarur?t  ab  exaction 

nilmk  art^^hriiset  jmrangaHis  in  quantum  patcvo  cenfiam  cofii- 

peflnm  h  11111209,  l'abîme  d'Admont  s' étant  plaint  à  OttonilVdii 

comte  Meinhard  d'Abinsperch  qui  s'était  approprié  ^anfe  droit 

r«YOïiei>ie  d'Elsindcn'f,  cette,  avoucrie  lui  fut  retirée  pour^tre 

dbnnée'à  un  autirei-sei^rtemn    ''•    '^li-/.  i,   ptin;   ^-vf    jnon;ifpi;tîfi 

«iiiDeuît  procédés  furent  paï^ticuliètement  usités  &d«é'le  règne 

d«i  Frédéric,  le  racliat  des  avoueries^  et  la  substitution  dujrdi 

J'Vi-.j.ii   hr.^  c.im!  ^•.'Ki.rb     tfi'iin/ii  ,H'»l'foH  <^'»liJ<>t ')b  ;>(ioi]>jt^'viq 

)  (iti  in  faudrait!  faire  une  large  part  u  l'Intervention  de  ip  f^^paut^  qui  ^irit  aussi 
SOji^g,  si^  pi-qtQction  t>eaucpup  de  couvents  opprimés  ,p^:  ^e^rs,  ay.pu^p.;  .V .  jp^x 
exemple  un  r^scrit  d^i  pape  Honorius  III ,  de  1220  :  Vestris  justis  :precibus  incli- 
nk'tf 'pe7soiias'\4'stVaJ  'et  locum  JA  quo  •dî>nno  estîs  ÔBsequio  mancîpati  cuoi  omni- 
bus bonis  quae  possidet  aut  in  futurum  justis  modis  praestante  Domino  poterit 
«dipieci,  sub  boati  Pétri  et  tiostra  proleclione  suscipimu^  (Yl  Meicbolbeek  ,  //rs/. 
/>/^i«^^p^â^ive<."ot«sMianu.scriteë).-.i..?  ::i.^\  .r,'  v.-^^xv.^.  -\.À  >,J^v^s^\noi\^ii^J\•^>v 
2.  Mow.  Gerni.,  LL.  II,  103  et  l^i  Sur  Les  efforts  de«  princes  et  en  particvilier 
des  -pDinces  écdlésiastiques  pouiArécup^^ror  lesijfcvoueries  ,  v.  Winkelmanh,  Fried- 
rich ir,  p.  9,  et  Gruber,  Erzbischof  Eberhard  von  Sahburg  [Pro^r.  llurghausen[ 
1«:9)<  pi.  2aet  suiv.  Cf^  monétude  -<c  De  advocatis  çcolesia8tici&  »,  cap.iVs.J  .- 
Mi.^  yMvn.  BoJ.ca.r  t.  V,  Soi.  Ja..^  -.n  Mi-)9i^  m/  i.b  J„-ji.i-.>..*iUi.u.>  ur.  i-.i  ,,ly6h  'nx 
.v,4i/Af4>/ïv.G^nBtw„LL»,!trH;  p..20«..H  )M..b  .•.•,/•.  -.-A  .7  .•v.w/n-.JnK  ..,,,>...,.  f  m^q 
«5,.,  V^tfici.  ct)mme!a  s'eKprime ,  sur  le  rachat  des  avô««infes  ^  i«  savant  Pfef fin gcr 
{,Vitnaritisiilnslratusyt>i>,^p.  1161)  :  Tertipor<^  Friderici  il  Impemtori^  advocotia 
h«8ce  Wedi^ros  plurimi  e»,eplscopb  et  obbatibiw  tel  grandi  pecuniae  summa,  vel 
quocumque  alio  titulo  gfatiosoi  k-edem^runt  et  ab  hoc  jugo  sesè  in  tetum  pas&im 


:^s:s^s?^z^- 
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4[?ommo  avQiR^  aux  fl^Tgueiirs  '.  Ce  iclernior  procéd(^  Fut  [V<^- 
qUont  ï  mnis  il  semble  bien  q\ie  les  ikS{-<.',  "en  s'appropiin^ït  les 
avoueriez,  ne  Taisaient  ,  le  plus  souvent,  (fiie  céder  à  cett/<^ 
teiulanee  (jui  portait  tous  les  seinnenrs  h  tkveiïii'  avoués'. 
Frédéric  11  ap|)ara!t  coninve  l'avoué  de  plusieurs  centaines' de 
coiiyents  €^  d'églises.  Oty  lé  voit ,  d^s  le  début  de  S'ôn''rèjnrh>é^j 
promettre  de  ne  pas  aliéner  les  ;ivo\ieries  (pii  sôiU  entre  ■^t'à 
mains;  le  13  février  1217,  a  la  prièi-e  de  l'abbé  Ulrich  dé 
Saint-Gall  et  des  citoyens  de  Wangen,  il  s'engage  h  ne  yàinai^ 
faire\  «oftir  de  ses  maiits  l'avouôrié  de  Wang^én.  Il  déclaré 
même  que  si  son  fds  Henri  ou  un  de  ses  hérîtiéTS  l'aliértait\, 
cette  aliénation  serait  nulle-.  ''  idv)!'!  .  a\n\'>  .^^^v^s\^s^uv,.v.f^ 
•'î  Le  1''^  juillet  1219,  sur  la  demande  de  labbesse  d'ObéW 
Tnflnster,  à  Ratisbonbev  il  fî^ïilfève  att  du<;  (ié»  Bft'vi'èi'é  befeîucdu^ 
d'ayoueries  que  divers  seigneurs  àyàîéiit  itijiisteniértî  rêréndl^ 
quées  pour  eux-mêmeS'  mais  en  ajoutant  (fnod  de  ipsin  adi^ocn^ 
tics  infeudando  <)hUi*ando  aeti  alio  aliijfiû,  viadô  nil  lUjqKtim 
h'Htttfn  ffihi  sft  dmralierd ' \>el'  àUen'dne  '^: 'Du ' rëfete',  Frédé!*iè'  l'til-l- 
même,  en  s'attribuant  Tavouerie  de-  ^(îjvéic^hé  de'Co'ire  (éii 
mars  1218),  avait  promis  également  de  ne  jamais  'raHénei^ 
îDi  't!K.  !  fd  •f«:''^.  o';bu'i)'«'fq  ifî    '•ijp''»v»'l  'd>  ftMiir.mfoH'jnol  aol  'iu« 

cxcmerunt.  —  Frédéric  Lui-même  renonça,  le  18  septembre  1218,  »  l>voujei;ie  sqr 
'Keiupten,  moyennant  une  indeinnite  pécuniaire  (un  cen«  iinnuol  de  cinquante 
■marc!})  :  concédente;^  vobis  de  cetero  et  rtiuhàsterîti  sépediéto  HbeHiitt^élestàt^hi 
de  advocacia.. .  Huill.-Br.,  1. 1,  2"  pyr.tie,  p.  ^6:^5<^\  V.  uu8»i  llonihcjni,  Uàl.  'frei'^X 
I,  635;  Miltelrh.,  i'rkb.,  III,' 3;i.  Cf.'Waitz,  Ver/assun^ssfeschù/ite,  VII,  335.  Men- 
tionnpns  aus§v  l'u^^ge,  fréquent  au  x^i',  siècl^,  de  choisir  pour  (^ypuf,  |p  syc- 
tesseur  futur  du  se|g-newr;laiqjUe  ou  eçclésiasMque.,  Lvunprecht,  HVr/sc/a^/ifji/d^r/i, 
I,  2,  p.  113^1  et  notes.  Une  décision  impériaJe  de  1180,  décision  prt'parée^d'î^iUeius 
par  un  long  usage  antérieur,  laissait  aux  évoques  le  difoit  de  déterminer  r  à  leur 
gré  l'étendue  des  avoueries  de  leufs  diocèses  {Mon.  Germ.,  Lh-  U,  Wjt)-  Cf.  Lani- 
precht,  op.  cit.,  p.  1259  et  note  4,  Berchtold,  F^ajulcsholicit  p.  137.  —  S.uv  Icf 
efforts  d'Engelbcrt  pour  réprimer  Jes  ejLuçtiou»  des  avoujéjs,  V,  Fiçker,  En^elberl 
Jer //é'/%c,  p.  147-148,  et/ye/Ai^c  15,  p.  320^     .     .  :    ;.     '•  • 

,  l.  hp  rachat  des  avoueries  n'était  utile  qu'aux  grands  couvents  plus  c^pabjes 
de  se  protéger  eux  mêmes.  IV^ai;»  les  couvçnts  de  mo^indre  impu.rtançc  trouvaiçni 
plus  d'pvajitage  à  avoir  ut)  avoué,  car  i^s  ne  pouvaient  set  défendre  ,i?uffisai;i^j).çi\t^ 
Jljpux  volait  mèmepour  eux,  avoir,  jvi^  seigneur  puissai^tc>^ift«^ç^J|j;ojiéj  ^n.j  Oo.» 
.^^\.2,JBôljmeiwFickei;^n°^92,H'Ui^lp^-d-îIJ^^^^^^^^  i-  -'^^ui  ob  itùv/>h 


3.  Huillard-Bréholles,  t.  I,  2'  partie,  p.  636. 
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soit  eu:  totalité,;  soit  en  partie,  sous  peine  <le  lai  perdre  tout 
eiUiè^e,  et.il  s'engageait,  eu  outa-e,.  «  ne  pas  importuner  ^s 
gens  de,l;évêcl>é  nom  ejçactionihm  *'^''  precar^m y  m.^isjiàs^ 
contenter  des  jredevances  traditionnelles;^^;!  loq    iup    ■)-}i\v,\n\-\\ 
..  .Le  §4.  de  U\  Co/ifœderatio  de  1220,  introduit  certaînehienl 
sm:  la  demande  des  seigneurs  ecclésiastifp«$,  ne  dut  pas  pror 
duir^,  tftut  ,l'ie.ffe,t,,désij^'^  ,  ica^.  iu\)^Si  vioyons  le  roi  Henri  revenir 
sur   ces;  me&ureè   dùus  h\  ÇQ^stitidM  pacis  de  1230  :  Wii Uns 
in  advoi\atiis  inlniico  suo  malmn  iufev^t,  quoniimi  res  ec<'lesia^ 
rimi.essôMo^cnntitr,  et.  su  h  prolectione  doniini  pape  et  imjm'a)- 
toris  conaistunt ;  quoà  si  cjuis  secm  f^cerit,   proscrihatur  ^el 
exconinmnicetur-.    Frédéric    II    int<*ryiewt    directement    dans 
plusieurs    circonstances,    notamment    en    1234    à    propos  i  de 
J'évèché    d'Eichstaidt 3.    l.a  senlentia  \in  fmrorem    ecdesiarum 
4li.niois  de  novewf^^re  1234  dis^ppsç  q^'^^ucuu  avoue  ne:  doit  per- 
cevoir d'impôts  sur  les  citoyens  de  la  ville: CQtliédr*ale^qu'auc«*i 
avoué  ue  dpit  s'approprier  de  juridiction  dans  T  intérieur  du 
territoire,  ecclésiastique  qui  jouit  de  l  immunité,  vqu'aucune 
église;  j[><e) doit  avoir  plusieurs  avioués  sur  le  même- bien,  qu'aur 
çun  avoué  ne  doit  percevoir  d'impôt  ounexercef;  de  j^fciidictioa 
sur  les  fonctionnaires  de  l'évêque,  ni  prétendre  garder  pour  lui 
plus   du    tiers    des    amendes  *.    La    constitution   de    Mayence , 
d'août  1235,  ràppeltë  aiissi  les  mé  déjà  prises  5  et  qiii 

sont  regardées  comme  husant  partie  de  1  ensemble  des  disposer 
tions  destinées  à  protéger  la  paix  publique  6.    -•" '^     "";""";  *^' 

1.  Huill.-13r.,  t.  !,  2*  partie, '^.  914.  Cf.  les  dîpïô niés  analogues  dè'iîhr'èî"i^26, 
relatifs  aux  abbayes  de  Wangen  et  de  Ottobeuren.  Huill.  Br.,!,  2»  Jiartîe,  p.  4^  et 
717.  Cf.  Winkelmann,  Friedrich,  If,  t.  I,  p.  67.         ■  /     '    '  '   u  i   -    ■ 

'2:  Mon.  Germ..  LL,  t.  II,  2bii.     - 
-''3.  Mon.  Boica,  XXX  a,  227  ;  i^Moli^Wh^^XS,  340;  Meiller,  Sahburg.  Regesï^, 
p.  260  et  546;  Ried.,  Codex  dipl.  Ratisb.,  I,  404  et  408.  _.       '       ''^ 

4.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  304;  Bôhmer  t.,  n*  2065.  ■  y    \\      \ 

5.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  p.  311;  Bohmer  F.,  n-SîOO;  Huill.-Br.,  IV,  74(^:''  '^^  ^''^' 
'^è.  La  peine  de  cent  marcs  d'argent  dont  la  Co«/*<r^e/a^/o  de  1220  avait 
trappe  les  avoués  qui  causaient  un  dommage  aux  biens  d'église  se  retrout^e  dans 
lii  constittltion  du  roi  Henri  de  1234  {Mort.  Gerni.,  LL.  II,  301;  Huilî.-Br.,  IV) 
636),  elle  est  appliquée  aux  comtes  et  aux'  nohïês  q-uî  ne  rèmplissaieiit  pas  leiii''à 
devoirs  de  iuees  et  recouraient  aux  guet^rés  privé'esr.  Cf.  Weiland,  nîstàris'che 
Abhandlungcn ,  p.  265. 
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Les  diplômes  postérieurs  à  cette  date  invoquent  Ju  cun^slitu- 
tion  de  Mnvenee,  comme  le  texte  de  loi  capital  on  cette 
matière.  Je  me  bornerai  à  reproduire  ici  quelques  passages 
d'un  diplôme  de  1237  (pii  peut  être  donne  comnn^  type  et  cpii 
a  pour  but  de  protéger  l'église  de  Salzbourg  contre  les 
atta([ues  des  méchants  et  les  déprédations  des  avoués,  «  Pro-^ 
hlbemiis...  ut  nul  lus  ufhocafus  preclirte  ecclesic  ulium  pro  se 
subsUlucre  audeal  et  iionnnes  coruni  (juocunque  iure  ad  eorum 
usus  s/jcrtantes  sis>e  hona  cor  uni  iniustift  vçxjiMQmhus  faiigq^Qi 
seu  noi'us  exact iones  aut  ineonsueta  iura  sihl  invenire  présu- 
mât. Et  si  (juando  adi'ocatias  possession/(/u  dicti  capituli  ah 
infeodatis  vacare  contigerit,  arr/iiepisrqpus ,  (jui  (u,nc  pro  t em- 
pare fuerit  Salzburgensis ,  polestatein  non  /ta(feaX^eiif^.a.lte,y,el 
huniili  persone  de  cetera  cçnferendi ,  spd  ifi  -^(tis  sempcr  niant\ 
bus  retinebit,  sicut  privilégia  papa  lia  et  imperiali(i\  nec  non 
episcopalia  ipsius  ecclesie  de  liiis  cojUinent.  {nn/^ifesti^^  IjUcrdi- 
cinius  etianiy  ne  (juis  propter  (piamcunupiec^lpqm  débit  uni  vel 
guerrani  advocatorum  bona  ipsoruni  invadat.  pignoret  vel-^ 
danipnificet  incendiis  aul  rapinis;  (piod  si  quis  feçerit,  ii  iudicç] 
provinciali  et  domine  terre  proscribatuv  nec  proffcripiio  eadem 
relaxetur,  nisi  tri  pi  uni  dampni  persohat  illati ,  dupluni  eedey 
sie,  simplum  advocato.  Si  ç^ero  id  de  voluntate,  jussione  yel 
licentia  factum  fuerit  advocati  çt  requisitus  (ercio  de  hoc  lesis 
satisfacere  non  cura  rit,  feodam,  ad  dominum  fhodiJpsQ  iape^y 
dum  eum  tertio  suj)er  hoc  commonuerit,  reçertetur,  sicut  in 
curia  nostra  sollenipni  Maguntie  celebiataper  sententiam  prin- 
cipum  est  dictât  uni  et  a  no  bis  imperiali  a  uctorUa  le  sta  f  ufum  et 
confirmât  uni  ^  ^M.'.jKxn'.iM  —h  -Mft'.i.T 

On  doit,  d'ailleurs,  en  étudiant  les  diîïprtsTtiVïtiVtîe' Frédéric 
qui    concernent    les    avoués,    distinguer    plusieurs    catégories,^ 
d'établissements  ecclésiastiques  ;  d'abord  les  couvents  cister- 
ciens :  ce  sont  les  plus  indépendants,  ils  vivent  sous:  la  pro- 
tection    royale   et  n  ont   pas   même    le   roi   pour   avoué,   ^içi^^^ 
ordo  cisterciensis  ab  exordiis  sue  inslitutionis  niiUis   untpuini 

i^    s7  l!l:ÎS8.i~"    H    ;.!  .' '.'j    II  .-^.tlo(l•VJil-i>1J•.^!^^JU    \i 

,,!.     ,",'     il,        ii     .     ■•    •    *'>!l<'ii'.i vl-l)ii;llii  lï     ~ 

1.  Winkelmann,  Acta  imperirinediiaXhVj^%f^\hu^^^^^^  .^ 
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fuit  obnoxius  ad^ocatis,  ita  predicta  monasteria  i^e:sti^  et  pos- 
séssiones  ç^estr.e  ab  oniiii  advocatorum  ratione  atqud  exactiohè 
sinl  h'befte^..:Gé\te  règle  n'est  pia'^  absolue  ^fjiielques'CGUVëilts 
cisterciens,  Manlbronn ,  par  exérrt^lM',:  ont  des  hvètlési' '  ^^^^ 
•  Un  autre  groupe  de  couvents  se  compose  des  abbatite  Tihe- 
rie,  6u  abbatiœ  romance ,  qui  jouissent  d'une  liberté  pri\-ilégiéé 
et  n'ont  p-as  non  plus  d'avoués^;  c'est  lè'^èiuVént  lui-ittèniè 
qui  est  alors  déclaré  propriétaire  de  l'avouerie  ;  il  confie  les 
fonctions  dévolues  ordinairement  aux  avoués,  à  âëà  nimiste^'^ 
riales,  qUi  restent  en  principe  des  administrateurs  révocables 
au  gré  de  1  abbe  ^.  ^        .,     . 

-  Pour  les  couvents  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces  catégôi^'iesV 
nous  trouvons  de  nombreux  diplômes  ayant  surtout  pour  biit 
d'empêcher  la  multiplication  dès  avoués  ôU  les  abus  des  souà-- 
avoués^.  Frédéric  II  intèt^VÎnt'pliVsi^Ut'fe  f6is  pôUr  îhip^^^^  d^s 
règlements  d'avouerie.  Dès  1213,  on  trouve  un  règlement  de' 
ce  genre  indiquant  les  cens  en  nUturé  qui  devront  être  pët^çus 
paY  Pàttiiié  et  fixaht  sies  attribution^  judiciaires^.  Là  où  il  est 
lui-même  avoué,  il  affecté  la  plus  gVïlhdë  hiôdéràtiôii  ét^s'iîiïéi^- 
dit  en  particulier  le  droit  d'aliéner  les  biens  du  cbuvént^. 
Mais  lès  uvoueries  royales  sont  regardées  comme  transmis- 
sibles  héi^éditairètttëril'^.  11  sérail" difficile  de  relever  toutes  lé^ 
variations  dont  cette  ùiafiëre  fiit  l'objet  ;  tàhtM  è^^  tihë  l\\^ë^ 
rence  étroite   de  la  Voyante  pour  prévenir  les  abus  ^,  tantôi' 

1.  Haillard-BrchoUes,  111,13.  Q(.  ibi<^.,  I.  58lj,y»  7.,;^,y,I,  822;  et  Ficker,  Reic/ts- 

\  *  ' 

farsten stand,  1211.    ,    ,.^.;,...    ,\..  •,.,.,  .u".    ..\A..v    ^.  '.■.    vu^\^^  \•A^^>   iV/x  U^^^vv^■) 

2.  Huillard-Bréholles,  IV,  614;  Wirtemb.  Vrhivdenbuch,  II,  288.  Il  en  est  de 


i\\i';  ,^^^^■.  \:\^^''->  ' 


même  des  Prémontrés. 

,^.  Huillard-BréhoUe^,  y,  1201  :  Statuentes  ut  idem  claûsiriim  sîcdt  etiàlia 

cenobia  immédiate  pertiqentia  Romane  sedi,  privilegiata  libertate  gaudeat,  etm^ 
eo  quochjure  advocalicio  nec  nobis  nec  alteri  cuiquam  sit  obnoxium  aut  rationè 
servitii  tencatur.  ^-^  Les  eknjyereurs  bont  quelquefois  derénus  lés  avoués  de  ceà 
couyentu  (HuUlard,  VJ,  380),; ,      ,  hici)*)  *»;■*;•!:  i    ':!ii.i    '-.  •: 

4    Huiliard-Brc'holles,  IV,   508-:   ...quod  nulla  e.cclesia  in  unp  predio  plures 
advocatos  possit  h;»bere.  Cf.  I,  246.  \ 

6.  Huillard-Bréholles,  I;  23o.  Cf.  IV,  804;  111,363,  et  î,  623:.^  ^^^iVJ^^^VèVo    oV\0 

6.  Huillard-Bréholles,  II,  292.  Cf.  II,  771,  821;  III,  472;  VI,  628. 

7.  Huillard-Bréholles,  I,  696;  II,  140,  245;  UI,.69.;  V,  98,  VI,  380.      ,    ,    ,.,,     . 

8.  Huillard-Bréholles,  Ilî,  390;  IV,  587VV,  Hôé.  V.  aussi  1 ,  633;  il,  57o  et  812. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ^' 
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c'est    l'autorisation    accordée   aux  abbés    de    choisir   l'avoué    à 

leur  ^l'é  '. 

Beaucoup  de  diplômes  concernant  les  églises  nous  parlent 
simplement  (\\me  protectio  rci^^ia .  Cette  protection,  qui  paraît 
se  rattacher  au  mundium  de  répo([ue  Iranque ,  doit  être,  a 
l'origine,  distinguée  de  l'avouerie.  Au  mot  protectio  regia , 
auquel  se  substituent  souvent  d'autres  expressions  ',  paraît 
correspondre  le  devoir  général  d'empêcher  tout  dommage 
causé  aux  biens  ecclésiastiques.  A  la  violence,  les  fonction- 
naires de  la  royauté  devront  répondre  par  la  force.  De  ce  devoir 
de  protection  reconnu  à  la  royauté,  on  fait  découler  pour  elle 
le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  des  couvents  et  en 
particulier  le  droit  de  surveiller,  au  moins  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant,  les  aliénations,  ventes  ou  échanges^.  Les 
textes  qui  parlent  de  cette  protection  royale  jettent  souvent 
beaucoup  de  lumière  sur  la  déiiance  profonde  des  couvents  à 
TéP-ard  des  seiinieurs  temporels;  on  comprend  que  là  protcc- 

O  "  ,11,  •  •  •>  -il 

tio  res>ia  se  soit  rap[)rochée  de  1  avouerie  jusqu  au  point  de  se 
confondre  avec  elle'*.  Le  roi  percevait  un  Schutzzins  particu- 
lier, analogue  aux  redevances  dues  aux  avoués  ou  bien  il  se 
faisait  remplacer  par  des   fonctionnaires  qu'il    rémunérait  de 

cette  façon  ^. 

Il  importe  de  remarquer  enfin  que  cette  extension  de  la  pro- 
tection royale  n'eut  pas  seulement  pour  effet  une  augmentation 


1.  IIuillard-Rréholles,  II,  812  et  888. 

2.  Protectio  et  tuilio  (Huill.,  1 ,  289)  ;  Specialis  defensionis  tiiitio  [WmW.,  1 .  296)  ; 
Immunitatis  tiiitio  (Huill.,  II,  284)  ;  Spéciale  patrocinium  (Huill.,  II,  099).  Cf.  Gelf- 
cken,  Die  Kronc  und  dus...  Kirchengut,  p.  37. 

3.  Huillard-BréhoUes,  II  784,  751,  804,  853;  III,  317;  V,  1207.  Cf.  Wailz, 
Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  VI,  p.  250-252  et  les  notes. 

4.  ...Abbas  et  conventus  nostre  celsitudinis  contisi  nos  in  advocatum  ecclesie 
ipBorum  unanimi  consilio  elegerunt,  se  et  sue  nostre  speciali  protectioni  dévote 
supponentes...  Huill.,  III,  3G6.  Cf.  GefiFcken  {op.  cit.,  p.  44-48)  qui  cberche  à  éta- 
blir que,  pour  les  Cisterciens  du  moins,  la  protection  royale  ne  se  transforma 

pas  en  avouerie. 

5.  Huill.,  I,  392,  543,  752;  II,  244,  734;  III,  323,  325,  342,  354,  375,  431;  IV, 
784,  859;  V,  1171,  1205;  VI,  122,  735,  855.  V.  aussi  sur  le  Schutzzins,  Ficker, 
EigenthuTii...,  p.  144. 
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des  ressources  pécuniaires  de  la  royauté.  Elle  a  pu  contribuer 
à  rattacher  plus  étroitement  à  la  couronne  le  bas  clergé  déso- 
rienté par  le  morcellement  de  l'Allemagne.  Mais  il  ne  semble 
pas,  quoiqu'on  ait  tenté  de  dire^,  que  le  système  des  avoueries 
ait  permis  à  Frédéric  de  fortifier  notablement  son  pouvoir. 

Les  dispositions  du  §  5  de  la  Confœderatio  doivent  être  rap- 
prochées de  celles  qui  concernent  les  avoueries.  Les  vassaux 
et  les  ministeriales  des  seigneurs  ecclésiastiques  faisaient  en 
effet  comme  les  avoués,  et  cherchaient  h  transformer  en  pro- 
priétés privées  les  biens  dont  ils  avaient  été  investis  ou  les 
fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées.  Depuis  longtemps  on 
se  préoccupait  de  ces  empiétements.  Je  me  borne  à  rappeler 
la  sentence  d'empire,  du  17  novembre  1192,  déclarant  quod 
nu /lus  juinisterialis  alicujus  ecclesie  feodum^  quod  hahet  ab 
ecclesia  jure  ministerialium,  filio  suo  qui  sue  non  est  conditio- 
nisy  ^el  alii persone  in  fraudem  ecclesie  vel  subterfugluin,  potest 
{>el  débet  concedere  ^. 

Sous  Otton  IV,  la  question  fut  soumise  aux  princes  :  on  leur 
demanda  si  aliquis  ministerialis  alicuius  ecclesie  de  bonis  suis, 
si{>e  patrinionialibus  si^e  feudalibus,  aliquid  possit  alienare  ^el 
in  aliquani  nliani  personam  transferre  sine  manu  et  doniini 
sui  licentia  et^oluntate.  Les  princes  répondirent  négativement  : 
quia  sic  ecclesie  ad  niniiain  paupertateni  redigerentur  3.  Il 
eût  été  facile,  d'après  les  principes  du  droit  féodal,  de  retirer 
les  fiefs  aux  vassaux  pour  cause  de  félonie.  Mais  au  xiii®  siècle 
on  n'appliquait  les  principes  féodaux  que  lorsqu'on  avait  la 
force  à  son  service,  et  les  seigneurs  ecclésiastiques  à  qui  elle 
faisait  souvent  défaut  voyaient  leurs  droits  méconnus.  Leurs 
vassaux  ou  ministeriales^  s'ils  étaient  plus  puissants  qu'eux, 
se  maintenaient  par  la  force  en  possession  de  leurs  fiefs,  à 
moins  qu'un  plus  puissant  n'intervînt.  Frédéric,  dans  le  §  5, 
promet  précisément  de  s'interposer.  Cette  promesse  paraît  être 

1.  Geffoken,  op.  cit.,  p.  50-51. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  195. 

3.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  218. 
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un  corollaire  de  la  protection  générale  accordée  à  toutes  4e.a 
églises.  Elle  s'explique  aussi  par  les  renonciations  antérieures 
aux  droits  de  régale  et  de  dépouilles,  dont  nous  avons  parlé: 
Les  seigneurs  ecclésiasti<|ues  voulurent  se  mettre  en  garde 
contre  un^'autre  danger.  En  elVet,  il  était  ii  craindre  (pie  Frédc- 
rie  ne  se  fît  payer  la  protection  qu'il  accordait,  en  conservant 
pour  lui-nuMue  les  fiefs  retirés  aux  vassaux  ou  mrnistoriah>s\nf\' 
dèles.  De  là  cette  clause  finale  :  finocumquc  modo,  sive  Oliam  ci 
morte   infeodali .  prlncipi  ecc/esiaslico  feodnm  ali(juod  sxicare 
conli-crit.  illnd  auclontate  proprin ,  immo  ^>iolcfHia  nuUatenits 
im'adcmas^  nisi  de  hona  volunlnte  Uheraluiue  eonressiotw  stm 
nolerimns  ojHinere.    sed    cum    effecln    suis    usions-    studehimus 
defensare.  Frédéric  Taisait  entendre  par  là  à  ses  vassaux  ecclé- 
siasti(pies  qu'il  recevrait  d'eux   en   fief,   avec  reconuiiissance^ 
le    plus   de    biens   ecclésiastiques    possible.    SingiUih'e    tnms- 
lormation  de  la  royauté!  Au  temps  des  empereurs  salienSv  «m 
n'admettait    même  '  pas   (pi'un   prince   lût   le   vassal   d'un  autre 
prince.  X  plus   l'orle   raison   eùt-on  jugé   inadmissible   que   le 
,(,i   lût   investi  de  liels  par  qui   que  ce  lût.   Encore  au  milieu 
du  \u''  siècle,  les  rois  allemands  ne  voulaient  même  pas  con- 
server les    biens  ([u'ils   avaient  reçus  en   Hel'  avant    leur  élec^ 
tion  ;  Frédéric  Uarberousse   le  premier,  non  seulement  retiut, 
après  son  élecliim,  les  fi^ds  dont  il  avait  hérité,  mais  chercha 
à   en    acquérir    de    nouveaux,  surtout    dans   le    but  '  d'accroître 
la  puissance  territoriale  de  sa  famille;  cette  tactique  fut  suivie 
plus  complètement  encore  par  Henri' VP.    <rSi  elle  avait  été 
continuée  plus  longlenq>s,  dit    Ficker,  si   cet  empereur  aVrtit 
pu,  d  une  part,  con^ervéf'tlans  sa  main  les  fiefs id'e in pirv  lom- 
bes en  déshérence;  d'autre  part,  contraindre  les  églises  à  lui 
abandonner  ceux  de  leurs  fiefs  qui  leur  avaient  fait  retour,  il 
aurait   laissé  à   son  (ils  une  puissance  si  considérable,   ([Ue  la 
lutte  entre  la  royauté  et  les  princes  eut  été,  plus  tard,  impos- 
sible. La  puissance  des  princes  laï([ues  eût  diminue  peu  à  peUj, 
celle  des  princes  ecclésiastiques  se  fût  bornée  à  rexploitati(/ti 

1.  Fickor,  Von  lleerschilde,  p.  37.51.  V.  notamment,  p.  42.  i.jc,iii,tq   VJ 
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dete  domaines  des  églises;  iU  auraient  perdu  la  possibilité  de 
diéwelopper  leur  souveraineté  territoriale  dont  le  fondement 
re'posîiit  précisément  Mur  une  souteràineté  féodale.  » 
j!  Mais  Phili]>pe  de  Souabe  et  Otton  de  Brunswick  ne  sui- 
virent pas  l'exemple  de  Henri  VL  Frédéric  H  avait  sans  doute 
vonlu  reprendre  1»  tactique  de  son  père  et  de  son  aïeul.  Rien 
né  le  prouve  mieux,  que  cette  dis^position  de  la  Confœderatio 
de  1220,  qui  nous  montre  les  princes  ecclésiasticjues  se  fai- 
sant garantir  expressément  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
féodaux,  même  vis  à  vis  des  efTorts  qu'eût  pu  faire  la  royauté 
pour  mettre  la  main  sur  les  fiefs  d'église  lorsque  ceux-ci 
étaient  vacants.  v    \\V)-V\\-,    n\>\o 

La  disposition  du  §  5  paraît  se  rattacher  à  une  mesure  par- 
ticulière, antérieure  de  quelques  jours  :  le  14  avril  1220,  le 
chapitre  delà  cathédride  de  Wornis^iyant  élu  un  nouvel  évcque, 
Henri,  celui-ci  ne  fut  point  agréé  par  le  roi  parce  qu'il  refu- 
sait de  renoncer  au  fief  de  Wimpfen.  Le  chapitre  dut  interve- 
nir et  consentir  à  l'abandon  ^  Cette  affaire  eut  un  certain 
rotentiss^'uient;  aussi  la  disposition  du  .^  5  paraît-elle  oppor- 
tune. Frédéric  décide  que  si  un  prince  ecclésiastique  atta([ue  un 
de  ses  vassaux  pour  man([uement  aux  obligations  féodales,  et 
(d)ti(uit  de  la  cour  féodale  un  jugement  déclarant  celui-ci  déchu 
<le.son  fief,  il  maintieiulra  les  droits  du  prince  lésé  :  suis  usîbu^ 
tJiebJmur.  Ces  mots  ne  veulent  pas  dire,  comme  on  l'a  suj)- 
posé^,  qne  le  roi  s'engage  à  faire  exécuter  la  sentence  de  la 
■ctuir,  c'est-ii-dire  à  expulser  le  vassal  qui  ne  voudrait  pas 
rendre  le  fief;  ils  signifient  plutôt  (jue  le  roi  s'engage  à  proté- 
ger l'évèque  qui  aura  mis  la  main  sur  le  fief;  la  suite  du  texte 


ff^  >  ..  i 


'  I  V.  Sctiannat,  Episc.  Wormat,  II.  1(X).  Cf.  une  lettre  du  même  jour,  coucue  en 
.lârn^fE^S)  presque  identiques.  \yinkelmiini|,  Acla  imperii  inedita,  II,  680.  —  Firker, 
op.  vie.,  p.  4'i,  voit  dans  cette  affaire  une  preuve  des  raisons  qu'avaient  les 
pVinèes  ecolésiasfiquefe  de  s'assurer  des  g-aranties  contre  les  efforts  de  Frédéric 
pour  se  faire  investir  de!  leurs  fiefs.  ïl  cite  un«  ouriciise  lettre  du  chapitre  de 
Wûrms.  rODrochant  à  réyèqMe.d'uvoir  mécontenté  lempereur  en  .refusant  de  lui 
donner  ce  lief  de  Wimpfen  avec  ses  dépendances,  et  déclarant  qti'il  consent  à 
cette  iuvesliture,  dans  le  cas  o»i  le  roi  persisterait  dans  ses  intentions. 
2,  Philippi,  Gcscliitbtader  Reichskaiiz(ci,,.\^.\Và.  ■jV>V\i\jtv«»'>\\  j\o  I  .im^IjH   .î 
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ajoute,  en  effet,  que  le  roi  ne  le  reprendra  que  si  l'évèque  le  lui 
remet  de  son  plein  gré.  C'est  donc  qu'il  ne  se  charge  pas  de 
l'occuper  lui-même  ni  de  le  faire  occuper  par  d'autres.  Même 
dans  le  cas  ou  un  fief  devient  vacant,  par  la  mort  du  vassal  ou 
de  toute  autre  manière,  le  roi  promet  de  ne  pas  en  prendre  pos- 
session •. 

Ces  engagements  de  Frédéric  s'expliquent  vraisemblable- 
ment par  le  droit  que  s'arrogeait  la  royauté  d'occuper  les  fiefs 
ecclésiastiques  dont  un  vassal  était  déclaré  déchu;  ils  ont  été 
peut-être  motivés  par  l'aflaire  du  lief  de  Wimpfen. 

F.  —  Concessions  accessoires. 

Le  §  10  renferme  une  limitation  assez  importante  des  droits 
de  la  royauté  ;  il  vise  le  cas  où  des  droits  régaliens  se  trouvent 
vacants,  lorsque  le  roi  se  rend  dans  une  ville  épiscopale.  Jus- 
qu'au xii*'  siècle  le  principe  admis  dans  ce  paragraphe  s'appli- 
quait sans  restriction.  Frédéric  II  le  restreint  aux  cas  où  il 
s'agit  de  la  tenue  d'un  Rcichstag,  et  le  limite  à  une  période  de 
huit  jours  avant  l'ouverture  et  huit  jours  après  la  clôture  dudit 
ReicJistag  :  per  octo  (lies  ante  curiam  nostrani  ibidem  publiée 
indictani,  et  per  octo  (lies  post  eani  finitani.  L'interprétation  de 
ces  mots  a  soulevé  quelques  difficultés  :  Ficker  suppose  que 
les  droits  du  roi  devaient  s'exercer  nécessairement  pendant  la 
durée  même  du  fh'ichsta'^-.  Il  v  a  des  textes,  en  effet,  qui  ne 
parlent  des  droits  du  roi  (jue  pendant  cette  période  :  ainsi  le 
diplôme  par  lequel  Otton  IV,  en  1209,  renonce  à  quehpies-uns 
de  ses  droits  en  faveur  de  rarchcvéque  de  Magdebourg^  :  Cun? 
romani  imperatores...  in  omnibus  civitafibus  et  oppidis  impcrii 
durantibns  curiis  impcria/ibus  in  illis  accipere  consuci'erint 
telonium  et  monetam...  Cette  renonciation  est  renouvelée  par 
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1.  Weiland,  Hislor/srhe  Atifaàtze  ^îem  Andenken  an  G.  Waitz  i^eii'iffmet,  p.  2fi6. 

2.  L'eber  die  Entstehnngszeit  des  Sclnvabenspie^elt,  SUznn^sberichte  der  Wie- 
ner Ahademie,  LXXVII,  820.  V.  aussi  Winkelmann,  Gôtlingische  Gelehrle  Anzei- 
gen,  1885,  p.  804. 

3.  Origines  Guelf.,  III,  639;  Dôhmer-Firker,  n°  278.  (V.  aussi  n»  239.) 
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Frédéric  II,  en  121C^  La  Confœderatio  de  1220  doit  donc 
impliquer,  dit-on,  une  légère  extension  des  droits  du  roi,  qui 
s'exerceraient  pendant  seize  jours  de  plus. 

Cette  interprétation  ne  me  paraît  pas  exacte  ;  nous  voyons, 
en  effet  Frédéric,  promulguer,  en  1238,  une  sentence  rendue 
à  la  demande  de  l'évèque  de  Worms  et  dont  le  but  est  d'em- 
pêcher que,  pendant  la  durée  du  Reichstag,  on  donne  en  fief, 
sans  la  permission  de  Tempereur,  les  péages,  monnaies,  fonc- 
tions de  Schultheiss,  etc..   Cum.  (juilibet  imperator  in   indicta 
caria  percipere  débet  integraliter.  Cette  sentence  qui ,  comme 
le  diplôme  de  1209,  ne  fait  aucune  mention  des  huit  jours  qui 
précèdent  et  des  huit  jours  qui  suivent,  paraît  prouver  que  les 
termes  si  précis  du  §  10  doivent  être  littéralement  interprétés  ^ 
*    La  suite  du  texte  appelle  l'attention  sur  les  concessions  de 
droits  régaliens  faites  par  Frédéric  au  clergé,  car  il  s'agit  de 
savoir  quels  sont  ceux  que  le  roi  prétend  exercer  exceptionnel- 
lement  pour  lui-même    pendant   les    délais    précités.    Faut-il 
entendre  les   termes  jurisdictioneni   sive    in    tlieloneis    sive    in 
monctis,  seu  in  aliis  officUs  dans  le  sens  de  revenus  provenant 
des  droits  de  justice,  péages,  monnaies,   ou  dans  le  sens  de 
l'exercice  même  de  la  juridiction.  La  plupart  des  interprètes 
pensent  cpie  le  mot  Jurisdictio  a  le  sens  plus  général  de  Jus  et 
que,  par  conséquent,  c'était  seulement  les  profits  pécuniaires 
provenant  des  péages,  monnaies  et  autres  fonctions  qui  étaient 
réservés  au  roi;  il  n'est  pas  touché,  disent-ils,  à  la  juridiction 
même.    Cette   explication    peut  s'appuyer   sur   le   diplôme   de 
1209  qui  n'en  parle  pas,  et  sur  un  passage  du  Miroir  de  Saxe 
(Landrecht,  III,  60,  2)  :  In  quamcinupie  civitatum  Imperii  Rex 
deoenerit,  ibi  te/onia  vacabunt  sibi  et  monetœ.  Weiland  (p.  275) 
trouve  que  cette  synonymie  de  Jurisdictio  et  de  Jus  est  difficile 
a  admettre,  et  que  l'interprétation  qu'on  donne  se  concilie  mal 
avec  le  diplôme  de  1238  qui  place  le  revenu  provenant  de  la 
justice  parmi  les  droits  auxquels  la  royauté  renonce  ;  il  com- 

1.  Huillard-Bréholles,  I,  450;  Bohmer-Firker.  n»  858. 

2.  Weiland,  toc.  cit.,  p.  274. 
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plëte  la  phrase  du  §  10,  ou  lisant  :  Jiirisdictwnem  nUquani  sii*e 
JUS  ALïQuoi)  in  teloneis...  11  n'est  pus  impossible,  cependant,  de 
trouver  des  textes  où  le  mot  Jnrisdictio  a  le  sens  de  Jiis  awà^ 
potestas.  /allinoer  cite   un  diplôme  de  1214,  par  letjuel  le  roi 
confère  à  révè({ue  d'Arles,  dans  son  diocèse,  les  droits  réfra- 
liens,-eil  lui  reconnaissant />>/t'//«/// yV//7".sT//r//V)//ov//  in  ci^nlale  in 
vreandisconsiitibus  et  rctincnda  cis'ilale  ad  scnntiuni  ini])erii:\.\ 
et  aliis  (fuc  pertinent  ad  jiirisdictionem  fnnm  sirtft  snnt  telnnea, 
jH'dûtira  ,   /astitias,  Jadeos,    corda  m.    qninlale,    pharnarium, 
nionetani,  montai iones  et  redditiis  nai'iani...  ita  çide/iret  nt  de 
omni  frnctn  et  utiJitate   (pie  ex   his  (pie  supra    descripsinius , 
poteriint proçeni/e  haheas  niedietateniK  Dans  les  deux  phrases 
de  ce  diplôme,  le  mot  Jurisdictio  doit  être  évidemment  pris 
dans  le  même  sens.  Le  roi  accorde  à  l'évccpie  tout  droit,  c'est- 
à-dire  tout  avantafje  pécuniaire  à  retirer  des  péaffps,  moi,inaies 
et  autres  fonctions.  On  peut  éclairer  cette  explication  par  le 
texte  d'un  diplôme  de   1212  pourMayence  :  Pnelcrea  universa 
jura  tant  ecelesiantica  (inani  secuhiria  et  consuetudines  appro- 
bâtas,  (lue  idem  arcJuepiscopus...  habere  consueifi(...  ei remitti- 
mus  illïhata  ut  sine  (juolibet  impedimento  libère  utatur  eisdcm-,. 
Et  si  le  diplôme  de  1238  ne  mentionne  pas  la  Jurisdictio  à  côté 
de&  péages  et  uiuiinaies.cela  tient,  sans  cUnite,  à.  ce  que  les  p'ro,- 
fits  dp  justice  étaient  beîuicoup  moins  considérables  que  ceux 
provenant  de  ces  deux  sources. 

Nous  avons  déjii  lonouement  parlé  des  concessions  de  droits 
,i;égiUiiÇins,Jf;<ite!S  par  Frédéric,  e^iétudiaut  les  rapports  de  ce 
souver'a'in  avec  1a  féodalité  laïque!  Beaucoup  de  ces  cotiees«ioiis 
soht  spécialement  accordées  au  clergé.  Ce  sont  J)ar  exemple 
des  collations  do  droits  utiles  sur  des  forêts  ou  dos  pâturages 
appartenant  à  la  couronne^.  Ce  soiil  surtout  des  concessions 

,       i      ili      -'.(  i.ifl-.'in- Iii'.ilipli      t.'t  L'      I      \Ax\- »v\    \\    •.'\i''\    s^v^l.    .  ii(»iir!it'>/Ifii7/      t 

1.  Huillard-Bréholles,  I,  335.  Cf.  Zallinger,  Kleine  Beitrœge  zur  deulschen  Ver- 
■  fassnrmé^rêschicnte,  MillhéH.  d.  Ik.strtiUs  fût-  œsterr.  Geskh.,  X(188U),  p.  22H,  note  2. 
-"•'2.  nuillntd-rïrôhonos  ,  I,  223.  V.  aussi  ihid.,  225  et  310  d^s  diplômes  anaiogtios 
'  pio«r  Worni*  <»l  Coiubiatj/iihMb  ?iiMf  .!'>iîr.  riiM.liin  r  >M       li  ii.<l(ti!i  i'(   ili  tnt/ 

3.  Huilli.rd-Hivhc.lJes,  I,  B58,  359,  ^ilt.  0«2,  '.>2i  ;  H,  8'lO,  9(>6;  V.  1201  ;  —  et  I, 
♦iC'i;  II,  157;  III,  320i  325.  On  se  perinetlait  même  ti'op  facilement  des  déboise- 
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do  min^s*et  de  péages.  Une  sentence  d'empire  de  1231  pose  \x 
l'jégaraae.çes  d^riiieis  un  principe  essentiellement  favorable 
alix,égli^s  i.cx^cUsiasnon  tcneri  darfijheloneum  de  pro^entibus 
bofio/'Um  mormn^i^diusus  eorum  pertinentium  (jui  in  ipsis 
ecclesiis  oihnipôtenti  Deo  d^seri^iunt^.,.' 

n\Ge  principe  parait  s'être  appliqué  pendant  tout  le  règne  de 
Frédéricv  Bi^aie,  parfois  avec  des  restrictions  ^^  Plusieurs 
diplômes  nous  montrent  aussi  les  églises  exonérées  des  droits 
de  marché  pour  la  vente  de  leurs  produits  dans  les  marchés 

■y.':A-     \<  «k\\\".     'vx\.v>     V.A      ^.'^     •>^V\>     1A\n\\\ 


r:^♦é-.i'  I  I'. '-i     /i' 
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-tr:'»'')  .  Jifnl:  Ji»«»1  •:tu])''w>  î  «;  'ib-foru;  i<»i  '»J  .r 

^''X'touies^'M'ïl'ispiisltil^^s'çïue'ny;^^^  il 

y    eii-  aurait    bien    d'autres  ^encore   ii 'ajouter;    Les    diplômes 
boncernant  le  clergé  sont  en   êfîef  beaucoup    plus   nombreux 


surtout    reiaiiis    a^  ut    mhhium.    vx^c    'y-^r^-  ■     n 
diplôme    du   ^r  janvier'  1^17   par;  ioipiel   Frédéric    donne    à 
NVêque'mrïclï  de'Passau;  li'cause  de  sa  fidélité ,  un  (ief  de 
teiiipïr^  qui  lltâii' a>^.i;ï  aiyjV.;Weiiil'^'1^ask;i'';riiliis  était  retombé 

^i^nd  ou  des  défriehements,  comme  ie  prouve  un 'dii^lôme^admis' par  Henri  (VII). 
>V»  l^k  "aii^'cbuvc^nt's  tie  fetain-ftadeii  l^t  de  Riiîteitbiicti.  l.'ilbtelligtmus  quod  infra 
^,em.>r.»  vQbis  adjaredtiu  que  i*un  éç<Iet^uP.  v^efetrija  'qUam  hobi«  pertinent  magnas 
insolentias  exercueritis.  e.^su^ervaf'ue,preeide«do  etex^^^^^^ 

'dc'terminis  ipiorum  nemorum'indeeenter  litigare  presumat.s.  Oaocirca...  ep.s- 
<c6pb  ^j^k\ihà  ùl'b.f»ÂiU-(^Ksalià'  etïîofTM^^i!it--4\iMi^et  ^édîftWd  in  eis  cons- 
^puat^  pcuilua  d<^«iHit.;.^  n»n.a  (lïuiUard^lin-hQlle^,  Jb.8^;A)-    i.     !.i<t.-,!-  ,• 

1.  Winkelmann,    Acta   imperii   inedita,  I,   2'i\)  ;   Huillard-Bréholles,  lïl,  433; 

IV  555. 

.1SÎ.  .HuiUard-BréhoUes,  IH,  450.'V   -.o^j.uIir.S    <.)   Cy.'c,  .î  .<^.Il...,' ..fj-H.  .      ;     ^ 
o  .ai.H.Htlard-B.>,>h.»lIes  ,  I ,  SUS.  '^20,  520,  73^;.«\  '/S,  79^^  767:  V,  7.  Vo,c.  par 

^i^jnple  Ja  ^rostijotioH  eoitlenae  dans  un  diplômd  dn  D  janvier  1233  ptiur  le  eou- 
vent  de  Brnmbach  ...Res  autem  alie.uis  ,  si  quas  deduxoriut^  ab  ïuxix  md^i\^ei^i^a 
ac.'erniiniLse*^eTe-moUrfe.)(iHuill.,  IV,  597  ;  \:.àu^ih  8'A0.)M..;!Miîi  ln<.:U.-. 

.^.-fc.-IHkiiUa>dtBréholles,  I,  921  iJlyi906vV..12ôi  ^ef.  'Y.  1195.  ::*;   lH  :T^'    I      • 
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entre  ses  mains.  Il  donne  à  ce  même  évèque  le  comté  d'Ilsgau 
que  Louis,  comte  palatin  du  Rhin  et  duc  de  Bavière,  avait 
résigné  entre  ses  mains*. 

Un  diplôme  du  12  septembre  1218  accorde  des  faveurs  ana- 
logues à  l'évèque  Henri  de  Baie.  L'empereur  lui  concède,  en 
raison  de  sa  fidélité,  la  jouissance  d'un  nouvel  impôt,  l'impôt 
appelé  Unge/t,  qui  était  perçu  sur  la  vente  des  boissons,  quel- 
quefois aussi  (et  peut-être  était-ce  ici  le  cas)  sur  les  denrées  ali- 
mentaires^. Il  écrit  à  cet  évoque  qu'il  entend  lui  conserver  tous 
les  droits  et  tous  les  usages  que  possédaient  ses  prédécesseurs, 
du  temps  de  son  père  Henri  VI. 

Le  19  avril  1220,  l'évèque  d'Utrecht  obtient  la  confirmation 
d'un  privilège  antérieur  accordant  aux  habitants  de  cette  ville 
exemption  de  péage  sur  le  Rhin  de  Werth  à  Thiel  et  permettant 
à  l'évèque  de  transférer  à  un  autre  endroit,  h  sa  convenance,  le 
péage  de  Gheyn.  Le  25  mai  de  la  même  année,  Frédéric  con- 
cède, h  l'archevêque  Siegfried,  de  Mayence,  la  mine  d'argent  de 
Bifendal  près  de  Lahnstein.  Le  10  janvier  1223,  il  prend  la 
défense  de  l'évèque  d'Utrecht  contre  le  comte  de  Gueldre  et 
interdit  à  celui-ci  de  lui  faire  accpiitter  le  péage  de  Lobeddc.  Le 
diplôme  du  19  mars  1223,  adressé  au  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Hambourg,  paraît  surtout  dirigé  contre  les  avoués.  Ceux 
nommés  par  l'évêcpie  seront  seuls  en  droit  d'exiger  les  services 
dus  à  ces  personnages.  Une  lettre  du  mois  d'août  de  la  même 
année,  adressée  à  l'évèque  d'Hildesheim,  [)rouve  encore  la 
bienveillance  de  Frédéric  pour  le  haul  clergé. 

D'importantes  concessions  de  droits  régaliens  sont  faites, 
le  4  septembre  1230,  à  l'évèque  de  Gurk,  le  8  février  1231,  à 
l'archevêque  de  Trêves  et,  en  mai  1232,  à  l'évèque  de  Meis- 
sen.   Un  certain  nombre  de   droits  utiles  sont  transférés,  en 

1.  Signalons,  à  cette  époque  (1217),  l'intéressant  diplôme  par  lequel  Frédéric 
autorise  ses  hommes  à  se  livrer  au  couvent  de  Eusscrnthal...  ut  homines  heredi- 
tarie  sibi  pertinentes  bona  sua  mobilia  vel  immobilia  sive  personas  proprias 
sepedicto  monasterio  possint  conferre  (Winkelmann,  Acta  imperii  inedila,  I, 
n»  142). 

2.  V.  Schade,  AUdeutsches  Wôrierbuch,  p.  1027  ;  Haltaus,  Glossarium  germani- 
cum  msedii  aevi,  t.  II,  col.  1933. 
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avril  1232,  à  l'église  de  Saint-Jean  à  Berg.  Un  diplôme  rédigé 
à  Foggia,  au  mois  de  novembre  1234,  mérite  une  courte  ana- 
lyse :  ce  diplôme  déclare  promulguer  une  sentence  rendue  par 
les    princes  et   autres    seigneurs  de   l'empire,    et  déclarant   : 
1«  qu'aucun  évêque  d'Allemagne  ne  devra,  sans  permission  du 
roi,  conférer  de  fief  à  un  tiers  et  qu'aucun  avoué  ne  devra  per- 
cevoir d'impôts  sur  la  ville  cathédrale  ;  2«  que  les  comtes  et 
avoués  ne  devront  pas  s'arroger  le  droit  de  rendre  la  justice 
dans  l'intérieur  des  immunités  ecclésiastiques,  car  il  appartient 
exclusivement  au  juge  d'église ,  et  ajoutant  que  les  églises  ne 
devront  pas  avoir  plusieurs  avoués  sur  les  mêmes  biens  ;  3«  que 
les  avoués  ne  devront  pas  lever  d'impôts  sur  les  serviteurs  de 
l'évèque  ni  exercer  de  juridiction  sur  eux  ;  4^  que  les  évêques 
devront  avoir  des  juges  laïques  dans   les  villes,   villages   ou 
marchés  qui  relèvent  d'eux,  pour  juger  en  leur  nom,  et  que 
ces  juges  devront  faire  deux  parts  des  amendes,  les  deux  tiers 
étant  réservés  a  l'évèque  et  l'autre  tiers  revenant  à  l'avoué. 

Un  autre  diplôme  du  même  mois  confirme  à  l'évèque 
d'Eichstîcdt  divers  privilèges  et  le  place,  ainsi  que  son  église, 
sous  la  protection  impériale.  Un  diplôme  d'août  1237  autorise 
l'évèque  Conrad  d'Osnabrûck  à  vendre  des  avoueries  ;  celui 
de  mars  1239  place  sous  la  protection  impériale  les  évêques 
de  Salzburg,  Ratisbonne  et  Passaui. 

Frey  et  GelTcken  ont  cherché  h  reconstituer  la  liste  com- 
plète de  toutes  ces  donations.  GefTcken  ne  trouve  pas  moins  de 
cent  cinquante-quatre  mesures  de  faveur  émanant  de  Frédéric 
ou  de  ses  fils ,  presque  toutes  relatives  à  des  églises  vis  à  vis 
desquelles  la  royauté  a  des  droits  de  seigneurie  foncière  : 
101  des  églises  favorisées  apparaissent  comme  placées  sous  la 
defensio  speciaJis  du  roi,  23  ont  le  roi  pour  avoué.  ^  aJ  ...i^ 
GefTcken  a  cherché,  cependant,  a  diminuer  l'importance  de 
ces  donations  dont  le  nombre  fait  immédiatement^  ^.1!^?'''^^ 
un  gaspillage  des  biens   de  la  couronne,  irësfcertajn 


{**     V"^^'".  T. 


1.  Il  sera  facile,  à  laide  des  dates,  de  retrouver  ces  diplômes  soit  dans  ^AT^*- 
toria  diplomatica  de  HuiUard-Bréholles,  soit  dans  les  Regesta,à^.  Bôhm^r^..,,  ,,,^^ 
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doit  clistiugiioy  pliKsieur.s  sortes  de  l'aveurs  :  on  doit  mettre  à 
part  cellp&:C|iilJie,  sont  que  des  coiilirniatioiis  dç,  juesiuvep 
antérieures  provenant  soit  des  prédécesseurs  de  Frédéric*,'  soit 
des  princes  ;  et  encore  faut-il  reinartjuer  (|ue  certains  actes 
paraissent  n'être  valables  (pi'à  la  condition  d'une  ci»nlirination 
rovale  ;  c'est  le  cas  lorsqu'il  s'agit  dim  f.elutgut  ou  d'un 
Dienst^iit  relevant  du  roi'.  On  sait  aussi  ([ue  les  niiiustcriales 
ne  pouvaient  disposer  librement  de  leurs  biens  et  qu'une 
interv(MUion  de  la  rovauté  était  nécessaire'-. 

Il  est  certain  également  ([ue  ,  pour  les  don;itions  de  cen- 
siVes{Zinfip"rfer),  Fi'édéric  se  réserva,  au  luoins  dans  là  préini^re 
partie  de  son  règne,  les  cens  et  pi'estalion^  dont  ces  biens 
étaient  alVectés^.  11  ne  permit  pas  que  les  niinisterialù)s\  evi 
donnant  à  une  église  des  biens  qu'ils  avaient  reçus  en  fief  de  Jd 
couronne;  pussent  s'exonérer  du  service  d'empire*. 

Mais,  en  di'finitive,  il  me  parait  dillieile  de  croire  à  la  sagesse 
et  h  la  parcimonie  de  Frédéric''.  La  plupart  de  ces  donations',' 
il  les  a  faites  pour  se  débarrasser  de  sollicîtéiirs"  irhportun^ '^'u 
poui'  con([\n^rir  les  l)onnes  giàces  de  ceux  dont  l'amiti»'  lui 
était  nécessaire  pour  léussir  eii  Italie.  '"  ''  *'i 

'"'Il  a  lait,  sans  doute,  îles  accpiisitions,  mais  ces  acquisitions 
consistent  exclusiveme?it  (mi  avoueries,  ce  qui  n'augmentait 
iruère  les  ressources  matérifdles  de  l;i  rovaulc'.  C'<Mait  ii  la 
demande  des  églises  <q)primées  par  leuis  avoués  qu'il  se  sub- 
stituait souvent  à  ces  derniers;  il  y  avait  là,  pour  la  royauté,  un 

» 

1.  ...Cum  endem  doiuilio  rata  non  potuerit  tiuberi  nisi  acccdontc  consensu 
nosti'o,  ipsam  larg"itionem  ratan»  habcinus  (Hiiillard-BréhoUes,  I,  r>2'4).  •  Jwoi 

\  2.  .,.Cum  milites  A.  et  H.  de  Sunierowe  doniini  régis  essent  uiinistoriules  ol 
nichil  de  prediis  suis  sine  conscnsu  régis  ecclesie  suncli  Galli  cM^nferro  possent..., 
Wiriemhcrgischcs  l'ikundenhucU,  [II,   245 

3.  ...Prœcipiinus  ut  quiciinique  fidelium...  mansos,  agrosi,  prala,  pa!<cua,  domod 
sive  moleiidina  quae  ab  iniperio  sub  pensione  possident,  praefjita;  ecidosiœ  sai;ra4 
tisque  dco  [)ersoiiis  conTerre  volm'riut,  a  nc»slra  regali  niiinificontia  Jiboiniiu  et 
çlBcucQni  habeaiit  conJorendi  f'aculhitern  itu  lauicn  ne  caria  nustra  débita  pen- 
gione  privetur...  (Uuillard-Hréholles,  j,  550  Texte  incomplet.)  V.  ForscUuu^e.n 
zur  deutsclien  (rescliiclilc,  XVllI,  2U4.  ■:;>i 

.,•>,  Huillard-Brobolles,  I,  0«'*.  ,.    .-.  i//!     .' 

5.  CoiT\i9e,te  jVipudpuiV  G^.llcken,  o/>.  tv/!.,  p.  ô8-(><).  i  ,    :     AX•^'^    •^\\.^\\\ï. 
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terrain  favorable  qui  n'a  pas  été  suffisamment' exploité  piil'  elle  J 
qnelqnéfoTs  même  elle  a  renoncé  à  des  avoueriesL  Bien  souvent 
Frédéric  n'a  d'autres  droits  effectifs  que  cëti^  qui  lui  sont  coti- 
férés  par  ce  titre  de  snmmus  adi>ocatus ,  dont  l'utilité  pratiqué? 
est  presque  insaisissable.  '<>^  *'*  *'  "r  '^  •""^  ^ 

••      \  ,•!.  •    ..      ji'sijirlol     <U'*      -«I     1<'i     '  'bi/O'I 
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Oini  !){'    IV.    ^—    LfeS    ABBAYES    û'kMPI^E    ET    LES  ;  COtlVEM^S. 

.  Jjl  f;p^vj.çnt.,iia^i|^tfini^nt  de  donner,  quelques  détails  sur  le3 
couvents  ejt.pn  particulier  sur  les  abbayeS; ^d'empire  qui  Tpr, 
niaient  une  catégorie  spéciîde  d'établissements  ecclésiastiques 
a  ait  i  de  inanu  rcgia.  p^'udehanl^. .  >>  iff  >.>[\  -^♦^'ito-,  ^ww  w  im;nnob 
Parmi  ces  ab.bayçs  d'e^ipire  les  unes  étaient  des  fondations 
royales,,  comni(^!  Prum:,,  ,Gorv^y,  Ful^çlai,  Rcjiçh^nau  (abbayes 
d'hommes),, ,  Quedlinbur^,,  |Gandersheim;,  ,pssx?n  , ,.  lie^ford 
(^ibbayes  de_femfnes.\v  d'aiilres  devaient  cette  situation  îv  ce 
quV^*e^,,ii.vfdp.^ti!ét^;fontlées  sur  un  territ^  rejevantde  \\^xy\- 
pereur^'ou  acquis  par  lui  .id'^utres,  étaientn4^venus^tpUe,s ;^Ja 
s^^te,  de  confiscations^.  Les  biens  appartenant  à  ces  abbayesine 

,;,.,  ,.  ,.  :  •■  •  .-•.;•(•..»../>;  ;r.  !.)  -îî.-- /  î^ld')/'»  !(i»  Ui^iK.  ) 
,1.  Iluillard-l^réholles,  I,  5-8,  m  ,^  ,.  ..  .,  ,  ,,,,^^.,  ,  ^.,1  rt  .nr| 
''*2/Sur les  noms  dîVers  donnés  jÎ  ces' abbayes/  v!  Waitz,  Verfassung/^geschlchte', 
t.  VÏF,  p.  là»  feliJv.  Cr:  Siékel,  nckràgè\zar  Dipîoyntiiik  ,^ltz'.  b^i".  dèhiri'èyi:  At^ad: 
(.phil-  J»i*t'  ,vJ«Sfit),:!t.  ^LV,IJ,ip,  .209.;  ;MaUhUi,  Z>/«f  •Kli^Hhnp^Uiik.KiUsn  Ueirt- 
richs  II,  p.  3  suiv.  Le  non»  d'abbaliae  liberae,  est  réservé  à  celles  qui  sont  «  juris 
beati  Petii  ».  Ce  sont  celles  qui  ont  reçu  du  Pape  des  lettres  de  liberté,  en  vertu 
desquelles  elles  ne  soirtsoumi^lîs  à  nueuïio  atitre  ^uis'sati^è,  so^it  exfc'm'ptes  de 
toutimpùt(v.  un<e  chui-t^de  Heun  Vl'citéêprtV J.  rxvkvv^VomÈt^chsfur^enstak'dë; 
ti.  326V  et' doivent  senlvnumt  eïoover  a  Itome,' tous  les  ans,  une  pièce  d'or,  «</ 
iiuik'hnniH'rûeptiv  a  Romhua  i^<-cleffia  Ubcrtatis.         '  ,, 

3.  Exemples  :  Lac..n»blet,  Medcrr.  irkh.,\,  pi.'l^;  Ralperti  casus  S.  Gaîli;  MoiY. 
Germ:  SS.  il,  p.  62;  Dronke,  Cod.  dipl.  Fuld.:^:  4:  Erhard,  Cùd.  dlpf.  Westph., 
l,p.  31  r  Quc-edam  religiosiV  femina  Tiostram  adilt  sercnitatem,  Ut  èî  Hceret 
èinTïem'fini  jnvis  hereditalem  uostro  potesfflli  tràderc,  quntinus  îiostrœ  aùctorita- 
tis  p(rMiis~*ioiie  er  liceiiliâ  dat-eliu-  oônsiraendi'  ih  eadeni' bereditalé  pueîlaris 
r«nobii.  qiiod/iulUimotiMn  aliêrum  o^nobiorum  i*ub  nodtra  defensîone  et 
tuitione  susceplum  qjsi  diebus  vilîB  suae  haberc  lieerét. 

4.  Par  exemple  :  Herbitiîheim  (Mirons,  opéra  <iipl:;\]  34)';  Kes^lbeim  (Bejt^r, 
Mittelrli.  l'rkb.,  I,  p.  285),'  Ueiiùwttrdsbàuseu  [^Mon.  GMw:  SS.  XT,  p.  Î37'):^ 
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devaient  être  administrés  (jue  pour  l'utilité  de  TKglise;  mais, 
en  fait,  le  roi  n'exerçait  pas  un  contrôle  bien  rigoureux. 

Il  faut,  d'ailleurs,  distinguer  parmi  les  abbayes  d'empire 
celles  dont  le  roi  est  l'avoué,  et  celles  sur  lesquelles  il  n'a 
qu'un  droit  de  protection  [tuitio,  inundiburdinni,  defensio  spé- 
cial is)  dont  on  le  rémunère  par  quelques  prestations  (par  le 
Schiitzpfennis;  y  notamment).  Cette  protection,  un  peu  vague, 
découle  du  rôle  général  assigne  au  roi  comme  protecteur-né  de 
l'Eglise.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  roi  est  reconnu  comme 
protecteur  des  couvents  de  Cisterciens  (par  exemple  Beben- 
hausen,  Kaisheim,  Wald,  Herrenalb,  etc.\  des  couvents  de 
Prémontrés  (comme  Weissenau)  et  de  certaines  abbayes  libres 
(par  exemple  Salem  ou  Berchtesgaden).  Ces  couvents  n'avaient 
ordinairement  pas  d'avoués  ;  l'abbé  les  administrait  à  l'aide  de 
minislerialcs ,  et  l'empereur  intervenait  au  besoin  pour  réta- 
blir Tordre  ou  faire  respecter  les  droits  de  chacun. 

Quant  aux  abbayes  impériales  sur  lesquelles  l'empereur 
possédait  l'avouerie,  elles  étaient  dans  une  dépendance  plus 
étroite  de  la  rovauté  qui  revendi(|uait  divers  profits  pécu- 
niaires et  surtout  certains  droits  en  matière  de  juiidiction. 
Cette  catéo'orie  d'abbaves  se  composait  des  couvents  qui 
avaient  choisi  l'empereur  pour  avoué;  et  de  ceux  (|ui  avaient 
été  construits  sur  des  biens  patrimoniaux  de  la  lamille  de 
Souabe  ou  avaient  été  dotés  à  Taide  de  ces  mêmes  biens. 

Les  empereurs  ne  s'acquittaient  pas  eftectivement  de  leur 
rôle  d'avoués,  ils  désignaient  des  sous-avoués,  quelquefois 
c'était  l'abbé  lui-même  (pii  faisait  l'office  d'avoué,  ou  bien  il 
n'y  avait  d'avoué  que  pour  les  domaines  isolés,  éloignés  du 
centre  principal. 

Le  nombre  des  abbayes  impériales  s'était  accru  de  siècle  en 
siècle;  Frédéric  II  nous  apparaît  comme  l'avoué  d'un  très 
grand  nombre  de  couvents.  Peut-être  se  fit-il  quelques  illu- 
sions sur  l'utilité  que  ce  titre  pouvait  avoir  pour  lui.  Il  crut 
ainsi  dominer  plus  aisément  le  clergé,  accentuer  la  dépen- 
dance des  princes  ecclésiasti([ucs,   et  accroître  sa  puissance. 

Il  eut  certes    mieux  valu,   pour  lui,  de  ne   pas  concentrer 
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entre  ses  mains  tant  d'avoucries,  et  reprendre  quelques- 
uns  de  ces  droits  régaliens  et  de  ces  attributs  de  la  souverai- 
neté dont  les  princes  savaient  apprécier  l'utilité  pratique  et 
auxquels  il  renonça  trop  aisément.  Le  titre  d'avoué  ne  lui  fut 
d'aucune  utilité  pour  réprimer  les  velléités  d'indépendance  des 
grands.  L'acquisition  de  l'avouerie  par  le  roi  ne  mit  pas  fin, 
d'ailleurs  aux  plaintes  des  couvents  *  ;  on  en  rencontre  fort  peu 
qui  paraissent  se  féliciter  d'avoir  Frédéric  pour  avoué  '. 

Frev  a  cherché  à  reconstituer  la  liste  des  couvents  dont 
Frédéric  fut  l'avoué.  Au  total ,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  soixante- 
cinq.  Ils  étaient  surtout  très  nombreux  dans  l'Allemagne  méri- 
dionale, dans  la  Souabe  en  particulier 3. 

C'est  surtout  en  étudiant  l'histoire  des  donations  faites  aux 
couvents  qu'on  voit  apparaître  cette  idée  qu\)n  entendait  avant 
tout  donner  à  Dieu  et  aux  saints  sur  les  reliques  desquels  l'au- 
tel principal  était  élevé  ;  beaucoup  de  donations  avaient  pour 
but  manifeste  de  gagner  la  faveur  d'un  saint  et  d'obtenir  son 
intercession  auprès  de  Dieu  V  Mais  le  fondateur  pouvait  ne  pas 

1.  On  lui  reproche  de  se  faire  donner  en  fief  des  biens  d'église,  ce  qui  n'était 
pas  conforme  aux  principes  de  la  hiérarchie  féodale  et  ce  que  Frédéric  I"  n'ac- 
ceptait pas.  On  lui  reproche  surtout  d'exercer  son  droit  d'avouerie  par  l'intermé- 
diaire de  sous-avoués  qui  se  conduisent  en  petits  tyrans  et  d'être  infidèle  à  la 
promesse  qui  revient  si  souvent  dans  les  chartes  de  ne  pas  aliéner  l'avouerie. 
Celte  promesse  est  formulée  en  général  de  la  manière  suivante  :  a  Quia  sub  nos- 
tra  et  imperii  advocatia  monasterium  de...  consistit,  sub  nostra  et  imperii  pro- 
tectione...  advocatiam  in  nostra  reservantes  et  imperii  dicione  et  nullo  future 
tempore...  alienari  permittentes...  »    Wirtembergiscites   Urknndenbuch  ,  III,  400 

(dipl.  de  1237.) 

2.  Par  exemple  Hirschau  et  Rheinau.  V.  pour  Hirschau  (8  juillet  1215),  Wir- 
tembergisches  Vrkiindenbuch,  III,  27  :  «  ...cum  ecclesia  Hirsaugiensis  multa  habe- 
ret  predia  in  tam  remotis  partibus  constituta  quod  advocatus  illius  ecclesie  qui 
theutonico  ydiomate  chafsuogit  (Kastvogt)  dicitur,  illa  predia  ab  incursu  malo- 
rum  hominum  tueri  non  posset  et  defendere...  »  Le  rachat  de  l'avouerie  de  Rhei- 
nau par  Frédéric  (au  prix  de  mille  marcs)  paraît  avoir  mis  fin  aux  oppressions 
de  l'avoué  Diethelm   de  Krenkingen.   Frey,  Schicksale  des  KônigUchen    Gutes, 

p.  234. 

3.  Frey,  op.  cit.,  p.  235-240.  V.  aussi  sur  les  abbayes  dempire  en  Alsace,  .Uoys 

Meister,  Die  Hohenstaufen  irn  Elsass,  p.  29, 

4.  V.  par  exemple  les  termes  d'une  donation  faite  à  l'abbaye  de  Fulda 
(Dronke,  Cod.  dipl.  Fuld.,  n°528).  «  Siinter  mortales  mutua  beneficiorum  collatio 
gratiam  atque  amicitiam  conciliare  solet,  quanto  magis  per  id  quod  in  sancto- 
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se  dépouiller  complètement,  il  pouvait  conserver,  au  moins  en 
théorie,  le   droit    de   propriété   sur   ces   domaines    qui,    exté- 
rieurement,  ne   se   distinguaient  des  autres  que  parce  que  le 
revenu   était  alVecté  à  TKglise;   c'est    poiir(iuoi   on    voit    quel- 
quefois les  héritiers  des  donateurs  se  partager  des  biens  qui 
étaient  pourtant  biens  dY-glise.  C'est  pour  prévenir  ce  danger 
qu'on    avait   Imaginé   de   considérer   les    religieux  comme   les 
servitores  sancti,  comme  une  sphitualis  niilitia\  et  de  regarder 
le  saint  lui-même  comme  un  vassal  de  Dieu.  L'abbé  représen- 
tant le  saint  n'était  qu'un  administrateur.   Partant   de  là,   on 
déclarait   (pu?    ces   biens   étaient   inviolables  ;   aux  prétentions 
des  donateurs  ou   de  la  royauté,  on  opposait  le  droit  de  pro- 
priété de  Dieu  et  de  ses  saints.  Aussi,  maigre  de  vives  résis- 
tances ^   les  seigneurs  laïques   et  les    rois  rendirent-ils   quel- 
quefois aux  couvents    des  biens   cpiils  leur  avaient  enlevés  :'. 
Mais    le    plus    souvent    les    documents     du    moyen    âge    nous 
apportent  l'écho  des  plaintes  provoquées  par  l'arbitraire  avec 
lequel  la   royauté  reprenait  des   terres  aux  couvents,   pour  en 


rnm  et  jam  onm  Christo  rcgnai.lium  marlyruin  in  celis  honorom  qnibuslibol  de 
rébus  ex  divitia  largitale  onee.sis  eonferre  curaverit,  rredendnm  est  pro  mereri 
ot  sanctos  ejus  pat.-onos  et  interoessore  (ieri...  »  Ces  donations  impliquent  une  véri- 
table translation  de  propriété...  in  proprium  allodiun.,  ad  indi<andum  Romanaî 
eoelesia^  jus  proprietatis  [WirU-mberg  irhh.,  I,  30^*,  313,  3GG  ;  Muratori ,  Antuj., 
V  816).  Il  n'y  a  pas  d  investiture.  C'est  le  saint,  patron  du  couvent,  qui  est  censé 
la  donner  :  le  doyen  va  prendre  la  crosse  abbatiale  sur  l'autel  du  saint  et  la  remet 
à  l'abbé  nouvellement  élu...  liberum  abbatem  illic  esse  constituimus,  ita  sa  ne  ut 
baculum  pastoralem  super  allare  accipial.  Wirtemlergisches  Urkb.,  I,  277.  Cf. 
Hontheim,  llist.  Tra^.,  I,  508;  v.  aussi  plusieurs  textes  cités  par  Lamprecht, 
Wirtschatisleben,  I,  2,  p.  674  et  suiv.  La  lecture  des  Vrkundenbiœhvv  à^^  grandes 
abbayes  donne  de  précieux  renseignements  sur  la  manière  dont  elles  s'enricbis- 
saient  et  sur  l'importance  des  donations  faites  «  in  remedium  animae  suîe  ». 
Citons  à  titre  d'exemple  cette  phrase  d'un  diplôme  de  1225  :  «  cupiens  laborio- 
sam  hujus  mundi  vitam  lempore  sue  dissolulionis  aliquo  bono  opère  provc- 
nire       »  Warlinann,  l'rkandenbuch  der  Ablci  S.  Catien,  111,  p.  71,  n°  858. 

1.  V.  Moichelbock,  lli^l.  Frislag.,  I,  p.  213;  Beyer,  Mittclrh.    Uhb.,  I,  p.  4W6 
ai  passim;^h\i{\\i\\,  Klosteipolitik...,\i.%. 

2.  V.  sur  ces  divers  points  :  Oierke,   Genossenscliaflsrecht,  t.  II,  p.  526  suiv.; 
Ficker,  Eigenthiim  des  Reic/is  a  m  Heic/iskirchvngut,  p.  55. 

3.  Une  grande  partie  des  biens   des  abbayes  d'empire  était,    au    xii«   siècle, 
passée  aux  mains  des  ducs.  Waitz,  Verfassungsgeschichie,  VII,  p.  208  suiv. 
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disposer  dans  son  propre  intérêt  et  nous  montrent  la  pré- 
tention des  rois  à  traiter  les  abbés  d'empire  comme  leurs 
employés  fiscaux  ^ 

Au  xii^  siècle,  les  biens  des  abbayes  se  composent  de  deux 
masses  :  les  biens  personnels  de  l'abbé  et  les  biens  du  couvent  2. 
L'abbé  pouvait  disposer  assez  librement  des  premiers,  confor- 
mément à  ViitiUtas  ecclesiœ,  expression  qu'on  entendait  assez 
largement.  Quant  aux  seconds,  ils  étaient  destinés  à  subvenir  à 
tous  les  besoins  du  couvent,  et  l'aliénation  ne  devait  s'en  faire 
que  pour  les  besoins  du  culte  ou  des  religieux. 

Pendant  longtemps  les  abbayes  ne  furent  pas  rigoureu- 
sement astreintes  au  service  féodal  •^.  Plusieurs  sentences 
d'empire  déclarent,  même  au  xii*"  siècle,  que  les  abbés  sont 
inhabiles  h  ce  service  4.  Mais  au  xiii®  on  ne  suit  plus  cette 
règle.  Les  distinctions  provoquées  par  la  querelle  des  investi- 
tures et  l'intervention  des  légistes  ont  fait  entrer  toutes  les 
abbayes  dans  les  cadres  féodaux.  Les  abbés  sont  devenus 
princes  d'empire,  et  peu  à  peu  toutes  les  possessions  des  cou- 
vents, qu'elles  viennent  de  l'empereur  ou  d'une  autre  source, 
sont  considérées  comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  investiture 
féodale  5.  A  l'époque  de  Frédéric  II,  les  abbés  sont  entrés  dans 
les  cadres  constitutionnels. 

Ils  cherchent,  en  outre,  à  accroître  leur  richesse  et  leur  impor- 
tance et,  à  mesure  que  se  développe  le  commerce,  ils  s'efTorcent 

1.  ...  Nihil  minus  regem  in  hos  (scil.  abbates)  juris  ac  potestatis  quam  in  villi- 
cos  suos  vel  in  alios  quoslibet  regalis  fisci  dispensatores  habere.  Lambert,  a. 
1063. 

2.  Abtsgut  et  PfnindengiU.  Les  empereurs  se  souciaient  assez  peu  de  cette  dis- 
tinction dans  leurs  rapports  avec  les  abbayes  d'empire.  De  même  qu'ils  s'arro- 
geaient le  pouvoir  de  nommer  ou  de  déposer  l'abbé  au  mépris  des  droits  du 
chapitre,  de  même  aussi  ils  prétendaient  assimiler  tous  ces  biens  à  ceux  du  fisc 
et  considérer  les  abbayes  d'empire  comme  des  fermes  impériales. 

3.  Ficker.  Vom  Ilecrschilde,  p.  64  suiv.,  p.  98  suiv. 

4.  Franklin,  Sententix  curiae  régis,  n»'  216-217. 

5.  Ficker,  Vom  Uecrsclnlde,  p.  104  s.;  Reichsfûrstenstand ,  p.  320  suiv.;  Eigen- 
thum  des  Reiches  am  Reichskirchengut,  p.  55-146.  Cf.  avec  quelques  divergences 
d'opinion,  Waitz,  Verfassungsgesch.,  t.  VII,  p.  189  s.  ;  t.  YIII,  p.  244.  V.  aussi  Gôt- 
tlnglsche  gelehrte  Anzcigen,  1873,  p.  821  ;  Matthax,  Die  Klosterpolitik  Kaiser  Hein- 
lic/is  II,  p.  14  8.  ;  Sugenheim,  Siaatsleben  des  Kleriis,  p.  69,  p.  70  et  note  6. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ^" 
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de  prendre  leur  large  part  dans  les  transformations  sociales». 
Beaucoup    d'abbayes    possèdent,   dans   l'intérieur    même   des 
villes,   des   fermes  ou   des  propriétés,  précieuses  pour  l'écou- 
lement des    produits.    Les    grandes   têtes    religieuses   étaient 
Toccasion  d'ofVrandes  considérables.  Les  marchands  attirés  par 
ces  fêtes  installaient  des  marchés  auprès  des  abbayes.  C'était 
pour  elles  l'occasion  de  percevoir  diverses  taxes  [Markti^efieUe), 
Les  recueils  de  diplômes  concernant  les  dilTércntes  contrées 
de    l'Allemagne    sont   remplis   de  chartes  qui    nous  montrent 
l'importance,  au  comnencement  du  xni«  siècle,  des  possessions 
territoriales    des    abl>ayes.    C'est    de    beaucoup    d'entre    elles 
qu'on     peut    dire,     avec    un    contemporain;,    qu'elles    étaient 
((  ma^nifice  dotata  ».  Il  .'suffit,  pour  la  vallée  du  Rhin,  de  se 
reporter  aux  recueils  de  Beyer^  et  de  Lacomblet'-,  et  l'on  peut 
même  dire,  eu  égard   au    grand  nombre  de  donations  qui  y 
figurent,  que  celles  émanées   de  la  royauté  sont  relativement 

peu  de  chose  ^. 

Un  certain  nombre  de  documents  nous  parlent  des  conlhls 
qui  s'élevèrent,  surtout  en  matière  de  juridiction,  entre  les 
abbayes  et  la  royauté.  Les  réclamations  de  hi  royauté  au 
sujet'  du  préjudice  que  les  abbés   lui    causent   sont  assez  fré^ 

1  Sur  l'organisation  remarquable  des  domaines  ecclésiastiques  et  la  manière 
dont  étaient  cultivées  les  terres  dos  couvents,  v.  Lamprecht,  Deutsches  W tri- 
schaf(.s/ebca,  I,  2,  p.  GV)0  suiv.,  73(i  suiv.  A  partir  du  x.ii'  siècle,  une  certaine 
décadence  apparaît,  i6/V/.,  p.  8'i9.  '■,..■■■ 

9  Miltelrheiaisches  Vrhundenbuch.  V.  notamment,  I,  l'i2,  n»  135  (liste  des  biens 
de  l'abbave  de  Prilm);  II,  3:52,  n"  298,  33S,  n"  10  (biens  de  1  abbaye  de  MHtlacb)  ; 
p.  3b5,  n»*14  (biens  du  couvent  de  Ruperlsberg);  p.  428,  n°  lt>  (biens  de  1  abbaye 
de  Saint-Maximin),  etc.  V.  aussi  table  A,  III.  .      t^         , 

3  Lncomblet,  Vvkuadcnhuch  f.  die  Gesch.  Niederrhcias,  II,  p.  xi  et  suiv.  Pour  le 
Wurtemberg  v.  WHembcrgIschcs  Uikundenbwh,  t.  III,  p.  2:{.  scj.  ;  IV,  appendice. 

4.  V.  aussi'surlabbave  de  Prilm,  La.nprechl,  WirlscMaflsU'bca  II  {SlaUsUschcs 
Materiat),  p.  59  et  carte  10,  reconstitution  des  domaines  d  après  les  registres  de 
l'abbé  Cé'saire,  de  1222  L'abbaye  possédait  42  biens  seigneuriaux  et  146G  manses 
qui  étaient  disséminés  depuis  Melz  et  Maanheim  jusqu  à  Arnheim.  V.  sur  Saint- 
Maximin,  ibid.,  p.  158  et  209  et  carte  12;  pour  Saint-Trond,  dnd.,  III,  p.  24; 
pour  Fulda  v.  Gesta  Mavcwardi,  Bohmer,  Fontes.  Qiie/lensammlung,  III,  p.  IB..- 
17:>.  La  troisième  partie  de  l'ouvrage  de  Lampn'cht  renierme  d'intéressants  docu- 
ments relatifs  à  1  administration  des  biens  des  couvents. 
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quehtes,  mais  les  plaintes,  éii  éfette  matière;  viennent  surtout 
des  comtes  et  officiers  p\'ifclicè£iii?tquels  on  f^ïéaît  àiftsi'  bné 
sorte  de  concurrence  l'J  ,r:.J^.  iqoiq  ^-.b  t>.^  .:ini>.i   ^ub   ,.:•>. 

{<!  La  liste  des  diplômes  impériaux  qui  concernent  des  abbayes 
este:stVêmeîiifetit  (^ôtiMdëriable.  Là  plupart  nous  apprennent  sim- 
plement que  l'empereur  prend  sous  sa  proteéticih  telle  olï  telle 
abbaye^  qu'il  lui  fait  telle  ou  telle  donation,  ou  même  simple- 
ment qu'il  confiHlie  cjuelqiie  donation  antérieure  faite  par  un 
de  ses  prédécesseurs.  i 

'-Un  certain  nombre  de  dispositions  de  faveur  à*  Tèg'aVdl'yè^ 
couvents  ne  paraissent  dictées  que  par  un  sentiment  de 
bienveillance. SCest  lé  Cïts  pour  les  Ciî^terciens  :  Qma  ôrdi- 
nein'  cistéi^èieri'étiin'pre  aliW  àrdinibus  propter  devotionem  reli- 
^io^onim  in  co  de^Vfttinm.!:  defcndcre  et  ahtpfîhre  intendimûè] 
do  f  nu  m  de  Walde  et  êorores  ejusdem  ordinU  suh  nostra  pro- 
téctione  suscipùnns,  confirmantes  eis  quicquid  dé  liheraUtatè 
regum,  donatione  principiun  swe  coniitum  vel  liberorum  aut 
ministeriûliinn  aew  ctiinseiijnr/rtè  conditibnis  '  homintnn ,  jpsis 
hnctenits  coUata  fnerint  vel  in  relùpium  conferentur'^,  "•* 

'  Yoici  pour  la  période  1212-1220  les  textes  les  plus  impor- 
tants. Dès  le  14  févTier  1213,  à  la  suite  de  la  grande  diète  de 
Uatisbonne,  Frédéric  prend  sous  sa  protection,  h  la  demande 
du  duc  Léopold  d'Autriche,  le  couvent  de  Saint-Florian.  Il 
reconnaît  les  libertés  dont  il  jouit ,  déclare  qu'il  sera  exempt 
de  la  juridiction  des  tribunaux  laïques  et  confirme  tous  les  pri- 
vilèges qu'il  avait  reçus  soit  des  évêques  de  Passau,  soit  des  ducs 
d'Autriche.  Le   15  février,  il  prend  sous   sa  protection  parti- 

%- 
x- 

1.  Lamprecbt,  Wirtschaftsleben,  I,  2,  p.  669-718.  [Bildung  und  Charahter  des 
Grossgrundbesitzcs,  passim.]  f/ 

'2.  Winkclmann,  Acia  imprn'i  imdita,  t.  II,  p.  8,  n°  8  ;  cf.  ibid.^  t.  II,  p.  2^^, 
n»  24  ;  et  t.  I,  n°*  133,  149,  300,  4G7...  Cum  sriamus  uni  versas  domos  Cisterciensis 
ordinis  excellentie  et  fidei  noslre  per  deum  esse  commissas..  cum  nos  religiosos 
quoslibet,  immo  Cysterciensts  precipue  amplexemur  bracbiis  caritatis.  \.  aussi 
plus  haut,  p.  270.  —  On  sait  que  Frédéric  voulut  mourir  dans  la  robe  d'un  moine 
de  Giteaux.  Mathieu  Paris  (p.  777)  l'alhrme  du  moins. 

Un  manuscrit  des  archives  de  Dû^seldorf  donne,  rien  que  pour  les  environs 
de  cette  ville,  une  longue  liste  de  toutes  les  faveurs  accordées  par  Frédéric  aux 
couvents  de  (;ette  contrée. 
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culière  le  couvent    de   Berchtesgadeu  avec  tous   ses   biens  et 
confirme  ses  libertés.  11  en  lait  uiilant  le  lt>,  à  l'égard  d»  c<m- 
vent  de  Sainl-Jacques  à  Ralisbonne;  le  22  murs  elle  l"''  mai;, 
en  faveur  dircoiivent  de  Saint-Jean  à  Waldhausen  et  de  l'abbaye 
d'Eberbach.  Mentionnons  ensuiteles  diplômes  du  •  14  .février 
1214,  en   faveur  de  Saint-Lucien  de  CoiVe  ;  du  20  févner,  eu 
faveur  du  couvent  cistercien  de  Kaisersheim  ;  du  12  mars,  on 
faveur  du  couvent  de  Tennenbach  ;  du  1"  avril,  eîi  faveur  de 
Rothenkirchen  ;    du    4,   en    faveur   de    Saint-Remi  ;•   ceux    du 
10  avril  1214,  13  janvier  1215,  18  et  20  novembre  1219  con- 
cernant le  couvent  de  Waldsasscn.  Citons  encore  les  diplômes 
du  28  juin  1214,  vn  faveur  de  Petershausen  ;  du  9  octobre, 
en  faveur  d'Eberbach  ;  du  2  mai  1215,  en  faveur  de  Camp  ;  du 
l'^juin,  en  faveur  do  Weiler-Bettnach  ;  du  20,  en  faveur  des 
couvents  de  Lorsch  et  de  AVeingarten  ;  celui  du  7  mai  1219,  en 
faveur  du  couvent  de  Roth  ;  ceux  de  juillet  1215,  en  fav^lir  de 
Saint-Servat  de  Maestricht  et  de  Salvator  près  d'Aix-la-Cha- 
pelle ;  ceux  du  11  septembre,  pour  Walkenried  ;  du  12,  pour 
Cappenberg   et    Wesel  ;    du    IG,    pour    Wechterswinkel  ;    du 

13  juillet  (et  aussi  (bi  23  novembre  1218),  pour  Teunenbacli;; 
du  15,  pour  Reitenhaslaoh  et  Wald,  et  du  6  oct(.bre  ,  pcuir  le 
couvent  de  Chemnitz.  En  1217,  nous  trouvons  un  diplôme  du 

14  juin,  pour  Kremsmùilstor,  et  un  d;ii  mois  de  décembre,  pcMu 
Steingaden.  En  1218,  un  dé  janvier,  en  faveUri  du  couvent  de 
tous  les  Saints  (A/lerkciiigen)  dans  (la  Forèt-^'oirc  ;  uû,  du 
20  juin,  en  faveur  du  couvent  de  Sainte-Catherine  près  de 
Dortmund;  un  du  10  septembre ,  «m  faveur  de  SaintrMaiig  a 
Fussen  j  un  du  11,  en  faveur  de  Sainte-Crdix  de  Donauwerth; 
enfin,  on  du  11  décembre  pour  Weissenau  (Saint-Picrre-en- 
Atage).  F.nl219,  on  peut  citer  trois  diplômes' v  pour  Walkwi- 
ried  (juillet)  ;  pour  le  couvent  cistercien  de  Neuenburg  (18  sep- 
tembre), et  pour  celui  de  Scheftexsheim  (2  octobre).  Ajoutons 
enfin  les  diplômes  du  4  janvier  1220,  en  faveur  de  Ottobeuern, 
^ç.t  du  25.féyrier,  en  laveur  du  couvent  de  Hœrdt.  '••"•"^'"  ^'^  '"^'''^ 

;!:  '  Quelques-uns  des  diplpines  (înt^nt^e  ci^tte  pre^ièrç,  pério(^e 
méritent  mieux  qu'une  simple  mention.  Ainsi,  ea  prenant  sous 
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kt\  ptot^ction  {10  avril  1214)  le  couvent  de  Wald&assen,  l'em- 
pereur  a   soin    d'ordonnerv  en;  insistant    d'une    façon    toute 
particulière,  que  ni  juge,  ni  maire,  ni  prince,  ni  ministerialis 
d'eriij)ii*e  ne  devra  exercer  le  moindre  pouvoir  judiciaire,  soit 
dans  le. couvent,  soit  dans  les  fermes,  villages  et  dépendances 
♦qui  relèvent  :^e  lui.  Tou^s  les  crimes  ou  délits  commis  par  les 
paysans  qui  habitent  sur  l'étendue  de  ces  terres  devront  être 
jligés  pa^  l'abbé,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  les  paysans  eux- 
mèmes.'  C'est -ilà;:  un    exemple   complet    de    ces    concessions 
d'immunUé   qui    contribuèrent  dans    une    si    large    mesure   à 
aifaiblir  le  pouvoir  impériaLf'»^?r.>'bb: //  nb  Inwrin-»  fd  tncrrif^i 
.OîD-'autres  diplômes   ont  ponr  but  d'accorder   des  avantages 
pécuniaires- e*f  en    partiéulier,   des:  concessions    de    péages  ; 
tî'^st,  par  exemple,  un  diplôme  du  29  novembre  1214  peri^iet- 
tant  au   couvent  cistercien  de   Pairis  de  remonter  et  de  des- 
cendre le  Rhin  une  fois  par  an,  avec!  un  bateau,  sans  payer  de 
péage,  et  TCTnpereur  témoigne  en  termes  significatifs: son  alTec- 
tion  pour' ce  couvent  l'Si  fuis  in  contrariunt  attenta^it,  .^ciat 
^  ]>uj)iHam  ociili  nostri  tetigisse.  De  ce  diplôme  on  peut  rap- 
procher celui  idu;  2  août   1215  accordant  à  l'abbaye   d'Alten- 
berg' exemption  de  péages  pour  toutes  les  marchandises  que 
lies  moines  font  circuler  sur  le  Rhin  et  le  Main,  et  les  faveurs  du 
même  genre  accordées  aux  couvents  deWaldgassen  et  ^Veiler- 
Bettnaoh,  desl2et  14  mar9l216^  Le  diplôme  du  21  février  1219 
emporte  donation  d'une  prairie  au  couvent  d'Eberbach  [Acta 
imn.  aelceta,  n^  271)ititi<^    ob   jne»vnoo   nb   'lu^^ai  no   rf\iii\  OSl 
;   ^i'emperear  entend  aussi  protège;-  les  couvents  contre  les 
attaques  ou  le^   abus  des   seigneurs   laïqueè  ;  un  diplôme  du 
22  novembre  1214  confirme  un  jugement  du  tribunal  d'empire 
-(Jfofgericht)  ordonnant  de  détruire  la  place  forte  de  Lichten- 
q^>^  >,  ?    viiKliion^Yi  sb  nsio'iotéi'j  tiîr/nor>  f>l  ujorj  ;  'i^lftuj^)  h/n 

^'l.  Le  cartulairedii  couvent  dé  'Sléîn,' conservé  aux  archives  cantonales  de 
Schnffouse,  mentionne  dintéressaûlè^  concessions  de  péages  ^ur  le  Rhin,  et  de 
droit  de  monnaie  ^ïxA'^V(inrdef}e.p9}iiye]^%.{I/rhiiJidenregisterfn''^  103-105).  a  Gon- 
oessiraus...  theh)neum  apud  ^^erkete^,  et  monet^m  p\  Steyne.  »  Le  17  avril  1232, 
Ilenn  (iH)'  confirma  cette  'concession:!.'  ad  imUatîbnem'  dil^ciî  gèiiitôris  nostri 
domini  ron7.  imperatoris./^     iionii'Hu  'jUjiiiK:  tjun  «ip  xii-jim  Mi^ni-jn) 
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berg  que  le  cointo  de  VeMenz  avait  fait  bâtir  sur  dos- terres 
appartenant  an  couvent  de  Saint-Reniy  a' Reims,  malgré  i-op- 
position  de  l'abbé  et  des  religieux.  Plusienrs  des  diplomos 
concernant  les  avoueries  ont  trait  au  même  ordre  d'idéc^si; 
ainsî  le  diplôme  du  8  juillet  1215,  relatifs  l'abbaye  de  Hirschau, 
par  lequel  l'empereur  promet  de  ne  jamais  aliéuer  l'avouèrie 
qu'il  possède  sur  cette  église,  avouerie  concédée  à  st'S  préde^ 
cesseurs  pour  obtenir  d'eux  une  protection  plus  efficace 
contre  les  violences  des  gens  d'armes  et  des  seigneurs. 

,Î;A  partir  de  1220,  bien  que  Frédéric  soit  souvertt  absent 
d'Allemagne,  le  nombre  des  dispositions  de  faveur  coacer- 
nant  les  abbayes  n'est  guère  moins  considérable.  Signalons 
les  diplômes  de  mai  1220,  en  faveur  du  couvent  bénédictiû  de 
Hes-ene,  et  du  17  août  de  la  même  année,  en  laveur  de  Steiu- 
gaden.  Le  diplôme  du  7  mars  1222  exonère  le  couvent  de 
Yolkenrode  près  de  Mulhouse  de  toute  prestation  pécuniaire, 
ah  omni  jure  exaclioni/i  et  colleele  (/nocI  vul^o  dicilur\^eiicQz. 
Celui  du  27  décembre  autorise  Tabbé  du  couvent  de  Neuburg, 
en  Alsace,  à  avoir  sur  le  Rhin  un  bateau  atlVanchi  de  tous 
droits  de  péage.  On  ipeut  citer,,  puur;1223,  les  diplômes  de 
janvier,  février  et  mars,  en  faveur  des,  Couvents  de  I^irschau, 
de  Waldsassen  et  de  Saint-Lambert  d(»  Sahbouro  ;  pour  1225, 
un  diplôme  de  septembre  conœrnant  Pctershausen  près  de 
Constance  ;  un  diplôme  du  mois  d'avril  1226  s'appliciue  au 
couteut  de  Sàint-Piet*ré  et  Sdini-Pîi^l'Sv  VVilzbufg;' im  dVoût 
1227,  à  plusieurs  couvents  cisterciens  de  la  basse  Autricbe. 
En  avril  1230,  Frédéric  cbufirnio  les  privilèges  adcoi'^lés  pré^ 
cedértiittent  à  l'abbé  dé  Téjcteniibe  'dt  ^ûlk'  couvent  de  Bencdièt 
beuern,  et  en  décembre  1231, 'céllirtltit^ntiedemiitide  de 'l'abbé 
dé  Tegernsee,  il  déclare  que  les'  biens  situék  eiv  A'utriobe, 
relevant  de  l'empire  et  destines  k'^rontrotieD  des  rUoines^  ne 
pourront  être  l'objet  ni  d'une  aliénation,  ni  d'une  inféodation. 
En  avril  1232,  il  prouonce  une  confirmation  de  privilèges  pour 
le  couvent  de  Stein  sur  le  Rbin  ;  et,  sur  la  demande  de  l'abbé 
de  Bebenhausen,  exonère  les  biens  du  couvent  d'Esslingcu  de 
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tout  impôt.    Mentionnons  encore  les  diplômes  de   décembre 

1235,  en  faveur  de  Wadgassen  et  de  Saint-Grégoire;  d'avril 

1236,  en  faveur  de  Peterlingen  ;  de  mai  1236,  en  faveur 
d'Heisterbacb,  de  Burtscbeid  (près  d'Aix-la-Chapelle),  et  de 
Selbold;  de  juin,  en  faveur  de  Pforta  et  de  BerchtesgadenL 
,i>Tou8  ces  documents,  auxquels  on  pourrait  en  ajouter 
d'autres  conçus  dans  des  termes  à  peu  près  identiques,  nous 
mettent  en  présence  d'une  série  de  concessions  dont  quelques- 
unes  ont  pu  être  spontanées,  dont  la  plupart  ont  été  des 
réponses  à  des  sollicitations.  Nous  voyons  en  effet  qu'il  s'agit 
Inntôt  d'exonérer  une  abbaye  de  certaines  redevances  ou  de 
la  délivrer  de  certaines  sujétions  féodales,  tantôt  de  rétablir 
la  liberté  des  élections,  ou  de  mettre  obstacle  à  des  tentatives 
de  laïcisation.  Nous  voyons  surtout  que  Frédéric  n'ose  pas 
toujours  porter  atteinte  à  des  abus  invétérés  qui  étaient  deve- 
nus comme  des  droits  acquis  et  que  tout  en  témoignant  une 
grande  bienveillance  aux  couvents,  il  n'ose  entrer  en  lutte  m 
contre  les  évêques  dont  ils  ont  à  se  plaindre,  ni  contre  les  sei- 
gneurs laïques  qui  les  oppriment. 

-i»'L'étude  des  documents  qui  parlent  des  rapports  de  Frédéric 
avec  les  couvents  atteste  aussi  une  grande  incohérence  et  nous 
montre  qu'il  laissa,  plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  aller 
lambeau  par  lamWau,  les  fragments  de  cet  ensemble  mal 
délini  de  droits,  qui  composait  le  pouvoir  royal  au  xiii'  siècle. 


))n    'M!pi!(|<jî:"r    f'^V^    'itvn'' 
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jii.lHeîr?^e,4€i. Frédéric  11  a  fait,  en  définitive,  faire  un  grand 
pas  ià:<?^  lent  travail  de,  formation,  autour  de  chaque  centre 
religieux,  d:une  domination  politique  et  territoriale,  due  soit  à 
d,ç^  donations,  ou.  à  des  faveurs  directes,  soit  h  l'interpréta- 
tion abu8iA^,!deiC0nc,çssi.ous  de  la  royauté. 

,o;En.  France,  la  constitution  des  seigneuries  ecclésiastiques  fut 
toujours  moins  préjudiciable  à  la  royauté  que  celle   des  sei- 

Xlni '«îTw'^^iM;    -.'tr!'!:''!      "--î;'""!^? 

.,  ,.t  Ou  ïHîurraU  Caire  auf^si  une  élude  particulière  de  tous  les  privilèges  accordés 
par  Frédéric  c\  1  ordre  leuloniqne.  Frey  [Schicksale  des  kôniglichen  Gates,  p.  145- 
14^'en'u  hVîtle'rêlevéen  y  ajoutant  la  liste  des  donations  émanant  de  Henri  (\II) 
ei  dcGonrad  IVl  1*  ^novuo'j  L'h  arioi 
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gneuries  laïques,  parce  que  les  évêques  et  les  abbés  restèrent 
plus  dépendants  du  roi.  On  a  même  pu  prétendre  que  c'était  à 
tort  qu'on  parlait  de  a  féodalité  ecclésiastique  ^  ».  En  Alle- 
magne, il  n'y  a  aucun  abus  de  langage  à  employer  cette  expres- 
sion et  ce  n'est  pas  seulement  par  «  la  surface  »  que  l'Eglise 
appartient  h  l'organisation  féodale. 

L'opposition  de  la  féodalité  laïque  et  de  la  féodalité  ecclé- 
siastique fut  moins  vive  en  Allemagne  qu'en  France  ;  aussi 
la  royauté  allemande  put-elle  moins  aisément  en  tirer  parti. 
Sans  doute  l'immixtion  de  la  royauté  dans  les  affaires  ecclé- 
siastiques,  qui  est  un  des  caractères  de  toutes  les  monarchies 
du  moyen  âge,  est  très  accentuée  en  Allemagne;  mais  elle 
n'aboutit  pratiquement  qu'à  rendre  plus  complète  cette  confu- 
sion entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux  qui  est  au 
fond  de  toutes  les  institutions  de  cette  époque.  Frédéric,  en 
concluant  avec  le  clergé  cette  «  confédcral>iou  »  dont  nous 
avons  essayé  de  montrer  la  portée,  permet  à  l'opposilLion  de 
l'aristocratie  ecclésiastique  de  devenir  une  oppositioji  constitu-r 
tionnelle.  L'esprit  féodal  ([ui  est  un  esprit  d'individualité  et  de 
décentralisation  reprend  une  nouvelle  force  et  la  personnalité 
individuelle  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  la  personnalisé  natio- 
nale. Au  milieu  du  xni®  siècle  la  féodalité  ecclésiastique  acoiûT 
tribué,  plus  que  la  féodalité  laïque,  à  briser  la  fausse  unité  de 
l'empire  et  à  implanter  dans  l'organisation  sociale  des i. élé- 
ments nouveaux.  ;;^i  !♦»  .u'>i  n>.i  ■  i,.|  r;h  Mifpitrloi] 

1.  Luchaire,  Histoire  des  institution^  monarchiques,  t.  II,  p.  53.  , 

'd»;]qoo;t.  .ilc^  >i  JiiOeicîili  ii;q  mp  "Uoiènl'iiîMj 
!.!,■  r.iifqoJi  è'.»ji':)fti»^  r.  noijftonp  oti»»  ^'b  obiiî'»'|  -.iip  Ro^^mvtit) 
,l'[(i\  ifio  r>iiJpoToiq   tfio  ?[r'up  fîOUpïfn'diMi   ?">l  I"«  mI'^oJ?  ffuob 
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I.   F0RMAT;0N   et    premier   essor   des  villes    D  ALLEMAGNE. 

uf;  iao  irjp  zr.'»i^il'3i  liovjjoq  m{  I^   iivij    fiovnoq  oî  O'itu.     ..; 
f'-La   politique  de  Frédéric  II  à  l'égard  des  villes  est  étroi- 
t(^niéntiièe  à  sa- éônduité  envers' 'la  (Modalité  laïque  ou  ecclé- 
siastique ;)eUe'  n'en  'éèt  ordiiiàiTcmënt  qii^  lu  Conséquence  et 
j'ai  dl^i,^n  parlant  des  rapports  de  l>mperéur  aveCles  étéqùes, 
me   contenter  plusieurs   fois    d'un    simple   renvoi    au   présent 
t^Mp'ïtt^':  i-^^^l  «'^    ''^  '"'^'^'"^  •dî-)7iion  ^»firi  bn^îq-vi  aoih^niiaiin'iivjh 
o,l\  importa  d'indir/uér  d^itboVd-ijWiellë  éfàît' k  ^ittfâtîbh  des 
villes  allemande^  ail  cotti me ti cerne rtt  dn  xîii'  siècle.  Frédéric, 
eiï  ein^t,  arrivant  en  Allemagne,  en  1212,  y  tronva  des  cités 
pmpèt^ès  (fiVit^naièri^'irne  placé  importante  dans  l'organisation 
politique  du  pays.  Quelle  était  leur  origine  ?  C'est  Ih  mi  problème 
qu'il  serait  hors  de  propos  d'examiner  ici  avec  tQUS  les  déve- 
loppements qu'il  comporte  ;  il  suffira  d'indiquer  brièvement  les 
conclusions  qui  paraissent  le  plus  acceptables.  Les  nombreux 
ouvrages  que   l'étude   de  cette  question  a  suscités  depuis  un 
demi-siècle  et  les  polémiques  qu'ils  ont  provoquées  ont  fait, 
d'ailleurs,  la  lumière  sur  bien  des  points  i.  Il  résulte,  notam- 
ment,   des  travaux   de    Below,   de  R.    Schrœder,   et  d'Aloys 

1.  Pour  la  bibliographie  générale,  V.  Schrœder,  Lehrbuch  der  deutschen 
Rfchisgeschichte,  p.  195.  Je  signalerai  en  particulier  les  ouvrages  suirants  : 
Arnold,  VerfassungTgeschichie  der  deutschen  Freistàdte  (1854);  Heusler ,  Der 
Usprnng  der  deutschen   Siadtverfassung  (1872);   Rathgen,    Bie    EnUtehung    der 
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Schulte  '  que  la  ville  du  moyeu  âge  est  esseutiellemeut  une 
foire  ou  un  marché.  Ce  sont  des  concessions  de  (hoit  de  mai^- 
ehé  (y«.v  forL  Jns  forense,  Mnrktrecht^,  remontant  jusqu'au 
ix''  siècle,  qui  ont  été  le  point  de  départ  d(»  Tor^anisation 
municipale,  et  c'est  de  ce  droit  que  découle  directement  le  droit 
urbain.  Schulte  a  trouvé  de  précieux  renseifrnements  dans  un 
diplôme,  jusqu'alors  inédit,  de  Tan  1100,  par  lec[uel  le  couvent 
de  Reichenau  réglait  la  situation  des  habitants  de  Uadoltzell. 
Ce  document  rapproché  d'un  diplôme  peu  remarqué,  du  8  mai 
1075,  concernant  Allensbach,  nous  fait  assister  pour  ainsi  dire 
à  la  naissance  d'une  ville  allemande;  on  voit  comment  par 
suite  de  la  création  d'un  marché  et  de  l'application  d'un  droit 
particulier,  une  localité  jus([n'alors  habitée  par  des  paysans  se 
transforme  en  ville  et  comment ,  dans  le  cas  particulier,  les 
habitants  de  Had(dfzell  recurent  les  mêmes  lilxMtés  ([ue  ceux 
de  Constance.  Il  faut  donc  abandonner  l'ancienne  théorie  qui 
faisait  découler  le  droit  municipal  du  Uofrcchl  \  la  populatiou 
des  villes  n'est  pas  issue,  comme  Nitzsch  le  supposait,  d'un 
Fronliof  urbain  ;  les  tribunaux  munici[)aux  ne  sont  point  une 
transformation  du  llof^crichf ,  et  il  n'est  pas  non  plus  possible 
de  rattacher  exclusivement  l'origine  des  villes  aux  privilèges 


Màrkte  in  Deiitschiand  (1881).  Pnrmi  les  travaux  les  plus  récents,  il  fout  mcn- 
tîoTiner  :  Belovv,  Zur  Entstcliung  der  dentscheri  Stadtrerfassuni;.  Sybels  Uisi.  Zeil- 
scliilft  t.  22  (1887),  p.  103.  et  t.  23  (1888),  p.  193.  V.  Below,  Die  Enistehiinir  dvr 
dcutschen  Sladlgemeindc  (1889).  Cf.  tlifilorischcs  Jahibueh,  IX,  154  et  536;  X,  220, 
W.  Schrôdor,  Die  àltcste  Verfassung  der  Stadl  Minden  (1890);  Lowinson  (Herni.), 
Beitiàge  z.  Vcrfassungsgeschiclite  der  westfàlischen  Reichsslijtstàdten  ;  Sohm,  Die 
Entstehung  des  dcutschen  Stiidtewesens  (1890)  ;  Kohne,  Der  Urspriitig  der  Stadi- 
uerfassung  iin  Worms,  Speicr  und  Mainz  (1890)  ;  Liesegang-,  Rec/U  und  Verfassung 
von  Rees.  Westd./Zeitschrift,  Ergànzungsheft,  VI  (1890);  Kallson  (O),  Die  deutarhen 
Stddtc  ifft  Mittclalter  (1891);  Hegrl  (Karl),  Stddte  und  Gilden  der  gcrmanischen 
Vôlker  irn  Mittclalter  (1891),  t.  II.  Cf.  aussi  Waitz,  Deutsche  Vcrfassungsgc- 
schiclite,  t.  VII,  p.  337  suiv.,  p.  407  et  411  ;  Riezlor,  Geschichtc  Baierns,  1,  77«i  ; 
BaumariM,  Geschicltte  des  Allgaiis,  \,  321  suiv. 

1  1.  Richard  Schrtidcr,  Weichbild  [Historische  Aufsiitze  dem  Andenken  an  Georg 
Waitz  geividmet,  p.  30(>-323)  ;  Die  Rolande  Dcutschiands  [l'cstschrift  des  Vcrcinn 
fur  die  Geschicltte,  Rerliu  ,  1889),  p.  1-30;  Aloys  Schullc,  Ueber  Reichennucr 
Slàdfegrûiidungen  im  10  und  11  Jahrhundcrt...  Zcitschrift^f.  die  Geschichtc  des 
Oberrkeins,i.  V  (1890),  p.  137-169.  Cf.  la  monographie  précitée  de  Rathgen.    •-!'! 


ORIGINE  DES  INSTTIUTIONS  MUNICIPALES  283 

d:Otton  le  Grandi.  Ce  n'est  pas  k  dire  que  des  causes  diverses 
n'aient  pas  concouru  h  la  formation  des  institutions  municH 
pales;  il  faut  accorder  une  place  considérable  à  rinfluence  des 
Gilde^s  et  autres  associations'^  et  le  droit  urbain,  d'ailleurs,  ne 
peut  s'expliquer  seulement  par  les  concessions  de  droit  de 
marché  ;  il  faut  tenir  compte  du  développement  des  relations 
commerciales  et  économicpies  qui  rendirent  peu  à  peu  néces- 
saire une  organisation  judiciaire  et  administrative  nouvelle^. 
Les  concessions  de  droits  de  marché  eurent  aussi  pour  con- 
séquence  la  création  de  tribunaux  de  marchés  dont  la  compé- 
tence fut  limitée  d'abord  aux  seuls  commerçants  ^  ;  les  anciens 
habhants  adonnés  aux  travaux  agricoles  n'en  devenaient  justi- 

:lt!Mtlf;i| 

1'  V  un  diplôme  de  Otto  I"  pour  larchevêque  de  Hambourg,  relatif  aux  mar- 
chands  de  Brème  (965)  :  tali  potiantur  jure  quali  ceterarum  regalium  ,nstitores 
ux-bium.  Mon.  Germ.,  Dipl.  I,  n"  307.  Cf.  Waitz,  Deutsche  Verjassungsgeschuhte, 
t  VII  p  382,  note  1.  et  Arnold,  Freistddte,  I,  p.  3-15.  Heusler,  Ursprung  der 
Siadt^erfassung,  p.  34-52,  p.  87  s.,  analyse  avec  sagacité  les  diplômes  accor- 
dés par  Otton  à  des  évèques  et  abbés  d'empire,  pour  leur  conférer  les  pouvoirs 
de  iuridiction  des  comtes.       ,i{-h. 

2    Au  dire  d'Ollon  de  Freysîng,  Cologne,  à  la  fin  du  xir  siècle,  surpassait  par 
s'a  i-îcliesso  et  la  magnificence  de  ses  constructions,  toutes  les  villes  de  la  Genua- 
nie   et  des  Gaules.    Or  Liesegang,    Zur   Verfassungsgesehichte   der   Stadt    Coin 
{Zeitsehrift  der  Sa..  Stift.  (Germ.  Abth.),  t.  XI  (1890),  p.  1,  montre  que  cette  pros- 
périté  de  la  ville  se  rattache  au  développement  de  la  gilde  des  marchands.  Sur 
l'importoncc  de  la  Richerzeche,  v.  Kruse,  Zeitschr.  der  Savigny  Siiftung,  t.  IX, 
p    15-^  •  Hœnigor,    Westdeutsche  Zeitsehrift  fur  Gesch.  und  Kunst,  t.  II,  p.  2./. 
Le  développement  des  villes,  dit  aussi  Kruse,  est  dû  en  partie  à  l'organisatioTi 
dos  gildes  (lui  comprenaient  tous  les  habitants  occupés  au  commerce,  depuis 
les    commerçants   en   gros  jusqu'aux    simples    boutiquiers.    Cf.    G.    v.   Below, 
Deutsche  Zeitsehrift  /.    Geschichls^vissenschaft,  t.  I  (1889),  p.  443;  Hegel,  Stadle 
und  Gilden  der  gernianischeu  Vôlker  im  Mittclalter,  t.  II,  p.  120,   323,  360,  p.  4Jo 
et  p    Ô02-  Wauters,  Les  libertés  communales;  essai  sur  leur  ongme  et  leurs  pre- 
miers dévcloppcmcuts  eu  Belgir/ue,  dans  le  nord  de  la  France  et  sur  les  bords  du 
/?/ei>i  (1878),  p.  19,  28etpassim.  .  -i  h 

SGierke  Dus  deutsche  Genossenschaftsrccht ,  t.  !,  p.  249,  268-2/1,  t.  H, 
p;589;  Lamprcchl,  Deutsches  Wirtschaftsleben,  I,  2,   p.  991  s.;  Brentano ,  ^/c 

Arbcitcrgilden,  t.  I,  p.  2()1.  ' 

4  Le  tribunal  du  marché  se  compose  de  marchands  qui  jugent  non  seulement 
les  autres  marchands,  mais  encore  les  étrangers,  qui  décident  non  seulement  sut 
les  aflaires  commerciales,  mais  encore  sur  les  questions  relatives  aux  immeubles 
situés  dans  les  limiter  du  Icrriloire  soumis  au  droit  de  marché  (Marktfriedens^ 
bruchBuchen).  Ce  ue  sont  pas  seulement  les  hommes  libres,  mais  aussi  les  n<m 
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ciiiLles  que  s'ils  faisaient  des  actes  de  commerce  ou  acquêt 
raient  une  propriété  foncière  dans  la  ville:  et  pour  les  crimes 
graves  les  tribunaux  ordinaires  restaient  compétents  ^i,  i>  Kii»j 
.;'  Il  ne  suIHt  pas  d'avoir  constaté  l'identité  primitive  du  droit 
de  marche  et  du  droit  urbain;  celte  explication  ne  résout  pas 
toutes  les  dilficultcs,  car  ou  trouve  appliqué  dans  les  villes v  à 
côté  du  droit  municipal  proprement  dit,  le  droit  territorial 
[Lafidrecht)  et  le  droit  seigneurial  [Jus  curiic,  llofrecht),  sans 
parler  des  règlements  spéciaux  des  dillerentes  associations.  Il 
est  difficile  de  dire  exactement  quelle  est  la  sphère  d'applica* 
tion  de  ces  divers  droits  et  la  situation  juridi(pie  des  difVérentes 
catégories  sociales  qui  constituaient  la  population  urbaine  : 
ouvriers,  commerçants,  clercs,  chevaliers,  agriculteurs.  îrr:t  I 
Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  le  droit  d(^  marché  avait 
été  étendu  à  un  teriitoire  plus  ou  moins  consi(lérjd)lc  [Weich- 
bild)  autour  de  la  ville;  les  limites  de  ce  territoire  avaient  été 
marquées  par  des  croix,  d'où  le  nom  de  Kreazrc.clit  qui  est 
donné  parfois  au  Wciclihildrccht'^  \  la  croix  était  le  signe  de 
l'érection  d'un  marché:  tant  <pie  celui-ci  durait,  il  y  en  avait 
une  dressée  sur  la  place,  elle  avait  fini  par  y  être  érigtîe  d'iiue 
façon  permanente,  quelquefois  en  dehors  des  remparts.  On 
suspendait  à  cette  croix  un  gant,  une  épéc  ,  un  étendard,  un 
bouclier,  un  chapeau,  svmbolcs  du  pouvoir  royal  ^.  Les  statues 

.,  .ri.;  MMlf ;l2'i'1 

libres,  les  Hœrigen,  qui  relèvent  de  ces  tribunaux  et  ce  n'est  pas  seulement  l'asj- 
socialion  d'anciens  habitants  libres,  mais  lensemble  de  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent de  commerce  (abstraction  faite  de  la  naissance)  qui  est  le  noyau  de  la  cons- 
titution communale.  V.  sur  ces  divers  points  le  travail  de  Kohnc,  Der  Ursprun^ 
der  Stadtverfassunf;  ini  Worms,  Speier  und  Maiiiz  (1890),  p.  15,  53,  2(iA,  359. 
-,.  1.  Sohm,  Die  Entstehung  des  deiitschcn  Stàdtewescns,  p.  71  ;  Kôhne,  Urspriing 
der  Stadtverfassung  ira  Worrus^  Speier,  Mainz,  p.  7.  r^,,  ..;  ,i..,      -  ...i/ 

j..  2.  R.  Schrœder,  Rechtsgeschichte,  p.  590;  Waitz,  Verfassungsgeschtchte,  i.  TV, 
p.  ko  ;  t.  VI,  p.  451,  note  1  ;  Ratbgen,  op.  cit.,  p.  58  ;  Posern-Klett,  Codex  diploma- 
ticus  Sa.xon.iie  regix,  II,  t.  8,  n"  2  (dipl.  delà  2»  moitié  du  xii*  siècle)  ...Juris  etiam 
sui  quod  wicbilede  dicitur  signum  peteulibus,  unura  in  medio  ilalestrac  (l'Elsler), 
secundum  in  medio  Pardse  (la  Parlhe),  tertium  ad  lapidem  qui  est  prope  patibu- 
lum,  ({uartum  trans  fossam  qua  lapides  fodiuntur  demonstravit.  Cf.  Schrqe-dejj, 

Die  Rolande  Deuischlands,  p.  6-7.  ,    ;   ,  '  ,  ;    ■    ^      • 

3.  La  croix  était  un  symbole  de  «  missio  in  bannum  »  (v.  Schrœder.    Weich- 
^iid,  p.  319-321J,  Et  cette  missio  in   bannum  faisait  du  territoire   auquel   elle 
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de  Roland,  si  répandues  dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  où  la 
tradition  a  toujours  vu  le  signe  des  libertés  municipales,  n'ont 
pas  d'autre  signification*  ;  tous  ces  symboles  sont  l'image  du 
roi  et  le  gage  de  sa  protection.  Ce  Roland  de  pierre  c'est  la 
preuve  aux  yeux  de  tous  que  le  droit  temporaire  et  intermittent 
du  marché  est  devenu  le  droit  ordinaire  de  la  ville.  Toutes  les 
villes  apparaissent  donc,  au  début,  comme  des  villes  royales^ 
et   les  marchands  qui  viennent  y  faire  le  commerce,  comme 
des  marchands  royaux.  Seulement  le  droit  de  fonder  un  mar- 
ché fut,  comme  les  droits  régaliens  parmi  lesquels  on  le  placn, 
concédé   de   bonne    heure    aux    grands    du  royaume,   ce    qui 
explique   le  grand  nombre  de  privilèges  émanés  de  seigneurs 
laïques   ou   ecclésiastiques.   En  d'autres  termes,   si  toutes   les 
villes  étaient,  en  principe,  villes  royales,  en  fait,  le  droit  du 
souverain   était,   dans   beaucoup   de   circonstances,  purement 
théorique,  les  chartes  de  fondation  ayant  concédé  à  des  sei- 
gneurs, à  des  évéchés,  à  des  couvents  les  avantages  pratiques 

qui  en  découlaient ''. 

}..  Lorsqu'on  lit  les  chartes  municipales,  soit  épiscopales,  soit 
impériales,  les  expressions  qu'on  y  rencontre,  de  merci  heni- 
putaie.e^v  gratia  speciali,  dono  fa^>oris,  lihertatis  nostrœ  gra- 
cia m  faci'rnus ,  induJgetnus,  donamus,  coticedimus ,  çolamus-, 
statiiimus,  ordinamus,  font  supposer  que  la  formation  du 
réo-ime  communal  doit  être  attribuée  à  un  sentiment  de  pure 

bienveillance. 

Mais  c'est  en  cette  matière  surtout  qu'il  ne  faut  pas  preudre 

s'étendait  la  propriété  du  roi.  C'était  presque  une  confiscation  à  son  profit.  Le 
diplAme  précité  de  905,  p.  283,  note  1,  montre  bien  qu'au  x'  siècle  toutes  les 
villes  étaient  des  villes  royales.  (Cf.  Heusler,  Vrsprung  der  deutschen  Stadùerf., 
p.  68-(iy.)  Les  marchands  de  Brème  soTit.  malgré  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
à  Farchevéque  de  Hambourg,  assimilés  aux  marchands  des  autres  yUles  royales 
(ceteraruni  regalium  urbium). 

.  1  0„  choisit  Roland  parce  que  c'estlui  qui,  selon  la  tradition,  portait  l'épée  et 
le-'l>ô«cliér  de  Charlemagne.  V.  Schrœder,  Die  Rolande.,     p.  2^-30  jl^J^^è//./. 

p. ^22.  '  .^  ,      . 

2  Sur  la  teneur  de  quelques  privilèges  accordés  aux  villes  au  xn»  siècle,  V. 
Arnold,  Verfassnngsgesch.  der  deutschen  Freislddte,  Tl,  p.  248  suiv.  \  .  aussi,  a 
propos' de  Strasbourg,  Kruse,  Verfa.sungsgeschichie  der  Siadt  Stratsburg,  p.  8. 
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à  la  lettre  les  formules  de  chancellerie.  Ce  ne  sont  pas  les 
chartes  qui  ont  créé  les  corporations  des  villes  ni  les  commu- 
nautés de  bourgeois.  Elles  ne  Firent  que  légaliser  des  institu- 
tions déjà  existantes.  Elles  marquèrent  surtout  la  distinction 
des  bourgeois  et  des  étrangers  en  accordant  aux  premiers  de 
nombreux  privilèges.  Ce  sont  des  traditions  et  des  coutumes 
qui  constituèrent  les  éléments  principaux  du  régime  municipal. 
C'est  môme  pour  ce  motif  que  les  constitutions  municipales 
changèrent  peu ,  parce  ({u'elles  étaient  le  fruit  de  l'expérience 
de  plusieurs  générations.  On  y  ajoutait  des  dispositions  nou- 
velles, mais  on  évitait  d'en  retrancher  quoi  que  ce  fût,  et  sur- 
tout d'en  altérer  le  texte.  Chaque  année  les  évêques  et  les 
bourgeois  prêtaient  le  serment  solennel  de  les  respecter  1. 

Au  xiii''  siècle,  on  n'avait  pas  ou])lié  le  principe  qui  faisait,  en 
théorie,  de  toutes  les  viUes  des  villes  royales.  Les  dispositions 
de  droit  pénal  contenues  dans  les  chartes  municipales  sont  par- 
ticulièrement significatives  l\  cet  égard;  il  suffira  de  repro- 
duire ici  Tun  des  diplômes  de  Frédéric  H,  de  1220,  relatifs 
à  la  ville  de  Worms  :  Pr(U'i/)i/)Ufs  (juod  si  (//fis  in  Ira  terminitm 
huiiis  j)acis  a/ifj/te/n  hlaspliemaverit —  ei,  qiiem  \>crhis  tria  le 
tract a\>it  20  solidos  et  jiidicilms  ci^>itatis  10  componat —  et  si 
pro  sua  pau porta  te  persoU^ere  non  poterit,  s>erheratus  et  tons k s 
de  ci^itate  eiiciatnr,  numpiani  re\>ersiirus.  Si  rpds  aiiteni  tiH- 
(lue m  depUaverit  vel  çerherihus  (ifjlixerit  aut  {>iilneribiis  p/aga- 
çerit,  reus  paris  Iiahealnr  et  manu  proscripfa  truncetur.  Si 
(juis  auteni  a/i(juem  occiderit  et  de  lioniicidio  conçictus  fuerity\ 
jumilus  ejus  proscrihatur.  Si  (juis  vero  alicui  hona  sua  contra 
iusticiani  abstulerit  aut  ali(pieni  intra  atrium  sue  mansionis^ 
invioJentcr  in^>aserit ,  reus  pacis  haheatur.  —  Ter  mini  autem 
liuius  pacis  protendantur  ad  u/teriores  fines  {>inearum  et  us(jue 
ad  liortos  Mezelini  et  ad  fines  communis  pascue  /)uri^ensiu/?i  et 
ad  ripam  Primnic ,  ubi  influit  in  Rlienum.  Si  (juis  autem  bur- 
i^ensium  extra  civitatem  alium  burgensem  perse (juens  in  aliquo 
tocius  imperii  loeo  contra  statut  a  huius  pacis  in(juietendo  iiwa-^ 


t> 


1.  Sur  ce  qu'étaient  les  chartes  pour  les  communes,  v.  Stouff,  Le  pouvoir  tcm-- 
portel  des  cièques  de  Baie,  p.  G5-GS. 
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serit,    liabeatur  pacis.  yiolalory  ac.si    infra    civitatem    idem 
fecisset"^.^,,  \^^  ?A\vî  e'Ai  ^\\^iS'^i'^oi\uyj  ■    '.  ■  ■■      '-- '-^ 

.Ces  dispositions  montrent  que  les  délits  commis  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  sont  regardés  comme  des  délits  commis 
dïins  les  domaines  du  roi.  Le  droit  pénal  municipal  fut  la 
contre-partie  du  droit  '  pénal  que  les  constitutions  de  paix 
(Landfrieden)  avaient  créé  pour  l'ensemble  du  pays.  Puisque  la 
croix  est  un  emblème  royal  et  que  là  où  elle  est  plantée,  là  est 
censé  se  trouver  le  roi,  toute  ville  doit  être  regardée  comme  un 
Burg  du  roi.  Le  droit  qui  s'y  applique  doit  être  celui  de  la 
Maison  royale  ;  c'est  un  asile  d\)ù  toute  violence  est  exclue  et 
qui  est  protégé  par  une  législation  plus  rigoureuse  que  la 
législation  ordinaire!    f ,  :      u  ;.  ^r^-:v■^'^■  .îf'V^a  >nw>^rnful 

Dans  le  droit  allemand  chaque  Maison  doit  jouir  de  la  paix, 
mais  la  paix  dont  bénéficie  la  Maison  royale  est  plus  fortement 
assurée  que  toute  autre.  De  même  que  le  dommage  causé  à 
un  serviteur  du  roi  est  puni  d\ine  amende  triple,  de  même  le 
délit  commis  dans  sa  Maison  entraîne  un  châtiment  plus 
sévère  ;  c'est  ainsi  que  s'explique  la  rigueur  du  droit  urbain 
comparé  à  celui  du  plat  pays  ;  c'est  que  le  marché  d'abord,  la 
ville  plus  tard  jouissent  de  la  paix  royale.  Le  Stadlfrieden  a  eu 
pour  corollaire  la  StadtfreiJieit,  comme  le  Burgfrieden  avait  eu 
pour  conséquence  la  7i«/*i,y/'e//ieiV~.  ,^\s^v^\\^    a^.v.vvj    îV> 

1.  Boos,  Urhundenbuch  der Stadt  Worms,  i.  I,  n»  12'i;  HuiUard-Brcholles,  I,  925, 
Otton  IV  avait  déjà  confirmé  en  1208  aux  citoyens  de  Worms  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  ses  prédécesseurs.  (Bôhmor-Ficker,  248;  Boos,  Vrhb. 
der  Stadt  Worms,  I,  n°  110.)  «  Ab  omni  theloneo  absoluti  sint.  »  Plus  lard,  en 
1232,  Henri  VII  confirmera  les  privilèges  accordés  par  son  père  (Huillard-Bré- 
holles,  IV.  564;  Boos,  Ukb.  d.  St.  Worms,  I,  n°  154).  Cf.  Schirrmacher,  Forschun- 
gèn'è.  d.  Gesch.,  XI,  325  ;  Dargun,  ibid.,  XIX,  353  s. 

2.  C'est, au  remarquable  travail  de  Sohm  que  j'emprunte  une  partie  de  cea 
réflexions.  V.  aussi  le  droit  municipal  de  Vienne  de  1244,  g  49  :  ....  statuimus  ut 
nullus  vinum  ungaricum  terminis  civilatis,  qui  tcrmini  vocantur  purchfriede, 
inducere  débeat  ad  vendendùm...  Bischoff,  Œstcrreichische  Stadtrecfite  und  Pri- 
vilegim,  p.  19;^.  Cf.  Meyor,  Das  Stadtrecht  von  Augsbiirg,  p.  23,  181  et  310.  Gen-, 
gler,  Deutsche  Stadtrec/ite,  p.  344  (privilège  de  1225  pour  Passau  :  ...  jus  civis 
quod  vulgariter  dicitur  purchrecht).  Le  mot  «  Burg  w  n'indique  pas  nécessaire- 
ment ime  ville  fortifiée  et  les  mots  «  bUrger,  burgensis  »  indiquent  simplement 
les  personnes  qui  sont  régies  par  le  Weichbildrecht. 
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Cette  paix  de  la  ville  [Sladifrieden)  est  aussi  appelée  paix  de 
Dieu.  Le  privilège  de  1165  pour  Medebach  '  le  déclare  expli- 
citement, >^  G  :  Qui  autem  pu^no  vel  baculo  alûjueni  percunsetit 
qiiod  sangnis  eriimpsit,  si  veraccs  liomines  siini  (iiii  dicutU  eum^ 
esse  reiim,  \>irgis  s>erherahilur  et  crlnes  ejus  ahradentiir  quia, 
pacem  Dei  {>io1avit.  Mais  cette  paix  de  Dieu  ne  doit  pas  être- 
confondue  avec  la  paix  de  Dieu  proclamée  par  TÉglise  ;  il  va 
même  des  textes  qui  opposent  nettement  GoUesfriede  ei  Durg- 
friede-.  •'>    n;!!    ,<t"»ti;l> 

Le  caractère  d'asile  reconnu  aux  villes  est  formulé  expli- 
citement dans  un  certain  nombre  de  chartes;  ou  lit,  par 
exemple,  dès  les  premiers  mots  du  droit  municipal  de  Stras.- 
bourg  :  Ad  formani  aliarum  cis>itaium  in  eo  honore  condita  est 
Argentina  ut  ouinis  Jionio,  tam  extraneus  quant  indigena y paceni 
in  ea  omni  tempore  et  ah  omnibus  habeatK  Et  le  texte  ajoute  :; 
Si  quiforis  pecca^erit  et  ob  culpe  metum  in  eam  fugerit  securus 
in  ea  inaneat ,  nu/lus  vio/e/iter  in  euni  manum  niittat.  Toute 
personne  cpii  vient  fré([uenter  le  marché,  fut-ce  même  un 
délinquant,  est  donc  sous  la  protection  de  cette  paix..  i,.^ 

Ce  caractère  d'asile  reconnu  aux  premières  villes,  non  moinS' 
que  la  création  d'un   tribunal  de   marché,    eut   pour    etlct  do. 
soustraire  le    territoire    urbain    aux    trilninaux    ordinaires    du 
pavs  ^.    C'est   le   plus   ancien   privilège  de  la  bourgeoisie    de 
n'être  justiciable  (jue  de  ses  propres  tribunaux. 

La    justice     urbaine    est    considérée    comme    une    justice ^ 

1.  Cf.  Genglor,  Deutsche  Stadtrechte,  p.  283  ;  Nitzsch,  Forschungon  zur  deutschen 
Geschichte,  t.  XXI  (1881),  p.  277  suiv.  ;  Frensdorff,  Dortmunder  Statuten  und 
Urteile  (1882),  p.  liv,  note  8.  '  '  -  •.'•)"•>'.•..«     ! 

2.  V.  Nitzsch,  art.  cit.  Cf.  Boiivalot,  Le  tiera-étal  d'après  la  charte  de  Beaumont 
et  ses  filiales  (Paris,  1884),  p.  105-106. 

3.  Urkundenbuch  der  Stadl  Slrassburg,  t.  I,   p.  467.  •^''  "^ 

4.  C'est  ce  qui  est  déclaré  nettement  par  une  sentence  d'empire,  rendue  par 
Frédéric  II,  en  1218.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  229.  Cf.  Rathgen,  Entsiehnng der  Mdrkte 
in  Deutschland,  p.  24,  p.  33;  Waitz,  Deutsche  Verfassnngsgeschichte,  VII,  p.  378 
et  390,  VIII,  p.  8;  Heusler,  Stadti>erfassung,  p.  125  suiv.;  Sacbsenspicgel,  III, 
25;  Arnold,  Frecsiàdte,  t.  I,  p.  133;  Sohm,  Die  Enlstehung  d.  deutschen  Stadtei^^-^'-^ 
sens,  p.  57  suiv.  ^'"^'^ 

Cette  organisation  judiciaire  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  qui  résulte  des 
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royale  çt  V'êcmiè^v^i^'^cn/ têtus.  Sc/iu/l/ieiss)  est' c\î-t\stigJ  ^rtmilie 
udVrtcier 'publie.  C'^st  lui  qui  représente  l'ancien  (^t^ntenier  L" 
Les  juo'es  (pii  composent  le  tribunal  municipal,  doivent  êti-c' 
propriétaires  soit  dans  la  ville  même,  soit  dans  les  limites  dû- 
territoire  soumis  au  dmit  municipal,  et  originairement  ceux- 
l^'feeids'élîii^nt  regaiiléâ'icamme  propriétaires  qui  possédaient- 
dans 'la  ville  des  pix)priét^s  ternies'  ien 'droit  urbain  ;  énWeîch^' 
/n'W  fc'est-h-dire  des  propriétés  exemptes  de  redevances  féô-' 
dales,   par  conséquent  de  véritables  alleux)  2.  Dans  certainesv 
viî'l^s,'  à'GMoghe,  par  iékfenipk,  fonctionnaient  aussi  des  tribu- 
naux fébdaux  iLehngerirhtc^qni  jugeaient  les  cpiestions  rela-' 
tives'h  k  propriété  foncière  non  communale  3.  La  plupart  des' 
ouvrier»  et  artisans  ne  relevaient  pas  du  droit  municipal,  mais 
du  Jus  curiœ  (Hofrecht),  ce  qui  les  empêchait  de  figurer  comme 
iuffes  dans  les  tribunaux  municipaux^;  ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
xwi*'  siècle  que  ce  principe  sera  modihé.     \  >^'^- -    a^  -     .\  •    v 
■nSons   étudier  ici   la   compétence  et  le  fonctionnement  des 
tribunaux  municipaux  ^  il  importe  de  constater  que  leur  ori-j 
o-ine   étant   une  juridiction  de  marché,  ils   étaient   essentiel-'^ 
lement  compétents  en  matière  commerciale  let  de  pohce  ;  c'est 
à  la  longue  que  leurs  pouvoirs  s'étaient  accrus  et  qu'ils  avaient 
acquis  <!ertain8  droits  de  juridiction  gracieuse  et  une  compé^^ 
tence  étendue   sur  les    questions  immobilièrps  et  les  afTiiiresI 

znr.n»idrn  et»i(|uiq  ft-if.   >i>  -Ji^]-    li  i'.i  >m^  'i 
concessions  d'immunité.  Mais  le  tribunal  du  seigneur  iinmunîste  reste,  malgré 
l'immunité,  un  tribunal  particulier.   Au  contraire,  les    domaines  du  roi   et  les 
bâtiments  ecclésiastiques,  au  profit  desquels  existait  un  droit  d'asile,  étaient  en 
dehors  de  l'organisation  judiciaire  normale.  La  liberté  particulière  dont  »!»  jouis-^ 
saienl  était  d'oilleurs  quelquefois  appelée  immunité.  "''-• 

1.  L'écoutètc  est  le  juge  normal  de  la  ville;  il  est  appelé  quelquefois  aussi 
trlbunusetaoïlnmnn.  Il  parait  répondre  au  cenlenier  de  l'organisation  franque. 

2.  C  est  parmi  eux  que  se  formèrent  les  grandes  familles,  les  Erbgesessenen  de 
la  ville,  qui  donnèrent  naissance  à  une  sorte  de  paUiciat.  V.  Sohm,  Die  Entste- 
hu,uç  des  deutschen  Stiidte^vesens,\^.^'è,noXe^S.  "^-^n  '^-^ii^-*^^- 

'à\  GtJbbers,  Zeitschrift  der  Sui'igny  Stiftung.  Gcrm.  Abtk.,  t.  IV,  p.  176.  Cfrni 
Below,  Zur  Entstehung der  Stadt.'erfassnng.  p.  202  suiv.     ï  .ti:  .q  ,«s^«nW».i.i■.U  iv» 

felV  UoYS  Schuke,  Urkundenbuch  der  SiaiU  Strassburg,  t.  111,  p;'tO-ll,  et 
ZeiUcMritt  /.  d.  Gesch.  des  O^.r.Aem.,  Neue  Folge,  t.  V,  p.  164,  Cf.  Scbrœder,--' 

Rechtsgeschichte,  p.  o9/.  <  ^»  n 

^,  On  peut  à  cet  égard  consulter  Sobm,  op.  cil,,  p.  71  suiv.     J.,uxis^io  9tî.>J 
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ciliniiicllcs  ;  hmlclois,  hlcn  «[iic  l<'s  villes  riisscut  comparai)!!»» 
à  (l.'s  u  (Icincnircs  du  roi  »,  la  haiilr  juslirr  leur  liil  ru  oénrial 
irliis^M'.  Cr  priiK'ijX'  rsl  ronnrilcMncnl  proclann'  clans  mio  sen- 
tence crenipire,  de  121  S,  ainsi  eonene  :  Qiiod  si  forte  nlivui  pcr 
cirothocdin   noslrani  ro/ilii/crimus  for/t/n  (immalc  vcl  septinia- 

iiale (jKod  cornes  a  lit  dliiis  jiidc.v   a/ii/nis  illiiis  /)roçinciîc 

non  deheat  Ullc  hdhcrc  jiirisdictioncni  s'cl  d/ii/nani  potcstatem 
piiniendi  nialeficia.  Scd  si  forte  liUro  s>el  fur  s>el  aliiis  niale ficus 
fuerit  condenijjndtus.  coiniti  sis>e  judici  pro^dnciali  de  loco  illo 
erit  presentundiis  al  sententie  in  eu  m  lu  te  executioneniK    \a\ 
juridielion  erindnell.»  esl  donc,  aux  termes  de  celle  sentence, 
réservée  au    Landiicrichl .   C'esl  sous   le  rèono  de  Frédéric  II 
({ue  celte  opposition   entre  les  justices  municipales  et  provin- 
ciales perdra  son  importance.  Le  tribunal  du  seionour  loiicier 
remplacera,  en  <'(ret,de  plus  en  plus  celui  du  comte,  el  beaucoup 
de  villes  réussiront   à  ac(iuérir  pour  elles-mêmes  la  souverai- 
neté territoriale  et  les  droits  (y  compris  les  droits  de  justice) 
qui  eussent  du  appartenir  soit  au   roi,  soit  au  seigneur.  Aussi 
les  juridictions  municipales  deviendront-elles  peu  à  peu  com- 
pétentes, même  en  matière  criminelle. 

A  coté  du  tribunal  municipal,  il  faut  mentionner  le  «  conseil 
de  ville  »  {consi/iiim  cii'itutis,  Sfudtnif/i  ([ui  paraît  s^n'ganiser 
partout  et  cpii  icmonle  peut-être  dans  (picl([nes  villes  jus- 
(urau  \i'"  siècle;  mais  c'est  surtout  une  institution  du  xiii''; 
ainsi  on  ne  le  voit  [)as  lonctionner  à  Cologne  avant  1242^';  le 
diplôme  déjà  cité  concernant  Medebach  mentionne  pour  cette 
ville  rexistence  de  conseillers  {Consu/es),  dès  [[G3K  L'organi- 
sation de  ces  conseils  de  ville,  composés  babiluellement  de 
douze  membres  élus  à  vie,  se  rattache  étroitement  à  celle  des 
tribunaux  municipaux;  ils  ont  recueilli  une  partie  des  attribu- 
tions  de    Técoutète,    par   exemi)le,    celles   qui    concernent    les 


1.  Mon.  Germ.,  LL.  Il,  p.  229. 

2.  Enncu  und  Eclccrtz,  Quelten  dcr  Gcscliicliti'  dcr  Sladt  Koln,  II,  229.  Cf.  Hegel, 

Stàdte  und  Gilden,  t.  II,  p.  330. 

3.  Gc^^^\GV,  Deutsche  Stadtreclile,\^.  2«'i.  Cf.  v.  \]o]ow,  lùUsiehunif  der  Stadlge- 
meindc,  p.  100;  Kuhne,  Ursj»iung... ,  p.  297. 
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poids  el  mesures  et  la  surveillance  des  objets  d'alimentation'. 
Dans  (pielques  villes  ils  deviennent  fort  importants,  à  Cologne 
notamment  où,  sous  le  nom  de  Richerzec/ie ,  ils  jouèrent  un 
rôle  considérable  au  xiii^'  siècle  K  Les  conseillers  voulurent 
être  plus  d'une  lois  les  maîtres  dans  les  villes  et  lurent  ordi- 
nairement les  champions  de  l'autonomie. 

Il  faut  enfin  signaler  partout  où  il  y  avait  un  évêque , 
l'existence  d'un  conseil  épiscopal  comprenant  l'évêque ,  les 
chanoines  de  son  chapitre,  et  les  notables  (ou  les  plus  riches); 
il  semble,  d'ailleurs,  que  ce  conseil  épiscopal  se  soit  maintes 
fois  conlondn  avec  le  conseil  de  ville  lui-même  qu'on  se  bor- 
nait à  modifier  par  l'adjonction  de  quelques  chanoines 3. 

On  peut,  en  somme,  distinguer  trois  étapes  dans  l'histoire 
du  développement  des  villes.  A  la  première  correspond  la  for- 
mation du  Weichhildrecht  :  c'est  surtout  à  cette  époque  que 
s'alfirme  l'autorité  du  roi  et  celle  des  seigneurs  (laïques  ou 
ecclésiastiques).  Il  semble  qu'il  y  ait  alors  dans  les  villes  deux 
communes  parallèles  :  l'une,  qui  repose  sur  l'immunité,  com- 
prend les  llintersassen  du  seigneur  et  échappe  presque  com- 

1.  Heuslor,  Urspmnsrder  StadU>erf.,x>.  153  s.  ;  Arnold,  Freîstadte,  I,  p.  407,  109. 

2.  Kruse,  Zeltschrift  d.  Sarii^nij  Stiftunir.  Gennanislische  Ahtheitung,  t.  IX 
(1890)  p.  201.  Il  ne  parait  toutefois  avoir  fonctionné  rcgulièronicnt  qu'après  1250. 
V.  Hegel,  Chronikcndcrdcutschen  Stàdte,  t.  XIV,  p.  r.ix  et  i.xin.  Ce  sont  ordinai- 
rement les  fonctionnaires  judiciaires,  en  particulier  lécoutète,  qui  figurent  à  la 
tète  de  ce  conseil.  Strassburger  i'rkundenbuc/,,  t.  I,  n»  144.  Cf.  Sohm,  Die  Ent- 
stcliun<rd.  deutschen  Stddteivesens,p.  100, note  150;  Ennen  etEckertz,  t.  II,  p.  391. 

3  \.  Stouff,  Le  pouvoir  temporel  des  ci^é/ues  de  Bâte,  t.  I,  p.  53  et  suiv.  L  im- 
portance du  rôle  des  cvèques  se  manifeste  surtout  par  le  droit  qui  leur  est 
reconnu  de  nommer  les  fonctionnaires.  Les  statuts  de  Strasbourg  portent,  art.  5  : 
Omnes  magistratus  luiius  civitatis  ad  episcopi  speclant  potestatem,  ita  quod  vel 
ipsemetcos  instiluet  vel  iUi  quos  ipse  slatuit.  Cf.  Kruse,  op.  cit.,  p.  10  s.,  et  les 
dii)lùmes  duxii"  siècle  cités  par  lui.  , 

Il  y  eut  dans  la  seconde  moitié  du  xii^  siècle  beaucoup  de  récriminations  diri- 
gées contre  les  fonctionnaires  des  seigneurs.  (Scultetus,  prœfectus,  causidicus. 
index,  telonearius,  magister  monet».)  V.  le  plus  ancien  droit  d'Augsbourg  de 
U56.  Mon.  Boica,  t.  XXIX,  1-  partie,  p.  327.  Cf.  Gaupp,  StadreclUe.  Introd. 
p  xxxn.  Les  villes  aspirent  de  plus  en  plus  ù  accroître  leur  autonomie,  mais, 
au  fond,  en  dépit  de  certaines  aspirations  démocratiques  ,  c  est  une  organisation 
aristocratique  qui  prévaut. 
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plètenient  à  la  juridiction  impériale;  l'autre,  ((ui  ost  adminis- 
trée au  contraire  par  des  fonctionnaires  du  roi. 
^.    A  la  seconde  étape  correspond  la  formai ioii  de  ,coi|^eil^Jrè!^ 
arist()crali(iues  ([ui  cherchent  à  concpiérir  uiu^  part  importante 
de  la  souveraineté. 

La   troisième   nous    montre   Torganisme   municipal    pénétré 
de  plus  en  plus  par  les  corj)orations.  ni 

Ces  deux  dernières  étapes  nous  font  assister  a  l'a  forMatloîl 
d'une    sorte   de    patriciat    composé    de   familles   {Geschlccliter) 
ayant    à    la    fois    des    propriétés    urbaines    et    dés    proprîétéé 
rurales  et  exerçant  une  sorte  de  miimlijini  sût  les  autres  clhàsés 
d'habitants.  Ces  patriciens  descendaient   d'anciehiiesTamllleé 
libres   [altfreien)  arrivées  peu   à   peu   à  une  situation  prépon- 
dérante ;  ils  étaient  devenus  des  citoyens  dans  lé  sens  le  plus 
complet  du  nim.  Sans  être  eux-mêmes  i^riârchandsj'H'^âvàîeni'èii 
tirer  parti  des  progrès  du  commerce  et  sVtaient' constituës^ert 
corporations  privilégiées  [Ziiufte),  qu'animait  un  esprit  d'exclu- 
sivisme très  étroit.  Ainsi,  à  Cologne,  on  trouve  ,  dès  le   coni- 
mencériient  du  xiii''  siècle,  le  RicherzecUeit,  \xmô)ci  aes"nc'he's; 
divisée  elle-même  en  plusieurs  associations  dont  la  pliis  îiîipor- 
tante  était  la  confrérie  des  échevins  [Schocf]cnbrri(lcrsch(if\  ')• 
AMayènce,  on  trouve  l'association  dés  anciens  du  jaiclin  zbolo- 
gique  [die  Âlten  i>om    TJnêr^^arté n)innsi  appelés   du^nbrii  de 
l'endroit  où  ils  se  réunissaient.  A  Spire  et  dans  d'auVre'é  vïïlèi 
encore,  Strasbourg,  Francfort,  etc.,  côs  palricierts  apparaissent 
comlrie  les  Véritables  maîtres  de  la  ville;  ils  forment  des  asso- 
ciations puissantes  auxquelles   on   d(^niiè  \é'1iom'de   PrèunS- 
schrifien.  A  coté  d'eux,  on  tro'iVvé  les  Beîsassèn';  tli'  sôm  c4^x 
qui  habitent  la  ville  saris'^  être  propriétaires  ou  du  moîiis'àa'hà 
avoir  leur  part  dans  les  propriétés  communales! 'C'è  s6nt  dés 
bWtVfgeois  d^un  fan*^'i^fëi^ieiir,itthî^^^ 
grouper   en  associations  et   qUi    arriveront   a    conquérir  liiié 

situation  assez  consiaerable.  ' 

r'tli'i  fi  'iTulh.  îii(|  '»(!!'>ri!  I  >  'dli/  »;l    »b  ••r.ilirt  Inol  iim  hdiHpMj  •;! 

-i'Fr.ncn  ^')-,  -ira   .o')fv»MZo'l   "L   i-iiMî^vnq   •»!>  ')'idrirori  binr»«4   nu 
1.  Ennen  und  Eckertz,  Que/len  der  Geschichte  der  Stadt  Koln,  I,  330;  II,  391. 
Cf.  Kruse,  Die  Këlaer  Riche rzeclie.  Westd.  Zeitschrift,  II,  172  et  suiv.  ^     , 
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1      u.\ 


Les  constatations  auxquelles  conduit  l'étude  de  la  situation 
4^?.yflM?.^^^^P'¥W^^Ç^^^^*  du  xni«  siècle  sont  si  variées  qu'une 
généralisation  n^^v^  possible,  çt, qu'on  ne  peut  étendre 
au,  pays  entier  les   conséquences  que   çà  .^t  Ij»  on, doit  tirer 
locriquement  des  f\iits  observés.  L'organisation  municipale  de 
^^.époqi^l^  ,^e,  r^ssem|dm     guère   à  celle  d'aujourd'hui;  on 
n'avait  aucunement  le  goût  de  la  régularitç  politique  et  admw 
nistra^ive  ï  les  institutions  municipales  n'étai^ut  pas  alorsd^ 
cirait  commun  jles  groupes  qui  en  jouissaient  étaient  des  socié- 
tés  privilégiées  çyoutaut  des  garanties  spéciales,  d'une  réelle 
eOlcacit^'aux'gariinties  générales  .Résultant  des  mœurs ,  des 
usages,,  des  coutumes  ou  des,loîy,  sans  doute  on  pe^^t  relever 
de  bonne  heure  certaines  institutions  analogues  se  révélant  par 
dçs'  i|>ai^i(^statiç)ns  intéressantes,  telles,  que  l'organisation  des 
paroisses  iv  M^?!.çn  réalité  le ^,>^ille s  apparaipsent^  .au  point  de 
vue  politique  et  administratif,  comme  ayaut  çhî^cuneune  çon- 
.stîtution  particulière  qui  a  subi  l'influence  du  temps  où  elle  a 
étp,étab^^,,,  des^évèneme^      qui  ont  présidé  à  sa  naissance,  ou 
des  épreuves  qu'elle  î^  traversées,,.  ,.,.,.,  j  ?       -^      •      ;.. 

^^Au  commencement  du  xiii«  siècle,  une. ^vUle,  allemande  se 
présente  en  somme  avec  trois  caractères  principaux  :  1^  ce 
doit^re  un  marché  ;  2^  il  doit  y  avoir,  sinon  des  remparts, 
au  moins  un  mur  ■d:fiuceiftte  en  dedaiip.  duquel  les  habitants 
trouyent  abri  et  sécurité  j^^Vil. doit  y  avoir  une  juridiction 
particulière.  Lerégime  municipal  qui  repose  sur  ce  triple 
fî^r^^^^^^^^  ^^^"^  éléments  :  1«  un  cer- 

tain m>mi3re  de  corporations  locales  qui  fiiiireut  par  embrasser 
la  population  tout  entière  de  la  ville  et  même  par  attirer  h  elles 
un  erand  nombre  de  paysans;  T  l'exercice,  par  ces  corpora- 

1.  V.  par  exemple  Liesegang,  Die  Sondergemeinden  Kolns  (I880). 
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lions,  (le  la  plii[);ul  dc^s  droits  de  soiivcrainrl»'.  Va\  Alloinap^no 
coniine  en  Fiance,  lo  dévolo[)ponienl  (l(*s  villes  a  en  ponr  ellet 
(rinti'odnlre  celles-el  dans  les  cadres  féodaux;  les  bouroeois 
peuvent  être  regardés  coninn»  les  seigneurs  des  villes.  Mais 
dans  rintérieur  de  ces  villes  l'état  et  la  capacité  personnelle 
des  habitants  olFrent  pres([ne  anlant  de  diderences  et  de  gra- 
dations que  dans  le  reste  du  pays. 

Au  premier  rang  des  habitants  figuraient  les  grands  pro- 
priétaires dont  les  demeures  étaient  fortifiées  et  qui  formaient 
l'aristocratie  de  la  ville  '.  Après  eux  venaient  les  bourgeois, 
orifrinairement  libres,  demeurant  soit  dans  des  maisons  qui 
leur  appartenaient,  soit  dans  des  maisons  assujetties  au  paie- 
ment d'un  cens  :  ils  concentraient  entre  leurs  mains  le  haut 
commerce-.  La  haute  bouigeoisie ,  composée  de  ceux  (jue  les 
chroniques  appellent  optimales,  nohi/es ,  dhites ,  principes^ 
majores,  potentiores,  forliores,  se  composait  surtout  des  mem- 
bres des  familles  anciennement  libres.  On  commençait,  au 
xiii''  siècle,  à  les  opposer  aux  corporations  de  gens  de  métier. 

liCS  tributaires,  soumis  à  une  sorte  de  capilation,  étaient 
des  hommes  libres  asti'eints  l\  certaines  corvées  au  profit  d'une 
église  ou  d'un  couvent  pour  la  protection  dont  ils  jouissaient. 
Beaucoup  d'entre  eux  faisaient  le  commerce  de  détail  ou  exer- 
çaient divers  métiers. 

La  plus  grande  partie  des  habitants  se  compose  d'artisans 
demi-libres  (l[(vri^en),  de  ministériels  ([ui  pouvaient  s'élever 
au  rang  de  chevaliers  {liitlerhin'tî^e)  et  de  maichands  libres 
groupés  en  associations;  il  y  a,  en  outre,  un  ceitain  nombre 
de  paysans  payant  divers   cens  [Freizinser)  ;  c'étaient  ordinai- 


1.  Seuls  les  patriciens  et  les  boiirg-eois  purent  d'abord  fortifier  leurs  demeures. 
Mais  on  en  vint  peu  à  peu  à  cxig-er  1  autorisation  de  l'empereur,  do  l'évèque  ou 
du  seig-neur,  selon  que  la  ville  était  impériale,  épisoopale  ou   seig^neuriale.   Le» 
principe  est  déjà  reconnu  par  Frédéric  I'''  au  Rcichstag  de  Gelnhausen. 

2.  V.  comment  les  hoiirj^eois  supplantent  les  clercs.  Ces.  Ilelsteih.  Dial.  fl, 
31  et  3'.;  Mlttrlrh.  Vhh. ,  H,  3  a  (dijd.  de  1213);  III,  r,()2  (dipl.  de  1237).  Cf. 
Waitz.  VIII,  238.  Les  statuts  synodaux  de  Trêves  de  1238  interdisent  aux  clercs 
les  opérations  commerciales  :  omncm  neg-otialioncm  clericis  inhibemus  benefi- 
ciatis  vel  in  sacris  ordinibus  conslitutis. 
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rement  les  descendants  des  habitants  primitifs  de  la  localité 
avant  que  celle-ci  lut  devenue  nne  ville.  Quelques-uns  venaient 
du  dehors  pour  jouir  des  avantages  que  procurait  la  résidence 
de  la  ville  même.  Des  paysans,  dont  les  biens  étaient  situés 
dans  la  banlieue,  y  avaient  souvent  transporté  leur  domicile 
et  leur  exploitation  principale,  et  cultivaient  depuis  là  leurs 
champs.  C'est  pour  ce  motif  cpie  les  banlieues  de  cette  époque 
sont  parfois  si  étendues  et  que  les  villes  ont  absorbé  un  certain 
nombre  de  villages  des  alentours. 

Malo-ré  la  diversité  des  conditions  juridiques  et  sociales, 
toute  cette  population  urbaine  formait  cependant  un  tout,  une 
«commune  »  douée  d'unité,  dont  tous  les  membres  jouissaient 
des  mêmes  avantages  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  la 
sécurité.  C'est  ce  lien  qui  a  fini  par  eiï\icer  peu  à  peu  les  diffé- 
rences de  classe  et  par  élever  la  condition  des  «  dépendants  ». 
Les  membres  des  corporations  cherchaient  à  conserver  pour 
eux-mêmes  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  récoulement 
de  certains  produits.  Mais  ils  restaient  soumis  à  la  surveil- 
lance de  Lautorité  communale  qui  jugeait,  au  moins  en  der- 
nier ressort,  les  délits  commis  par  les  associés  et  qui  interve- 
nait pour  réglementer  la  législation  industrielle  et  la  police 
des  métiers,  la  répression  des  falsilications  et  l'établissement 
de  certaines  taxes.    La    corporation    agissait    librement    pour 

tout  le  reste. 

De  même  (jue  les  hommes  d'un  métier  s'associaient  en  cor- 
porations, de  même  toutes  les  corporations  d'une  vlU<  quel- 
(piefois  d'une  contrée,  s'unissaient  entre  elles.  L'union  était 
plus  (m  moins  effective  :  il  n'y  avait  pas  de  constitution  géné- 
rale écrite,  funite  du  droit  s'était  peu  à  peu  établie  par  le 
développement  de  règles  traditionnelles,  sans  intervention  du 

législateur. 

Mais  il  est  dillicile  de  dire  quelle  est  la  part  d'autorité  qui 
revenait  à  chaciue  catégorie  d'h.abitants  dans  le,  gouvernement 

miimeipal. 

Les  patriciens,  les  nobles,  les  meml)res  de  la  haute  bour- 
geoisie   et    aussi   cpielques   ministériels   se    prétendaient  seuls 
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bmWgeôis  ;  lis:  f  evendlquaiont  pour  eux  seuls  le  droit 'd»e  fi^ii- 
tër  dans  les  conseils  et  magistratures  de  la  cit^.  ''  ^'-''^^  =' 

^^'  Mais  au  dessous  dos  proprif^tairos  libres,  les  artisans  et  les 
gens  de  petit  métier,  tenus  d'abord  dans  une  espèce  de  clien- 
tèle par  les  nobles  et  les  membres  des  associations  sup^érieiires 
des  marchands,  avaient  peu  à  peu  grandi.  Ils  avaient  dêjii  formé 
des  corporations  [Z/in/fe)  organisées  en  compagnonnages 
puissants.  Ils  voulaient  sortir  de  tutelle,  et  demandaient  surtout 
h  être  représentés  dans  les  conseils  de  la  bourgeoisie.  Pour 
contl'ebalancer  les  associations  trop  puissantes  des  marcliandîi, 
les  seigneurs  i'avorisèrent  [)lus  d'une  lois  les  corporations  d'ar- 
tisans^. Dès  le  commencement  du  xm*^  siècle,  on  voit  appa- 
raître des  ligues.  Mais  c'est  en  1241  seulement  qu'où' peut  pla- 
cer avec  certitude  les  origines  de  la  Hanse  et  il  faudrait  sortir 
du  rètrne  de  Frédéric  II  pour  suivre  ce  mouvement'^!    <<'ni'Hr;> 

A  l'avènement  de  Frédéric  II ,  il  y  avait  quatre  espèces,  de 
villes  :  les  villes  épiscopales,  les  villes  du  domaine  royal!,, les 
villes  dépendant  des  seigneurs,  et  les  villes  libres.  Dans, les 
villes  épiscopales,  la  conduite  de»  alfaiies  publicpies  apparte- 
nait aux  bourgeois  sous  la  survcilluuce  de,  fouclionaiiircii  chai;gés 
par  l'évèque  de  maintenir  ses  droits.  La  majorité  de  la  popu- 
lation se  composait  de  serfs  de  l'évèché  ])lacés  sous  les  <;)rdr<}s 
d'odiciers  particuliers.  Les  prétentions  de  la  royauté  ;i  la  pos- 
session de  toutes  les  terres  d'éeiUp  niçitaient  Qe^,viII<jS;  dans 
une  dépendance  étroite  de  la  couronue^.nl  ^  tlli/  /au.  h\n\il) 
..:  Les  villes  impériale»  étaient  suilout  celles  ,qui  3'étaien|t 
formées  autour  des  résidences  rovales  et  des  endroits  fortitiég 
par  les  empereurs.  Les  habitants  de  ces.vitl^'s  étaient  eu  maj^)- 
rilé  dos  hommes  libres,  placés; sous  l'autorité  d'oflTiciers  iu)p,é- 
riiiux,  d'avoués  d'enjptr/e,  .[Reichsvirgte]  ou  d'écoulètoi»  ([/fw//r 
svJiultheisiycn)  iXYiwù^rS^^  , grands  pouvi)ivs  j^idiciairqs  et  .admir 

]^-)    î.     i.i       'i;i,.;    '       '■    -■■;    '  ;.  •  :  Il  i  ti< ,  ■ .  .    --   ■'■••     ''T    ''niy    'J    ■  •  !  ■  ■  i  ■  i  m!   •- ■•  i' 

1.  Sur  le  régime  primitif  des  corporations  d'artisuns,  v.  Stoufl',  op.  cit.,  p.  lOf» 

2.  Sur  le  prog-rès  rapide  des  ligues  et  spéciûlement  de  la  ligue  des  villes  rhé- 
nanes, au  milieu  du  xiir  siècle,  v,  iS'itzsch,  Deutsche  Studicn,  p.  190-101,  d.  1,94- 
190.  ' 
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i?,ist.ratîifs.  Les  villes  impériales  étaient  peu  nombreuses  dans 
le  nord  de  l'Allemagne,  où  les  domaines  de  la  couronne  étaient 
^noins  pousidérablesi. tandis  que  dans  le  sud,  il  y  en  avait  un 
grapd  nombre.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  empereurs 
prétendaient  exercer  des  droits  de  juridiction  même  dans 
des  villes  qui  n'étaient  pas  impériales  et  appartenaient  à  des 
princes.  Ainsi,  en  1215,  Frédéric  II  appelle  les  habitants  de 
,lii  ville  de  Wangen  dans  l'AUgau  «  ses  bourgeois  »  bien  qu'il 
n'eût  sur  cette  ville  que  les  droits  d'avouerie  et  non  ceux  de  la 
propriété  foncière'^.  Il  cherche  à  transformer  en  villes  impé- 
riales les  villes   dont  les    empereurs   étaient  simplement    les 

avoués. 

H.liqft  villes   seigneuriales   (appelées   quelquefois    Territorial- 

^tiedtc)   étaient   placées  sous  la   souveraineté  directe   des  sei- 
gneurs. Beaucoup  d'entre  elles  étaient  d'anciens  villages  forti- 
fiés depuis  l'époque  où  les  seigneurs  avaient  obtenu  ou  s'étaient 
rtrrogé  le   droit  d'avoir  des  places  fortes   sur  leur   territoire. 
L'administration  et  la  justice  y  étaient  confiées  ii  un  juge  sei- 
gneurial.  Mais  quelcplefois  aussi  ces  droits  étaient  vendus  ou 
concédés  à    la   ville    elle-même;    au    surplus    certaines    villes 
impériales  oit   épiscopales  ne   différaient  guère  des  villes  sei- 
gneuriales.   C'étaient  celles  où   les    fonctions    administratives 
avaient  été  confiées  à  un  avoué  puissant  qui  avait  su  rendre  sa 
chaage   héréditaire.  Le  rachat  des  avoueries  par  les  villes  fut 
-Hiv'gi-and  progrès  pour  elles  dans  la  voie  de  l'indépendance. 
Quant  aux  villes  libres,  elles  étaient  peu  nombreuses.  On  ne 
ipe\1f -citer  que  Cologne,  Mayence,  Worms,  Spire,  Strasbourg, 
Bâle  et  Katisbonne  (?)  Elles^i'étaient  pas  villes  d'empire  parce 
qil^1'ëmjïer<*iir  n'i'nlervenait  cpie  très  indirectement  dans  leur 
gomveniement  intérieur.  Klles  n'étaient  pas  villes  épiscopales, 
bien  V(ue  toutes  fussent  «ièges  d'évèchés,  parce   que  la  sou- 
vertnneté  de  l'^vèque  n'y  était  pas  reconnue.  Ce  sont  elles  qui 
ressemblent  le  plus  aux  cités  républicaines  de  lltalie.  Et  il  est 

.  1.  Citons  cependant  Aix-la-Chapelle,  Dorlmund,  Goslar,  Nordhausen,  Mulhau- 

seu,  LUbecK.  •    ,  , 

'   2.  Baumann,  Gcschcchte  des  Allgàiis,  I,  p.  326. 
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a  remarquer  que  toutes  ont  des  souvenirs  de  l'époque  romaine  ; 
toutes  sont  aussi  dans  une  situation  géographique  remarquable. 
L'administration  intérieure  de  toutes  ces  villes  est  loin  d'être 
identi(iue.  On  peut  dire  seulement  d'une  faeon  générale  qu'il 
faut  distinguer  les  aflaires  qui  intéressent  l'empereur,  l'évèque 
ou  le  seigneur,  de  eelles  qui  sont  proprement  municipales  et 
sont  réglées  par  un  collège  d'échevins  préside  pjn-  un  bourg- 
mestre [magister  cwium,  Burgcnneisler)  qui  représente  les  inté- 
rêts de  la  cité. 


m. 


poLiTiQUi:   ni:  fhkdéiuc   ii  a  l'k(;aiid  des  villes. 


Il   convient  d'abord  d'indl([uer  brièvement   quelle   a  été  la 
politique  générale  des  [)rtHlécesseurs  de  Frédéric. 

Sans  insister  sur  la  conduite  assez  obscure  dOtton  le  Grand 
et  de  Henri  11,  qui  peut-être  comprirent  déjà  que  les  villes  pou- 
vaient devenir  ])our  rAlleningne  une  source  de  richesses,  on 
peut  alUrmer  (pie  ce  l'ut  la  lutte  entre  Grégoire  Vil  et  Henri  IV 
(îui  tut  pour  elles  l'occasion   d'un  véritable  essor.  Abandonné 
par  les  seigneurs  ((ui  pour  1;«  [)iupart  s'étaient  alliés  \\  h\  c(mr 
de  Rome,  Henri  IV  tenta  de  s'appuyer   sur  les   couches  infé- 
rieures de  la  population,    spécialement  sur    les  villes  qui   lui 
accordèrent    d'importants    secours,    faisant   preuve    dans   plu- 
sieurs   circonstancc^s  d'une    gramh»    fidélité   et    d'un    véritable 
esprit   de    sacrifice.    L'empereur   accorda    à   celles   dont    il   ont 
particulièrement  à  se  louer  iMayence,  Worms,  Spire)  divers 
privilèges   f[ui   furent   le   fondement  de   hmr   importance   et   le 
point  de  départ  de  leur  progrès.       ii-j;;»   uu.:    ;i'    )ilij;.j 

Mais  le  développem.Mit  des  villes  fut  souvent  enti'avé  par  les 
grands  qui  virent  en  elles  une  puissance  rivale  de  la  leur. 
Aussi  les  privilèges  conférés  par  les  empereurs  furent-ils  para- 
lysés ou  restreints  par  les  seigneurs,  surtout  aux  épo([ues  où 
le  pouvoir  central  fut  moins  puissant.  Sinds  les  princes  ecclé- 
siasticiues  favorisèrent  quelquefois  la  prospérité  de  leurs  cités 
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épiscopales   et  cherchèrent  à  y  déveh>pper  l'inaustrie   et   le 

commerce.  Les  luttes  entre  la  féodalité  laïque  et  la  leodahe 

ecclésiastique  furent  en  outre  pour  les  bourgeois  1  occasion  de 

onquérir  diverses  libertés.  Les  croisades  eurent  une  .niluence 

Te»  euse  à  cet  égard  :  si  les  villes  dÂllemagne  n'en  tirèrent 

"^directement  parti,  elles  en  profitèrent  indirectement  par 

les  relations  qui  s'établirent  avec  les  villes  italiennes  dont  les 

pèlerinages  et  les  passages  de  troupes  avaient  accru  1  ijor- 

t'ince  1 

"  C'est  h  l'avènement  de  la  maison  de  Hohenstaufen  que  leur 

situation  commence  à  grandir,  et  Conrad  III  semble  anime  de 

bienveillance  à  leur  égards  ,     •     v.     i 

Mais,  en  somme,  jusqu'au  règne  de  Frédéric  Barberouss, 

elles  n'ont  pas  encore  de  situation  politique.  C  est  par  suite 
de  circonstances  fortuites,  par  suite  surtout  des  avantages  de 
leur  position  géographique  que  quelques-unes  ouent  un  cer- 
„in  rôle.  Les  seigneurs  paraissent  en  général  hostile  aux 
..norts  des  bourgeois,  dédaigneux  à  l'égard  d  artisans,  et  tre 
,...,tés  à  persécuter  les  marchands  malgré  1  utilité  que  ceux-u 
valent  pour  eux.  Rien  ne  fait  encore  pressentir  le  rôle  cons,- 
d'able  que  les  villes  devaient  jouer  bientôt  dans  1  histoire  du 

i3avs  ''  1 

Frédéric  1-,  rendu  défiant  par   ses  longues  luttas  avec   les 

Lombards,  se  montra  tout  d'abord  hostile  ^^^^ ^^'^^^^^^ 
sa  conduite  i,  l'égard  de  Mayence  et  d  Ltrecht  en  est  . 
preuve.  Mais  comprenant  bientôt  toute  l  importance  que  le 
développeniont  du  commerce  et  de  lindustr.e  pouvait  avoir 
,„„.,  ,,;  prospérité  générale  de  l'empire  espérant  se  faire  b.eu 
'  ,ver  les   faveurs  qu'il   accorderaU,   il   muUq.lia.  pendan      a. 

1.  nnlie  de  son  rècme,  les  privilèges.  Peut-être  voulut- 
seconde  paitie  ae  son  ii„>"^>  *^    ..        .  ,     .  •       •»    Ho....i  VI 
il  auBsi  rivaliser  de  générosité  avec  Henri  le  L.on^.  Henu  \L 

.ï.^-  rs^r  «"-----  -/««"«.."-^-^  -  -'-- 


'^f^W^- 
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nirtifis  libérh!,  h'hccôVdh  nM  villes  que  dé  qui!  ne  crut  pou- 
voir  leur  rofuser;  toltt  Ce  qU  on  peut  dire,  c  eèt  qu  i!  na  pas 
entravé  leur  développement''.  Les  luttes  de  Pliillj)|)e  de  Soua^é 
H'  d'Olton  de  Brunswick  lurent  pour  elles  l'occasion  âe  nou- 
veaux profrrès.  Leur  îfppuî  était  déjà  chose  sV  priécieùse  qiie 
s  deux  adversaires  tenaient  .orand  compte  de  leur  malveil- 


les 

lance  oti  de  leur  bon  vouloir.  Ainsi  Colo^rne  eët  une  véritable 
puissance  î  c'est; le  principal  soutien  du  parti  d'Oltôh  eïj  âpres 
la  victoire  «é'  Philippe,  celiii-cî  A'bs'e  Aï'  la  cKatîer,  m  lui' refii- 
rer  la  confirmation  de  feesiinciens  privilégies-. 

11  est  bien  dilïicile  de  dire  d'une  façon  absolue  ce  qu  ont  été 
léè  iritentions  de  Frédéric  II  a  Fégard  des  villes.  Cést'  selon 
\k  cirbonkàftcês  fjiiMl'agit;  sôût'enant'tanto^e^  viUes  contre 
les  seionours,  taiit^t  les  seigneurs  contre  les  villes,  rai'mî'  lés 
hi^torienô  de  cette  époque  lés  uns  Croièht'pouvoir  raccuser 
d'hostilité  eh' invoquant  surtout  les  diplômes  du  premiei^  sej(^ur 
de  Frédéric  en  Allemagne  et  sa  conduite  à  l'égard  de  Worms 
et  Ravenne^.  D'autres  disent  que  cette  hostilité  se  borna  aux 
villes  épiscopales.  Au  commencement  de  son  règne,  Frédéric  II 
a]t^;^it^b(espj^^de.s,évj^q^ei?,,  allemands  qui  étuiieut  les.  soutiens 
principaux  de  son  pouvoir.  Aussi  crut-il  devoir  appuyer  hjurs 
prétentions  à  Tégaid  des  villes  épiscopales  dont  la  prospérité 
permettait  d'ailleurs  à  ces  prélats  de  lui  lournir  d'importants 
subsides.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  villes  royyles,  sa  conduite  est 
in?pi,r^e,^sejnble-t-il,  par  un  véritable  esprit  de  J^iienveillam'e, 
ce  qui  cxpliqiKM-ait  la  popularité  dont  Frédéric  jouissait  encore 
trepte  ans  après  sa  mort^  On  peut  alliriner  que  la  prospérité 
djÇjçeSj  villes  ne  lut  p;i,s. pour,  lui  chose  indidércMilc  ;  il  rooiprit 
l'importance  du  dévelQppewçnt  çouimercial,  ce  qui;r;essQVf,  du 

Freistàdte,  t.  II,   p.  2:^5.  Scbneidçr,  Di'r  deuêschea  StàdteprivUegien  der  Hohens- 

tau/ischen  Kahcr  [USS),  p.  \0-70. 

2.   V.   Nitzs(>h,   Staiifîsrhe  Studien.   Sybels  liistorisclie  Zeiischrift,  111,  381;  et 

PreussischeJ(i/'rhuc/i<:r,X.X\,p.2G\.^      i  v\  <  A.    \  >  ..^    :  .m.  ^U  ,'.  »n.rf-î 

j,^,   V.  Aniuki,  Vi'ifusMui^r^geschichte'd.  d.  FreistiidteA.M.x*-  ^♦^  s^i-vi'-'î'»  ^-^^  '»'> 

»&.  V.  ^itzfech,  Gesvkichte  des  dculsclien  Volkes,  l.  III,  p.  <i»i.  H8  s.  -^  I»s    avis 

sont  très  partagés.  Ainsi  en  comparant  lu  conduite  de  Frédéric  à  <:olW  âes  roi^  do 
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crrand  nombre  de  privilèges  relatifs  à  des  q^estia^S;  de  <;pmr 
merLe 'îles  disposition^  cuucçrM^ 
n;>iiveijelvilles,r93^ales  dausUjalïép  du^R^^^ 
stadt;Neidn.;gj  permettent  de  dire  que  Frédéric  hit  au  moins 
favorable  aux  villes  d'empire.  Mais  ces  témoignages  de  bien- 
veillance' n'éMent  pas  désin^érçssçs.  Il  voyait  très  bien  les 
changements  qui  s^eff^ctuaient  dai>s  I^,  si^H^tiQU,  ^çPH()imque 
de  l'Allemagne,  et  une  étude  attentive  de  sa  politique  mo^tr^ 
qu'en  s'intéressant  à  dilTérentes  villes,  il  était  surtout  pr^oci 
c!;pé  de  ^rtifîer'la  pi4issançe^  ijlçja  itui^i^pa^  dans 

cçrtaines.  contrées,  j^,   .,^^.^,,j  .,„,/])  .,.„],   d.  oH;)!!!^-^    '"^'!,V'' l^ 

U  liste  des  localités  qui  doivent  h  Frédéric  II  le^^  ^cvation 
au' rang  4e  ville  est  assez  h)ngue.  Longue  aussi  la  liste  d^ 
cdies  sur.  iesquelle^  il  acquit  ,d^^  droits  d'avpuerie .  ?sous  exa^ 
minerons  en  détail  sa  conduite  ^.îT^gi^rd  de  plusieurs  dçjitre 
elles;  parlons  d'abord  des  dispositions  dont  la  portée  est  g.ewe-, 

Ï«ÎÊ/   ub  b^r!:-/^  û  otiub.io.  ..  i.  .u^mnoIlA  n.  .n.bo.H  ob 
,  ^•f,...'     -  ■..   ♦  '     if    >"'1m;'(l  .' •.iifi'.7j;il  1'3 

xnw  i;niod  m.  '^^'^^'^^^^      Mesures  générales     ^  .,.^,,,.,,i„^  ,.,iii-, 
11  •»;  f'.î>o'!"Hf.  ,HroAM  Hor;  ^.h  inom'>ooMfmiu.i  uA  .^.Jli.qo^-^iq  ' 

euLôt^squ'on  ëWVi'shge   dans  leur  ensemble  toutes  les  dîsposi- 

tibti^   de'  Frédéric  qui   c^ohcerriént  lès' Villes,   on  est  Irappé 

d'abord  de  la   muhiplicité  des  dispositions   (\i>^o^al3Véy'iet  dd 

grand  timbre  de  concessions  diverses  accordées  par  lui  pena 
Lut  tPht'.6r.  règi^^^'^^noutau  débutJ-M-->l,.Md^  ...iH-i^^^ 

,MMais  lorsqù'oit  à  étudié  ivèdfebiW  lés  textes  lè^  plus  impot^- 
tanisv  cO*nm^  Ml^'  Cùnf^eckrntio  cumprînèiîm\i^'WèU^mticU 
el\^8iàtutiun^i^  p^>orem  prùicijmm,  m  èât  amené  à  crdiW 
Mtei  le'  di?sir  d^'&èl'pi^ôcurër  le  boti  vouloir  '  et'  l'à()pui  des 
^éqoes    allemands'.  rë^^t^omit''kî.^tt^«1^6fA[^^^  ^Ut^  le   déàii^ 

d'être  agréable  aux  villes.  Parmi  celles-ci,  û j  en^a  toute^mie 
cl^t&orie,  celle  des  villes  épiscopales  que  î^^déric^sacriae^ 
par  condescendance  pour  les  évéques^  revenant  même  parfois 

France,  MeLel  (G«^a'.  rfer  Z)„,^«-A.„,  III,  p.  222)  le  bW*e  d'avoir  entravé  l'e,sor 
de  cet  élément  bourgeois  que  no,  roi.,  au  contraire  utilisèrent  s>  «^'-'t""-' 
vi,  à  vi.  de  la  noble.se,  Itadis  que  Raumer  {Ge,c/,.  der  Hohe„staU,én,i.  Il 
p    --lU)  félicite  Frédéric  it  »Q  eonduile..!  )«6«nmoc  na  uiut  ..9^*"^.  =.^i-  ...o  . 
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sur  les  dispositions  l'avorahles  de  ses  prédécesseurs.  Sa  bien- 
veillance se  manifeste  seulement  à  Tégard  des  villes  royales 
dont  il  tenait  à  conserver  Tappui,  dont  il  voulait  surtout  obte- 
nir des  subsides;  cVsl  à  Té^rard  de  celles-là  (jue  Frédéric 
parait,  au  moins  pendant  les  premières  années,  vouloir  conti- 
nuer la  p(diti([ue  de  Pbilippe  de  Souabe. 

Pendant  la  dernière  paitie  de  son  rèone,  sa  politique  envers 
les  villes,  en  général,  est  tellement  incobéreivte  qu'on  ne  sau- 
rait dire  s'il  leur  veut  du  bien  ou  s'il  est  prêt  à  les  sacrifier 
aux  princes,  s'il  désire  leur  prospérité  ou  s'il  est  jaloux  de 
leurs  proorès.  Sa  conduite  envers  son  (ils  rebelle,  notam- 
ment, eut  pour  conséquence  des  variations  nond)reuses  qui  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  l'intérêt  du  moment  ou  par  ses 
rancunes  de  père  irrité. 

Ce  furent  d'abord  les  villes  épiscopales  qui  furent  traitées 
avec  rigueur  :  les  habitants  étaient  sur  le  point  d'arracher  à 
leurs  évêques  d'importantes  libertés;  ils  commençaient  même 
h  se  soustraire  au  paiement  des  redevances  réclamées  par 
ceux-ci.  Le  triomphe  de  la  })apaul«',  pendant  le  pontificat 
d'Innocent  111,  avait  eu  son  contre-coup  dans  les  évèchés,  les 
évèques  contestaient  au  point  de  vue  iuridi(pie  les  prétentions 
dés  villes,  et  l'arrivée  en  Allemagne  de  Frédéric  leur  j)arais- 
sait  d'autant  plus  heureuse  pour  eux  ([ue  le  jeune  prince 
devant  beaucoup  au  Pape,  ne  pouvait  manquer  de  tém«)igner 
quelque  reconnaissance  au  clergé.  Ils  entourèrent  donc  Fré- 
déric dès  son  arrivée,  et  lui  firent  part  de  leurs  désirs  d'au- 
tant plus  librement  qu'ils  se  sentaient  appuyés  par  les  sei- 
gneurs  laïques,  aussi  hostiles  qu'eux-mêmes  à  l  émancipation 

des  villes. 

Dès  le  5  octobre  1212,  Frédéric  garantit  à  l'archevécpie  de 
Mayence  et  à  l'évéque  de  AVorms  la  jouissance  de  leurs  droits, 
et  renonce  à  tous  les  biens  que  ses  prédécesseurs  avauMit 
repris  à  ces  évèchés  ;  il  promet  à  l'évéque  de  \Voi  nis  de  ne 
percevoir  aucun  impôt  sur  les  habitants  de  cette  ville  ou  sur 
les  juifs  sans  passer  par  rintermédiaire  de  l'cvèque  :  qnamcum- 
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nue  pctitionem   in    cwitate    Wonnatiensi  apud   hur^renscs   swe 
jiuleos  farere  çoluerimus ,  per  cmn  solnm    et  non  per  aliam 
personam  faciamas.  C'était  presque  renoncer  eu  sa   faveur  à 
ses  droits  pécuniaires.  Dix-huit  mois  plus  tard,  le  7  mars  1214, 
c'est  le  tour  de  Strasbourg.  Le  29  juillet  1215  et  le   12  avril 
1216,  ce  sont  les  habitants  de  Cambrai  qui   se  voient  retirer 
les  faveurs  cpii  leur  avaient  été  accordées  sans  le  consentement 
de  l'évéque.  Au  mois  de  septembre  1218,  Henri  de  Thoune, 
évêque  de  Baie,  obtient  la  cession  d'un  Un^reli  nouvellement 
établi  il  Bide,  et  surtout  la  révocation  du  privilège  par  lequel 
l'empereur  avait  octroyé  un  conseil  à  la  ville.  Une  interdiction 
ricroureuse  est  fulminée  contre  ces  assemblées  auxquelles  les 
bmirgeois  attachaient  un   grand   prix.  Nous  reviendrons    sur 
plusieurs  de  ces  diplômes  après  avoir  étudié  les  paragraphes 
de  la  Confœderatio  cum  principihus  ecclesiasticis  et  du  Statu- 
tum  in  favorem  principnni  qui  ont  une  portée  générale. 

Dans  le  .^^  3  du  premi'er  de  ces  documents  Frédéric  s'engage 
à  ne  pas  accueillir  dans  ses  villes  impériales  les  hommes  des 
princes  ecclésiasti(pies  et  il  ajoute  que  ceux-ci  devront  obser- 
ver la  même  règle,  soit  dans  leurs  rapports  entre  eux,  soit 
dans  leurs  relations  avec  les  laïques.  î>.,.i: 

Il  faut,  pour  comprendre  cette  disposition,  se  rappeler  le 
principe  :  die  Luft  der  Sladt  macht  frei,  reproduit  dans  un 
certain  nombre  de  chartes  de  fondation  et  qui  a  grandement 
contribué  au  développement  de  plusieurs  villes.  Les  serfs  (ou 
demi-libres)  qui  venaient  s'établir  dans  les  localités  où  ce  prin- 
cipe était  en  vigueur,  -  c'était  ordinairement  pour  chercher 
protection  contre  les  vexations  d'un  seigneur,  -  demeuraient  a 
l'abri  de  toute  poursuite  s'ils  n'étaient  pas  réclamés  par  ce  sei- 
gneur dans  le  délai  d'an  et  jour.  Au  bout  de  ce  temps,  ils 
étaient  regardés  comme  libres  ;  ils  avaient  même  droit  a  la  pro- 
tection de  la  ville  contre  le  seigneur  si  celui-ci  voulait  ensuite 
les  (\iire  retomber  en  servitude  '.  On  comprend  l'importance  de 


-.11»  1  '  ^- 1  f 


1    Le  ,..incipc  est  noaon.onl  formulé  dans  une  eharte  de  la  ville  de  Berne  de 
1218,  ?  13  :  De  hominibus  propriis  ac  prescriptionibus  liberlat,..  S.  autem  fuge- 
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celte  règle  à  une  épociue  où  une  grande  partie  de  la  classe 
rurale  en  Allemagne  n'avait  pas  sa  complète  liberté;  \felle 
expri([ue  à  l:i  lois  le  mouveuKMit  d'immigration  vers  les  vHlosV 
et  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  inconvénients  que  ces 
désertions  avaient  pour  le&  seigneurs.  Quant  aux  villes,  elles 
étaient  naturellement  fort  intéressées  iv  voir  augmenter  le 
nombre  de  leurs  habitants  ;  c'était  un  moyen  -  pour  elles 
d'accroître  leur  force  de  résistance. !••  ^ooi).^uv|^tl.  ..Éni^.JiM 

Il  faut  encore,  pour  bien  comprendre  Tintérèt  du  S  3,  se  rap*- 
peler  que,  d'après  les  usages  militaires  de  ce  temps ,!  d  était 
admis  (prou  pouvait  affaiblir  son  adversaire  en  détachant  de 
lui  ses  «  Uœrii^en  ».  Quand  une  guerre  privée  éclatait,  les 
villes  ouvraient  volontiers  leurs  portes  pour  accueillir  ceux  (pii 
cherchaient  à  se  soustraire  h  la  domination  d'un  seigneur  trop 
exigeant.  La  paix  une  lois  rétablie,  on  s'efforçait  de  repvendi^e! 
ces  transluges;  ces  restitutions  faisaient  Tobjet  d'importantes 
négociations  :  on  peut  en  voir  un  exemple  dans  le  traité  de 
paix  conclu  le  (>  septembre  1219  entre  Frédéric  et  le  comte 
d'Urach  :  restiltiimns  sibi  et  ininhterialihus  suis  nmne^^  homi- 
nés  eoriini  cNJuscftnK/iie  condiùonis  (jui,  poslquam  inter  nos  et 
ipsiun  bel! uni  incepii,  de  cmtate  sua  FHhurch  aut  de  nliis 
locis  sibi  pertinentibns  ad  ci^itates  nostras  aut  ad  loca  nustra. 
ad  liabitandum  transmii^raveruni.  Preterea  /M>/n\:^inius  cum 
janidicto  comité  quod  nunquani  de  cctero  aliquem  de  liominibus 
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rit  serviis  alicujus,  et  domimim  negavcrit,  tcnetur  eum  dominna  infra  nnmim 
seplem  propinquis  consan^uincts  ojus  ronvincere  aervum  sunm  esse,  aliocjuin 
si  die  et  aniiu  non  fuerit  comprobutus,  libiM-  in  urbe  reninnebit  et  do  cetero  non 
tenetur  ci  vel  alicui  respondere  (Gaupp  ,  Deutsche  Sladtrechte  des  Mittelalters, 
t.  II,  p.  '47).  Cf.  Berchtold,  Landeshoheit,  p.  132;  Gaupp,  Introd.,  p.  xxxix; 
Lôher,  Ficrsien  iind  Stiidte,  p.  85;  Gengler,  StadtrccIdaHerihamer,  p.  ^.17;  Hous- 
ler,  Ursprungder  Siadti'erfassung,  p.  102;  Arnold,  Verfassungssj;eschlchle,  t.  I, 
189  Voici  comment  s'exprime  le  droit  municipal  de  Schwerin  :  Quicumque 
autem  homo  proprii  fuerit  conditionis,  si  infra  civitatem  venerit,  ab  impeticione 
servitutis  cuiuslibet  liber  erit.  Gengler,  p.  411,  cite  aussi  les  vieun  droits  de 
Lilbeck,  Brème,  Brunswick,  Gosiar,  Hildesheim,  etc.  V.  aussi  dans  Lilmg,  lîeichs- 
archiu.\  XIII,  p.  220,  le  traite  de  1246  entre  la  ville  de  Brème  et  l'archevêque 
Gerhard  ;  et  dans  Schilter,  Inst.  juris publ.  germanici,  lib.  I,  tit.  7,  g  5  (t.  I,  p.  92) 
un  diplôme  de  1190. 
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suisJn  (wiiatiùm  nosUis  a  ut  in  aliis  locis  nobis  pertinentibus 
rècipiemus^ .\  Mais^  en  1220,  F.rédéric  va  plus  loin,  il  promet 
du  lie   façon  générale   aux  princes  ecclésiastiques   de  a<î   leur 
faire  aucun  tort  en  acctieillant  leurs  hommes  dans  ses  villes 
impériales^  Cette  mesure  a  contribué  à  fortifier  le  pouvoir  des 
soigneurs   ooelésia^tiques  -et  làinretarder   rémancipatioii   des. 
hommi^s  placés  dans  leur  dépendance-djj'J    cin'>î    ji;     rdrno/r 
Plusieurs  dispositions  ultérieures  peuvent  être  rapprochée^ 
de':«e-|3i<r3grîiphe,' «notamment  un  diplôme  du  29  juin   1231, 
dans  lequel  le  roi  Henri  (VU)  déclare,  à  la  demande  du  cpuvent^ 
de  Maulbronn  ,  que  si  les  hommes  d'une  église  réfugiés  daàs; 
une  ville  V  meurent  sans  héritiers ,  c'est  Téglise  qui  héritera 
de.Awute  ieur  fortune-.  Mais  ,  peut-être  parce  que  cette  règle 
était  trop  contraire  aux  priucif)es  juridiques  alors  reçus,  elle  nie. 
fut  pas  rigoureusement  observée;  on  rencontre  du  moins  sons  le 
règne  de  Frédéric  même,  des  dérogations.  En  1232,  Frédéric 
iw^erdit  d^ailleurs  aux  villes  royales   de  laisser  des   étrangers: 
non  libres  résider  daiis  leurs  murs.  Beaucoup  de  villes  jouis-.; 
saient  de  privilèges  particuliers  :  ainsi,  d'après  le  droit  muni.» 
cipal  de  Fribourg,  le  seigneur  ne  pouvait  prétendre  hériter  de, 
la  veuve  d'un  citoveu  même  non  libre  ;  d'après  le  droit  munici- 
pal de  Molshèim,  le  seigneur  ne  pouvait  revendiquer  l'héritageN 
d'aucune  personne  morte  dans  la  ville ^v  II  en  était  de  même  à^ 
Lunebourg.    Ordinairement   les  seigneurs  se  contentaient  de\ 
faire  promettre  par  serment  à  leurs  hommes  qu'ils  n'iraient  pas 
se  fixer  dans  les  villes.  Cjette  mesure  de  précaution  sjjr^rpuv^^ 
dans  beaucoup  de  conventions;  quelquefois  aussi  les  seigneurs, 
voisins  se    promettaient    de   ne   pas   s'enlever    respectivement' 

leurs  hommes^     qqn«0    :m   .q   .Vn^AoA..'>\,î.:.A   MoMo-roîJ  Xd  .{U  .q  ,11   J 

7ïfes  dispositions  du  Statutuni  in  fa^>orem  principuni  qui  con-r 
cernent  les  villes  sont  encore  plus  importantes  que  celles  de  la, 

•1.   HuifIard-Bféhollfe«yt;  I',<'2«  Jîintrtie,  p.  671-672;  Bôhmer-Ficker,  Reg.  imp..^ 

n»  1047.    ;-,•■■"-■  -'■ —  <-       •     • 

■2.  MokvÙti^nt:^^'m:<^\^,  'i»^\    Hmllard-fircholies,  III,  i70;  Bj>bmer-t:icker,v> 
n    420/.  I. .    I     . .  ,.    . . 

3.  Loher,  FUrsteu  und  Stadte,  p.  88. 
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Confœdcratio.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  défense  formulée  par 
Frédéric  d'élever  des  forteresses  ou  de  construire  des  fortifica« 
tions  ;  cette  défense  est  appliquée  à  la  construction  des  villes 
par  le  premier  paragraphe.  u)  rfiaj  non  ^•ji;iijl  .  j 

Le  .^  5  altrihue  à  la  juridiclion  municipale  le  pouvoir  de 
châtier  les  crimes  commis  dans  la  banlieue  d'une  ville  et  d  y 
faire  des  règlements  de  toute  sorte.  Cette  banlieue,  qui  s'éten* 
dait  ordinairement  à  un  mille  autour  de  la  ville,  i  s'appelait 
hanniini  miliare  [HannmeUe);  les  bourgeois  n'y  laissaieut 
s'installer  aucune  industrie,  aucun  commerce  ;  elle  était  habi- 
tée par  une  population  exclusivement  rurale  ^  ;  double  avaii- 
tao-e  pour  les  bouroeois  ;  d\ine  part,  tout  le  commerce  et  toute 
l'industrie  se  concentraient  dans  la  ville  même;  d  autre  part, 
les  habitants  de  cette  banlieue  étaient  obligés  de  s'y  rendre 
pour  leurs  acquisitions.  Soumise  à  la  surveillance  de  la  police 
urbaine  ,  la  baidieue  était  devenue  Taccessoire  nécessaire  de 
toute  ville.  Chaque  fois  qu'il  s'en  formait  une  on  en  fixait  les 
limites  et  l'on  déterminait  quels  villages  devaient  y  être  englo; 
bés.  Il  V  avait  là  un  moven  de  favoriser  les  villes  au  détriment 
des  sei^nieurs,  et  Ton  comprend  que  ceux-ci  cherchaient  ii 
obtenir  son  abrogation.  Il(«nii  (Vil),  dans  la  première  promub 
o-ation  du  Statutiim,  s'était  exprimé  en  termes  généraux  appli- 
cables à  toutes  les  villes  ;  Frédéric  limita  l'application  du  para- 
graphe  aux  villes  impériales  de  création  nouvelle.  Il  me  sem])k% 
en  ellet,  difficile  de  croire  que  ces  mots  Nastrie  cwitates 
doivent,  comme  on  Ta  soutenu,  s'entendre  non  seulement  des 
villes  impériales,  proprement  dites,  mais  encore  de  toutes 
celles  dont  les  habitants  n\'taient  pas  sous  la  dépendance 
absolue  des  seigneurs,  c'est-à-dire  de  toutes  celles  où  l'em. 
pereur    avait    des    représentants    judiciaires     ou    administra- 

tiis-. 

11    faut    rapprocher   du   §   5   les    dispositions   relatives    aux 
Phalbitrgeri  [Pfalilbiïrger).  Ce  mot  dérive  du  terme  PfdlU  qui 

1.  Luher,  Fursten  und  Sladle,  p.  70.  '^'"3  i*^-    'T 

2.  Arnold,  Verfassungsgeschichie  der  deutschen  freisiddle,  t.  II,  p.  12-13. 
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in4iquo  les  limites  du  territoire  de  la  ville  i.  On  l'avait  appli- 
quéi'à  ceux  qui,  pour  jouir  d  une  plus  grande  sécurité,  avaient 
im-j^loré  la  protection  d'une  ville  ou  d'un  seigneur  et  s'étaient 
réfugiés  non  pas  précisément  en  dedans  des  fortifications,  mais 
en  dedans. des  lignes  de  haies  ou  palissades  qui  s'étendaient 
asfecit  loin  dans  la  campagne.  Ces  hommes  avaient  obtenu  peu 
à 'peu  les  -droits  de  bourgeoisie  dans  leur  plénitude.  Mais  à 
mesure  que   l'oppression  des   populations   rurales   avait   aug- 
menté, c'est  dans  rintérieur  même  des  remparts  que  celles-ci 
avaient  cherché  un  abri.  Ce  ne  furent  pas  seulement  des  serfs 
ou  des  demi-libres  qui  vinrent  implorer  ainsi  aide  et  protection 
contre  la  violence  des  seigneurs  ;  des  hommes  libres,  des  nobles 
même,  cherchèrent  à  se  faire  recevoir  au  nombre  des  citoyens  ; 
il  va  sans  dire  que  les  villes  leur  accordaient,  avec  empresse- 
ment, la  jouissance  des  droits  municipaux^.  La  condition  de 
ces  réfugiés  n'était  pas  identique.  Les  serfs  et  les  demi-libres 
nel  pouvaient    devenir    immédiatement   citoyens,    le    seigneur 
pouvait  les  revendiquer  pendant  un  an  et  un  jour,  et  ce  n'est 
qu'au  bout  de  ce  délai  qu'ils  jouissaient  de  leur  pleine  liberté. 
,    La  dénomination  de  PhaJbnrgeri  s'appliquait  aux  hommes 
libres  qui  possédaient  des  propriétés  en  dehors  des  remparts 
et  ne   faisaient  point  élection  de  domicile   perpétuel   dans  la 
ville  où  ils  venaient  se  réfugier  3.  Leur  admission  comme  bour- 
geois avait  suscité  beaucoup  de   procès  entre  les  villes  et  les 
seigneurs.  Ceux-ci  se  prétendaient  lésés  par  ces  désertions,  et 
les  villes  à  leur  tour  accusaient  les  seigneurs  de  s'opposer,  par 


.  r 


'^Y^Lviîglne  dJ'ce  mot  est  obscure.  On  lui  a  donné  diverses  étymologies  :  1' 
Fahl  qui  signifie  ni  blanc  ni  noir;  2»  Fall.  hasard,  occasion,  soit  parce  que  l'été- 
ration  de  ces  personnages  au  rang  de  citoyen  était  l'effet  du  hasard,  soit  parce 
que  c'étaient  dos  citoyens  d'occasion;  3»  Falsus,  parce  que  les  Phalburgeri 
étaient  comme  de  faux  citoyens  (on  appelait  balmond  le  falsus  tutor,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  Goldast)  ;  4»  Pfahl,  palus,  palissade.  (V.  Eiclihorn.  ReeJdsge- 
ichichte,  II,  g  243;  Raumer,  GesthicfUe  der  Hohenstaufen,  V,  p.  218.  et  note  4^ 
Loher,  Fursten  und  Stàdte,  p.  76-80.) 

2.  Schrœdcr,  Rechtsgeschichte,  p.  603,  617;  Maurer,   Stœdteverfassung,   t.    11, 
241  suiv.  "'^   T  .  'is'jii'ô  i>4>.M  is^Si'iv.  v.  ,-i^iioLi    ; 

3.  Yv'M\W\n,Obsen'ationes  adariiculos...,^.To.  ia»\v=}  .bton-ïA    t 
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alousic,  il  leur  dcveI(»i)i)rnionl'et  a  leur  progrès,  une  coTistitu'- 
lioii  de  Vempereur  Frédéric  Biii'i)e  rousse'  se'  refera  "déjà  aux 
Phalburgeri;  au^cquels  eliy^sè'  iÀou^rè'^élàvoral^ie.  Heiirî  (Vïï)i 
cédant  'sans  ' ^ôuW  âu^  ^oTlfeitalïôny  iÙ  ' ^ei^nèùrs ,  ^  'fit  '  Jilirs;  il 
prononça  leur  suppression  :  Ci^es  (jiti  dicuntur  pliàlhiU'i^ë'n, 
dit  le  S  10,  /H'nilns  ilcponcintur^  La  constitution  dé  ;XIaV'c'iice, 
de  1235  (§  9)  renouvela  cette  prohibilioii  a  faqiiéllle  1e^'' Villes 
avaient  "peii^e  =i'  se  solimetW^  ^1'  Pr^cï}yifm''ni  phalhu^^^^  in 
oninîhits  cwilanf>iis\tainui  nosfrui  (/t(n/A'  Mbï^ihÀ^l'c^eà^èM^èt 
remo^>eantur  o//^/»■/?o.  Les  lois  dVmpîre  et  léé'coiimitutionsi  de 
paix  cjui  se  succéderont  jusqu'à  la  Hn  du  JcV^  siècle  i^ej^rodui- 
ront  cette  défense,  doAt  la  violation  ïîonèianté  fëmoigiie  à  là  i'ois 
de  la  puissance  des  villes  et  de  la  fàiHessé  deVémpéi^enr^^.'tes 
Phall)ur<'eri  lurent  accueillis  même  dans  les  villes  hoùvélléà, 
et  y  occasionnèrent  souvent  des  troubles-. 

On  doit,  de  ces  persWnàgtôyràf^^rôcttfer  cfeû  qti^  lè^  textes 
appellent  Muntmanni  et  qui  paraissent  égalehiénrrrtlyjetd'iin'e 
défiance  particulière.  Il  y  avait  dans  les  villes,  comme  noirs 
l'avons  vu,  différentes  catégories  de  citoyens  se  distinguant  les 
uns  des  auires  p-'^a  noble^àe'^de;  l^r^b«glrie|,"phr  ^îeur 
situation  de  fortune  ()u  par  lés' fonctions  qilMls  oé'éup^'tentV  Tleis 
plus  puissants,  pour  accroître'  eiicôi-e  leur  influence  ;'^'fcHer- 
chaient  à  déterminer  tes  ciloyëns  pauvres  (/)r>y>>////?>'e^UUi  iMjié- 
/e/./e.)^à  se  placer  sous  Ic^urpvotecU^^ 

services,  quelcpiefois  même  de  certains  services  militaires^  ijs 
leur  iournissaient  des  moyens  d'existence  et  leur  .servaient  de 

non     ;  Jhniriij     lii;/»;     /n«;«jf)!nnni      /muMMiriJ     ^d)    -du  »t'»qnio> 

"î'.  Lô•h«n^  Fàrsten  and  St^tltt-,  p.  ^t;  Ft^aa'klirf,iiOiW/frt/mrtrM  adaiiùulos, 
p.  27.  Eu,  glose  (le  JJicui^f^  NyiWPi.fall,cr«im,<ju  àJu  fui  dii  îc,i,y' >%M  O-"  t^PtPf^j* 
Pfahlbili'trer  tous  les  linmines  saos  droit  (rechtelose),  voleurs,  parjures,  m'eur- 
triers,  etd.  V.  Bœlilau,  iVt^e  constitutiones.  p.  21.  Om)ppose  quolquefois  aux  Phal- 
burg-eVi,  qtli  soiiMéë  b6nrpboi=i!d(<  ÎH  bijlniiii*i|e,- los  Aufibiïi*t4eivig:ehië  rfu  dthols 
ocrueiUis  diijis  i:xii,i(;ei»vb<>.iu«^'mqd«^;l(\  vjUo.îbugçnl^in^,,  f^^^chichted^i\4^lJ*fb(i^i^g 
der  Leiheigenschait  (1861),  p.  352  et  note  1. 

2.  Franiilin,  Observationes,  p.  28.  J.-J.  Frev,  de  Muntmannis  {\lk^),  Oleusrbln- 
ger  Erlàulerungen  zur  Coldnen  nulle!  p.  m.  C(.  kihi6ld,  Fr^^îkàdie:  iV.  1U2. 
Ennen  und  Eckertz,  Qncllen  zur  Geèch.  dèf'Stààt  kiiln,  \\,p.  382.  Bftohèr,  Die 
Bei'olkerung  von  Irankfurt  am  Main,  Xt.6br>. 
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patrons  (jy««//(e/7;e«).  Pe=v«coup  dlouvrie^s  s<|  trouaient  dans 
cette  sifuati.w,  Cesltjpr.ncipalf^nent  .çlanp    es  v.Ues  ,  kIics 
pW^^te^,iteHep  que  Cologne,  Ratisbonn^,  Augsbourg  ?s urem- 
i,e,'^.,quW  rencontrait  cftte  institution  très  propre  à  favoriser 
rambUion.des  noWe?  et  à  leur  i^issurer  des  ai.xiliaires,^^^  ,^^,^^  , 

hal^ijants  ,,qui. )çs  appehîjpi^t. dédaigneu^em 

«•,>//,  et.se  plaignaient  cp.e  1,  protection  de  leurs  patrops  leur 

assurai' trop^  «i,.éme„t  l'impunité.   Les  magistrats  municipaux 

a^ai^nt,;^^i,::^oi!icilé  plusieurs  (ç.is  Intervention  des  empe- 

,;,,,;^,/preTOe,priyilè^e,deFvédéricn.,n^e^^ 

tnhion  V  Nure,i,berg,,  çn,1219  .;,  ^««•^"«V'»?  "^"  <""«^'^'^  ^ 
de  1230  en  fait  autant  po»vY\^ù^onne:Mifwniasn,mas8en- 

défppse.;;  ^ll.ç, ,  j^n^^t  ;4;wejacpn,  absolue     d^^^^^^^^ 

Y^^^f^  j,,ipériaics^nnstitiiti9nde^,4(««/f4!^n^^^^^  "•'•''•''' 

italailimin  fayorem  y.)»,»;;»/»  concernent  les  pouvoirs  de 
iuruiiMioW'des'villés:  C'ètaii  aii  détriment  des  seigneurs  que  la 
compétence  des  tribunaux  municipaux  avait  grand.;  non 
seulement  les  habitants  de  la  ville,  mais  aussi  ceux  de  la  cam- 
'naffne  s'adressaient  à  eux  pour  se  soustraire  à  la  juridiction 
Uni  arbitraire  des  seiguçurs  ou  de  Ij^urs  agents.  Sous  prétexte 
J'uu  déni  de  justice;  les  plaideurs  transportaient. leur  procès 
du  tribunal  seigneurial  au  tribunal  des  échevins  ;  ce  dernier 


•    î      f    > 


!!,)V.''HfiillardVBrchoiios,I,,'00.  aii>li,»ncr-Ficker,  ix"  Vm^  ,„:;  jv^v>^ixvv'.9iMvAA*a  o^ 
'v\2.  UaUlaid-Brchol|os„,lU,  233.  BOhmer-Fioker,  n«  182^^  sii<.J'>a  hnu  n-uir/A 
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était  considéré  quelquefois  même  comme  tribunal  d'appel  ponr 
tout  le  pays  environnant.  Les  chartes  municipales  reconnais^ 
saient  ordinairement  la  compétence  de  ces  tribunaux  pour 
toutes  les  a  flaires  temporelles  à  l'exclusion  des  tribunaux  sei- 
gneuriaux ou  ecclésiastiques.  Aussi  les  villes  ne  laissaient-elles 
attaquer  leurs  citoyens  que  devant  les  tril)unaux  urbains  et 
prétendaient  soumettre  à  ces  règles  les  ecclésiastiques  eux- 
mêmes  et  les  gens  de  leur  maison'.  •  '= 
Les  §§  19-23  apportent  diverses  limitations  aux  pouvoirs  que 
les  villes  cherchaient  ainsi  à  s'attribuer  au  détriment  des  sei- 

crneurs.  Pour  comprendre  l'utilité  du  )^  19,  il  laut  se  rappeler 

•  1  ' 

que  les  bourgeois  des  villes   impériales  avaient   la  prétention 

d'assigner  devant  leurs  tribunaux  municipaux  tous  leurs  débi- 
teurs, fussent-ils  complètement  étrangers  à  la  ville;  ils  allaient 
même  jusqu'à  saisir  comme  otages  les  gens  de  ces  débiteurs.  Ces 
prétentions  s'étaient  allirmées  dans  les  statuts  municipaux.  Le 
droit  de  la  ville  de  Saalfeld  porte  que  si  un  étranger,  débiteur 
d'un  marchand  de  cette  ville,  y  est  rencontré,  le  marchand 
créancier  pourra  le  faire  comparaître  devant  los  juges  munici- 
paux'.  On  retrouve  dans  le  §  19  un  écho  de  cette  disposition  : 
les  seifnieurs  territoriaux,  auxquels  les  ])rétentions  des  bour- 
geois  causaient  un  véritable  dommage,  font  reçonnailie  qu  en 
principe  c'est  devant  leur  tribunal  que  le  défendeur  devra  être 

attacpié;  ;i  ioq<:i.>.  li 

Le  ^  20  interdit  un  autre  abus  dont  les  seigneurs  avaient  à 
soulVrir  et  où  les  villes  trouvaient  leur  avantage.  Les  bour- 
geois riches  se  faisaient  donner  des  biens  en  gage  par  les  vas- 
saux ou  ministériels  auxquels  ils  rendaient  des  services  ou 
prêtaient  de  l'argent.  A  défaut  de  paiement,  ils  s'attribuaient 
la  propriété  de  ces  biens  sans  s'in(piiéter  du  seigneur  suze- 
rain. Ce  principe  fut  admis  dans  les  statuts  de  Nuremberg, 
en  1219,  et  dans  ceux  de  Ratisbonne,  en  1230.  t1  arrivait  ^où- 
vent  que  Temprunteur  ne  pouvait  payer  :  le  bouigeois  créan- 

^U'   -11».:. 11.»,  in».  )  il    <finn{ti>n->tl<;  *.MfM»i^>!Mni.i  » 

jj    1.  Lohei",  l'ùrstea  imd  Stàdùa,  p.  99.  |)yr>u  nou  îlijJujr.  »  iu*»  1»  iii»«|i(ri  ,^«iJm;I 

2.  Cité  pur  Loher,  op.  cit.,  p.  100.  f  oU)lr.*c*  tu^if.Vii'iUi 
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cier  Ite  citait  en  justice  sans  attendre  bien  longtemps,  et  si  le 
malheureux  débiteur  ne  comparaissait  pas  dans  le  délai  de  six 
semaineset  trois  jours,  le  bourgeois  se  faisait  attribuer  la  sai- 
«Rc  (ea  enlevant  un  morceau  de  terre  ou  la  porte  de  la  mai- 
son^.  Après  un  an  et  un  jour,  une  nouvelle  citation  était  lan- 
cée ;   à   défaut    de    comparution,    le  bien    reçu   en   gage    était 
déclaré  b.  propriété  du  créancier,  sous  la  protection  même  du 
roi  1.  La  fortune   immobilière  des   riches  bourgeois  s'était  en 
partie    constituée    de   cette    façon;    c'était   par   conséquent   au 
détriment  des  seigneurs  voisins  que   les  habitants  des  villes 
s'enrichissaient.  Et  cette  tactique  leur  était  d'autant  plus  facile 
à<. suivre   que  les  gens  opprimés  par  les  seigneurs  donnaient 
volontiers  leurs  biens  en  gage  a  des  bourgeois,  pour  affaiblir 
ie  pouvoir  de   leur   suzerain.   Le  §  20  donna   satisfaction   aux 
princes  en  défendant  de  donner  en  gage  des  terres  inféodées 
sans  le  consentement  du  seigneur.   Un   diplôme   du  mois  de 
mai  1240,  bien  que  concernant  spécialement  ceux  qui  ont  ete 
iiVappés  d'excommunication,  relève  du    même   ordre  d'idées; 
41  reconnaît  aux  évêques  le  droit  de  méconnaître  tout  acte  par 
lequel  un  excommunié  essayerait  de  donner  en  gage  des  biens 
-relevant  féodalement  de  leurs  évêchés  '. 

/i>Lp  §  21  empêche  de  demander  à  ceux  qui  ne  faisaient  pas 
ndrtio'  de  russociation  communale  certains  services  tels  que 
transports  de  matériaux,  collaboration  aux  travaux  de  fortifi- 
-cîition,  murs,  tours,  fossés,  palissades;  ce  §  vise  surtout  les 
-occlésiaslicpies  et  les  gens  dVglise  ;  il  concerne  aussi  tous  ceux 
-qui  possédaient  quelque  bien  dans  la  ville,  sans  être  précise- 
•  ment  des  bourgeois  :  à  l'instar  des  seigneurs,  les  villes  vou- 
JnoniiHJKlJii'a  «li  ,Jnvm'»j»uj   jb  Jijui  ui 

-i1'»<j„dc.l  Codex  diplovmticm.  11,  453.  Cette  uttribiilion  de  propriété  se  faisait 
envorp  pavin/^c  véx'émonie  .ymbolique  :  ou  plaçait  sur  le  bien  mis  en  gage  un 
siège  à  trois  pied«  sur  leciuol  le  créancier  devait  s'asseoir  par  trois  fois. 
'"'2  Ûori  à^rm  LL.  Il,  334.  ..  quod  durantibus  in  excommunicatione  sua  pos- 
-étf^X  feùda  Vl^g-âri  et  delineVi  le^itim^  eo  quod  laies  communione  débita  sint  pri- 
vaii  Ad  hoc,  cum  ipso  jure  nulle  sint,  eorum  universas  obligationes  pignorum, 
concessiones  feudorum,  seu  quascumque  alicnaliones  bonorum  ^P^^-P;'.»"^  ^^" 
factas,  iniperii  et  sui  capiluli  non  accedente  consensu,  possit  et  debeat  licite  ad 
Utilitalem  ecdesierevocare..,  -   -    H- 
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lurent  exiger  cerlaines  contributions  de  ceux  qui  cherchaient 
protection  dans  leurs  murs  et  réclamèrent  surtout  des  secours 
en  nature  et  en  argent  h)rs(|u'une  guerre  éclatait.  Déjà  la 
Constitiitio  paria  du  18  se|)tcinl)re  lloG  contenait  une  disposi- 
tion à  cet  égard'.  A  son  couronnement,  Frédéric  11  promit  au 
pape  de  ne  tolérer  aucune  imposition  de  ce  genre  au  détri- 
ment des  églises  et  des  clercs-;  dans  la  constitution  de  1235, 
il  déclare  plus  nettement  encore  que,  même  sous  le  prétexte 
de  construire  des  lortilications,  les  seigneurs  et  les  villes  ne 
devront  pas  percevoir  d'impôts  sur  les  étrangers  :  districte  insa- 
per inhihemas  ne  domini  çci  rii'iiates,  prcte.vla  facicndarain 
nianicionani,  vol  a  lia  (itiacanif/ne  (k  causa,  fe/onca  vel  exact  io- 
nés  inslitaant.  (fue  {»ulgo  dicanlar  ani^e/f,  i/f  honiine,'<  èatra 
positos  vel  extraneos  ce/  hona  eorani,  set  dominas  de  san  \>el 
hominiini  saorani  bonis  edificet,  ^dolatorihus  /laias  edicfi  nostri 
lan(/aa/H  predoni/^fs  slralc  pahlice  puiiiendis. 

Le  1^  22  se  rattache  au  précédent.  Les  villes  revendiquaient 
pour  h^s  hiens  a[)partenant  à  leurs  habitants,  fussent-ils  sous  la 
juridiction  d'un  seigneur,  Texonération  des  impôts^;  il  était 
seulement  d'usage  de  donner  tous  les  ans  une  certaine  somme 
(Vo^trecJit)  aux  avoués  et  aux  lonctionnaires  (pii  rendaient  la 
justice,  cette  somme  devant  être  payée  par  tous  les  proprié.^ 
taires  de  biens  fonds,  qu'ils  habitassent  dans  la  ville  ou  pn 
dehors,  mais  il  n'y  avait  pas  d'autre  inq)ôt  a  acrpiitter  <[uc 
cekti-là  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  diplôme  du  mois  de  sep- 
tembre  1230  qui  concerne  la  ville  de  Katisbonne  et  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  :  ...(piicumque  residens  in  civitate  impe- 

1.  Mon.  Genn.,  LL.  H,  101,  JJ  16.  Quirunupic  advocaliam  suam  vel  àliiul  quod- 
libet  beneficiiim  inoruate  tractaverit  et  a  domino  swo  anvînonitu;*  fiicnt  cl  non 
resipuerit,  iii  sua  perseverans  insolenlia  ordine  judirîario  lam  advocatia  qnam 
beiieficio  exntiis,  si  postmodiim  aiisu  UMnorario  ndvoratiam  vel  bencficium  inva- 
sertt,  pro  violatore  habeatur  paci».   iii.iJ'-/.    ;u;ii  u.iiiii.  rijun.  .  i   ■  •• .-..*-.■,. 

2.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  2W,  jl  t.  uu;)..l  -.-Mq    .■.^rf.-y.-rnd     /..MMrilJn-,;^''  '    -"•'-'■''• 

3.  Kindlhiper  [GeschichU-  dvr  <ten(schen  Horig^^ett,-  p.  MiO),  nfftm  mmitre  par 
exeniplc  rarchpvA(|u<»  do  (lolojrne  se  plai^'iiaaf  que  ler^  habitants  de  certaines 
viileH  impériales,  qui  «étaient  devenus  propriétaires  dans  sa  ])rincipanté  archï* 
cpiscopale,  relnsassenl  de  payoi-  Ioh  impôts  habituels,  ce  qui  lui  causait  un  jjrare 
pi'éjudit^f.    '  .     .-      .      .' 
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litus  faeril  (piod  sit  ço-fniann   alicujus.  et   ille   cii^is  existais 
collectas  det  nohis  et  episcopo  tanquam  alias  ci^is  nalla  postnio- 
duni  advocalo  servitia  exhihebit  per  coactionem,  sed  tantam- 
nwdocertani  ab  anliquo  détermina tam  serçitiam  exsohet.  Item 
\n.homa  .(/ai  censuaUs  dicitar  continaam  fecerit  in  civitate  resi- 
dentiam  jura  cii>itati  eonsers>ando  in  dandis  coUectis  et  aliis  (jae 
a  civibus  sLataantar.  nalla  postmodam  exhibebit  domino  seri'i- 
tia  per  coactionem,  sed  tanlammodo  persohet  censam.  Saham 
tameu   in    hiis  esse   s^olamas  Jus    ecclesiaraniK    Beaucoup    de 
villes,   pour   se   soustraire   aux   revendications  des  seigneurs, 
s'étaient    lait  accorder  des  privilèges   semblables.  C'est  ainsi 
(pie  Strasbourg  avait  obtenu  de  Philippe  de  Souabe,  en  1205, 
un    diplôme    déclarant    (pie    les    habitants    n'auraient    aucune 
prestation   ii  acquitter    pour    les   biens,   quels    qu'ils  fussent, 
(pi'ils  possédaient  eu  Alsace^.  Ces  Aiveurs  avaient  été  confir- 
mées par  Frédéric  en   12 UJ,  puis  en  12303.  Le  .^  22  s'inspire 
visiblement  dun  tout  autre  sentiment;  sans  doute  les  homines 
aduocaticii  habitant  dans  les  villes  impériales  ne  devront  pas 
Cire  victimes  de  vexations  arbitraires,  mais  ils  devront  s'acquit- 

,  il.  HuUlnrd-Bréholles ,  III.  232;  Bohmer-Ficker ,  n»  1825.  Ce  même  diplôme 
précise  en  ces  temcs  les  droits  de  lavoué  principal  :  «  Major  advocatus  qui 
Tumvogt  {Domuogt)  vulgariter  appellatur  et  potestatem  habet  judicandi  ex  parte 
episcopi  et  ex  parle  ducis  burpravius  in  nullum  civem  proscriptionis  sententiam 
promul^abunt  nisi  quando  publicum  habent  placitum  ex  antiquo  statuto.  » 

2  Indul^ejîius...  nt  ubicumque  vel  ipsi  burgenses  vel  etiam  quicunque  ipsius 
ciVitatis  cives  per  totam  provinciam  alsatie  proprietates  aliquas  sivc  quascunque 
pos^éssnonés  hahuerînt,  ut  nemini  licitum  sit,  de  hiis  proprietatibus  sive  posses- 
«ionibus  vel  otiam  eorum  hominibus  serATcium  aliquod  accipere  vel  exigere  vel 
etiam  cujus  quam  precarie  sive  exactionis  onus  eis  imponere...  Irkundcnbucfi 
d^rSiadt  Strasshurfr^  t.  I,  p.  120,  W  U5.  Des  privilèges  analogues  avaient  ete 
accordép  à  »Spire,  Leipzig,  Goslar,  etc.     i,.u:>^' 

,  a..C'rkundenhucI^  der  Stadt  Strassburg.  Y,  p.  136,  n"  174;  Schœpflin,  Alsatia 
diplomatica,  .I,.p.  338.  n^  414...  Ut...  alie  civitates  imperii  pronion  voluntate  ad 

nostra  servitia  ferventius  animentur.  Notum  sit  onuùbus ut  ubicumque  ipsius 

eivitatis  (argentinensis)  burgenses  per  totam  provinciam  Alsatie  proprietates 
aliquas  sivc  quascumquo  possessiones  habueri.il,  nuUi  licitum  svt  de  ns  pro- 
prietatibus .ivc  posscssionibus  vel  et  hominibus  eorum  servitmm  aliquod  acci- 
pere auL,  exigere,  vel  etiam  cujusquam  precarie  sive  exactionis  bonus  eis  impo- 
nere, quoniawx  uOB  diclam  nivilatem  oum  omnibus  ejus  perlinentns  tam  intus 
quam  extra   ad  spéciale   obscquium  imperii    decrevimus  reservare.    Prielerca 
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ter  dos   prestations  auxciuelles  les  seigneurs  leS  soumettent^ 
Ils  sont  sacrifiés  aux  réclamations  de  ceux-ci\,v..v.^  >\\  y,v\v.>u  o>i 
.  La  disposition  du  S  23  complète  celle  des  paragraphes  pré- 
cédents. Pour  comprendre  son  importance,  il  tant  rappeler  ([ue 
les  diverses  catégories  d'hommes  dépendants  qui  se  trouvaient 
dans  les  villes  ne  pouvaient  se  déplacer  librement,  parce  que 
les  villes  ne  le   leur  permettaient  pas.   Or  il   décide  que   les 
officiers   royaux   ne   devront  pas  rétenir   les  hominos  proprils 
advocatitii  o\\  féodales  qui  voudront  quitter  une  ville  impériale 
pour  se  placer  sous  la  dépendance  d\in  seigneur.  Il  ressort  de 
cette  disposition  combinée   avec  les  précédentes  :    1"*  que  les 
villes  ne  s'inclinaient  pas  devant  la  souveraineté  ten-itoriale  à 
laquelle   prétendaient   les  seigneurs;   2'*  (fu'elles   s'efFoPcpient 
d'attirer  les  habitants  des  campagnes  pour  en  taire  des  bour- 
geois; 3^   qu'elles  cherchaient  aussi  à  s'approprier  les   droits 
seigneuriaux  ou   h  les  rendre   sans   efficacité  pour  leurs  pro- 
priétaires.  A  ce  triple  point  de  vue,  l'empereur  dut  donner 
aux  réclamations  des  princes  pleine  satisfaction''. 
^\   On  doit  remarquer  toutefois  que  Frédéric,  en  confirmant;  au 
mois  d'avril  1232,  la  constitution  du  l*''^  mai  1231,  y  introduisit 
quelques  modifications  qui  ne  me  sembleiit  pas  fortuites.  Nous 
avons  déià  sionah»  les  (lilVeiences  de  rédaction  du  fi  22;îil.est 
intéressant  également  de  conqiarer    la   dis[)osition   finale   des 
deux  textes;  le  premier  est  ainsi  conçu  ^  Talibus  auleni  hene- 
ficiis  di/eclOff  nohis  lionovMfes  prineïpcs'majéMn^  décréta  t^gia 

conètFtuimtis..  iitnnnquam  in  aliqiio  lôco  pM-  porsonnm  oK.nimii 'êé|i|*«tt^tii'am 
vel  &ecvanroiu.eornm  aliqui.s  iiupediatur  ^nt,  jau^lçi^letar  vcl  jn  judiOiis  tralvHtur 
extra  civitatem,  vel  nyorsus  coçatur  ab  ,aliquo.  ni-Q  sua  nropri^tate  scii  possesp 
sione  ibi  cuiquam  rcspondere...  ^  ^  '       L' '  iv> 

Ih4.  il  convient  toutefois  tic  reniavqi»oi^'<pic  dati^  la 'ComOnnàt^ott  tlo  1282,  le  ^'22 
,<Jit  siuïplo.Bieull  f.  Uomiaes  (^sA^siajoDt^c  s»rîy^Y^*^Mr>Wn  nofvti-ip  cjyjffUibMH,  résilian- 
tes) dobita  jura  de  bonis.extra  ci\;ilatenx  spis  d^^ninis  et  qdvocatis.jpersolvant.  » 
■"'è'JCf.  un  diplAmedu  25  'd'août  1221  ,' concornant  la  v^'de  SlraslTour^*. 
Schœpflin.  Ahalia  diplomatica,  I,  p  3'i7.  Winkclinann,  Acta  imperii  incdita,  {.  I, 
p.  482,  n°  603  :  «  ...Deilaranius  niinistcrralos  ot'honiiiïcÀ'oc<^lbsie...  ad  seWitîum 
ecclesie  prcfute  fofe  4e  jure  rcRlituendos...  Ibiminrs  sf-rvltia  couKiieta  eJo^clesie 
dpbitujporsolvant...  et  omnos,  qnandonimquo  volufiinl,  ad  suam  in;Uroini ieccle- 
siam  absquo  pontf  vçi  ob»tacuio  liberani  habuaut  rcdoundi  »a<'ultalcTn,''V  ^"o"^"'^ 
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pj^^êmre.^ahis  pri^ihgns  a  pâtre  nostro  obtenus  et, ah  eo  vel 
a  nohis  in  posteruni  ohlinendis.  Eodem  quoque  jure  gaudei-^ 
ço/amns  lassaUos.  ministeriales,  honmies  et  cis>itates  nobis  et 
imi^erio  attinentes.  Le  diplôme  de  Frédéric  11  se  borne  à  dire  : 
Ad  hnjus  itaque  concessionis  et  confirmacionis  nostre  mémo- 
riam  et  stabilem  firmitatem,  presens  privilegium  fieri  fecinius 
majestaiis  nostre  sis(ilIo  nuinitiunK   La  brièveté   de  cette  con- 
clusion surprend  un  peu.  Ne  semble-t-il  pas  que  Frédéric,  si 
prodigue  habituellement  de  paroles  élogieuses  à  l'égard  des 
princes,  éprouve  quelque  regret?  Peut-être  a-t-il  le  pressenti^ 
ment  du   tort  qu'il  se  fait  ainsi  à  lui-même  et  de  l'indépen- 
dance que  les  princes,  à  la  faveur  de  ce  Statutum,  vont  bientôt 
conquérir  ?  Peut-être  aussi  est-il  jaloux  de   son  fils  et  regrette- 
t-il   de    n'avoir    qu'à    apposer    son    contre-seing   sur   un    acte 
émané  de  lui?j'rnpp;<  /;  J^^^H'i  ju'MLii-jrHW  >'jil-.  ii|/    -  ;^k>''^ 

r  I'  » 
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,oniioi.  jun  i^s  ^B.--:^  Mesures  particulièi^s.^^'^  h  .eriuiionq 
.'  noiJjîii'^ini^  rniJ^iq  d:>:MUi4  ^■i^^  .moi tiiia.î [•>•?•!  rui. 
„,  A  coté  des  dispositions  d'un  caractère  général  que  nous 
venons  d'analyser,  il  faut  placer  les  dispositions  particulières 
concernant  un  grand  nombre  de  villes  de  toute  catégorieiiî-nn 
t.  a)  Lorsqu'on  parcourt  la  longue  liste  des  diplômes  de  Frédé- 
ric, ce  qui  frappe  d'abord ,  c'est  le  grand  nombre  des  mesures 
de  faveur;  il  est  impossible  de  songer  a  en  donner  la  liste 
complète;   il  suffira   d'indiquer  rapidement  les  plus    intéres- 

SI ntes 

„,^  Philippe  de  Souabe,  le  30  avril  1207,  et  Otton  IV,  en  1212, 
ataient  déjà  accordé  certaines  faveurs  a  la  ville  de  Cologne 2. 
Le  diplôme  du  6  mai  1216  confirme  aux  a  nobles  citoyens  ,))^de 
cette  ville  le  privilège  que  leur  avait  octroyé  Henri  (VII^,  au 
mois  de  juin  1193  (exemption  de  l'obligation  de  payer  îi'rt 
péageà.Boppard,et..àWerth3J;   He^ 


,1       t    ,\»\\\^>\\\   J>V»^\ 


\\^  1     i»'* 


\vA.  j.WvitAK  ,iliriqîr»d'->J< 


..,  1     Mou^Germ^,  LL.  Il,  292  ;  HuiUard-Bréholles ,  IV,  334.  Wa  ^.i  X^^i^   q 

,.2.  Larc.mblet,  Urkuadenbuch,  II,  p.  H,  n"  17:  p.  21,  n-  39  et  40.     -v.^  ..-.-I -» 
^     3.  Huillard-BréhoUes,  I,  452:  Bohmer-Ficker,   a»  855  :   Sur  la  «^t»«J"'^^de 
Cologne  a  ce  moment,  v.  Liesegang,  ZeUachriflder  $a.lgny  SUflung,  XI  (1890), 


3,g  fkédérk;  et  les  villes 

nuilffue   ufie  dcoisiou  (les  princes,   eu    velu    ilc   la.,uaie.  les 
l,ou niçois  [fli/erUct  /Ufc/as  s^dscabmi  cl  cU'cs  colonumxas],m 
drvaicnl   pas   ôtie    responsablos   dos    dcUos    de    ra.cl.evo-p.c 
envers  lui'    K.i   123G.  u.ms  trouvons  un  diplôme  plus  imporr 
tant  développant  ceux   de   12U1   et   1231,   et  reconnaissanti, 
Coloone  toutes  ses  libertés  :  Onuiia.jiira  si'abmorum  ci-'uini  et 
cUnlalis  nec  non  H  omncs  bonus  cl  radonabilai.  consueUuli'm... 
La  constitution  municipale  était  placée  en  quelque  sortç  sous.|» 
protection  de  lemperenr.  Deux  autres  diplômes  de  12'.(>,(celiu- 
cl  est  de  Conrad)  et  de  1242  complètent  ces  laveurs.  Ce  dernier 
est  accordé  aux  habitants,  en  reconnaissance  de  la  fidélité  qu  ils 
ont  témoi-née  à  l'empereur,  et  au  détriment  de  rarohevc<iueMUi 
avait  embrassé  la  cause  d'Innocent   IV  >.  Les  expressions /,rfc/,^, 
imperii,  dilccli  fidèles  nosiri,  fidèles  imi>ern    Itonuuu,  (pion 
trouve    dans    ces    diplômes,    montrent    bien    .lailleius    que 
Coloone    n'était    pas    ref.ardee    comme   une   ville   épiscopale  ; 
Lçvcrpie    Uetiride    Molenark    .  1225-1238;    le    reconnut    lui, 
même'',  mais  on  ne  peut  dire,  d'autre  part,  .pie  Cologne  soit 
nue  ville  impériale  ;  elle  doit  rentrer  dans  la  caté<xone  des  ville,^ 
libres,  et  ce  <iul   I.-  prouverait,  au   besoin,  c'est  la  Caible  part 
qu'elle  a  prise  aux  troubles  -pii  suivirent  l'élection  de  Heur,  de 
Uaspe,   en    1246,   et  l'élévation  au  pouvoir   de  C-m'l^"'"''  ''« 

Hollande-'.  ,inn'l  .Ul  "'•    ^in-'iv  ■  "^-     ' 

Le  diplôme  du  ir.  avril  1218  place  la  ville  de  Berne  sons  1*| 
prolevlion  de  ^■empir.^  lu.  conlirn.e  ses  droits  et  libertésV;^ 
n'astreint  les  habitants  «pi'à  un  impôt  sur  les  logements  ;  loutQ 

n  61  el  le  travail  antoriour  de  Kruse,  ibid.,  t.  IX.  V., aussi  .Uuuld  .  Frei.UdU. 
T  I  „  S'J'I  41'M25.  Les  expression»  .  "ol>ilos  fanfReases  Colon.ensos  l.dete, 
i,„„e,ii  „  sont  asse.  rcnaniuables.  le  n.o.  uobilis  nélani  pas  appliqué  «lorsaux 
bourgeois.  Us  n'avaient  ren,  ,.ncorc  que  la  .luutifieulio..  d  illmUes. 

1.  Lacoinblet,  Urkundenbuch,  II,  p.  87.  "i 

2.  Laeoinblel,  11,  107. 

•i    Laconiblet   II,  127  et  138  ;  Bohmcr-Fieker,  ..•  Wlk. 

t  Îl^^lû  n;tan..nent  aux  .chevins  le  d.oit  de  Ju^e.  Iç.  contestal.ons  c,a 

s'olèvent  entre  l'arehevèque  el  les  habitants.  Laçumblet,II,  /3.  /^*.     .       .OJiil   ... 

5.   V.  Arnold,  Freistœdtc ,  T.  p.  ^.27.  -v^ ,  n   ^h  .v:,l.v,   '"-;"-^;!   ,:'),^ 

'1  Huilhud-Ureholles,  i,  5'il,;  Buhmer-Ficker,  n'  o3..  Cf.  Oamn...  DuUs.h^ 


GOSLAR,  FRANCFORT,  DORTMUND  ^î* 

habitation  ayant  cent  pieds  de  long  et^J^oî^aiitiéde  îàrgë^d^Vrij 
payer  à  Tempire  douze  deniers  d'impôt  foncier  par  an:'^"n^"*';' 
•  Des  priviR^ges  du  même  genre  sont  accordés  à  Molsheini,  en 
1219,  1220  et  1236  ;  en  1219,  à  Goslar  et  h  Francfort  K  Le  long 
dî^plôme  du  13  juillet  1219,  relatif  à  Goslaf ,  est  particulièrement 
remarquable  rtout  habitant  de  cette  ville,  qui  n'a  pas  été  pen^ 
daiit  sa  Vie  convaincu  d'être  de  condition  servile ,  ne  doit  pas, 
apr(^s  sa  mort,  t^re  regardé  comme  esclax^é:  Tout  étranger  qui 
a  habité  dans  la  ville  un  an  et  uu  jour,  sans  qu'on  ait  prouvé 
qu'il  fut  de  condition  servile,  participe  aux  libertés  des  autres 
bourgeois  et   ne  sera  pas   non  plus,  après  sa   mort,  regardé 
comme    esclave.    Les    marchands    de    Goslar    pourront    luire 
librement   le   commerce  dans  toute   l'étendue   de   l'empire^  e^t 
seront    exempts    de    péage    (sauf   dans    les     trois    villes    de 
Cologne,   de    Thiel    et    de   Bardewick).    D'autres    dispositions 
assez    curieuses  ont  trait   à   des    questions   de    procédui^,   et 
indicpient  les  formalités  de  la  mise  en  gage  des  maîsoiis  et  de 
lem-   aliénation.    Le   roi   ne   peut   contraindre   un    bourgeois   a 
po'rter  témoignage  conti^  un  autre  bourgeois,  et  les  bourgeois 
ne  peuvent  être  astreints  à  un  service  militaire  que  pour  une 
durée  de    14   jour^,   et' seulement  pour  défendre  le  pays  jus- 
qo'ivHildegesborgl.-'^'-M  m.  non.w.i-.  i  ).   .Oi^i   u.    ,..i^.>;| 
Par  un  diplôme  du  V'  mai  1220,  l'empereur  prend  sous'  sa 
protection  particulière  les  habitants  de  Dortmiiiid,  leur  renou- 
velle les  privilèges  qui  leur  avaient  été  conférés  par  Conrîid  él 
Frédéric  ;  celui  notamment  de  ne  pouvoir  être  cité  devant  un 

-   t   Huïlïarè-Bréholles;  I,  6i3  ;  Bôhmer-Fleker,  n»  1025.    V.    aussi   sur  Goslar, 
FrWv,  Schîcksale  des  kôni^Uchea  Gates,  p.  247  et  suiv.,  p.  251.  -  Llijsto,re  de 
Frhncforl  au  xii«'  siècle  eSl  également  instruetive.  Franefort  était  une  ville  impe.. 
riale-  tous  les  biens-fonds  étaient  regardés  comme  ayant  été  originairement  la 
propriété  du  roi.  Mais,  au  eommeneement  du  xiii«  siècle,  on  distinguait  certai- 
nement les  propriétés  de  l'empereur  des  propriétés  de  la  ville.  Henri  M  ava. 
donné  à  l'écoutète  Walfran  le  domaine  de  Riederhof,  puis,  à  sa  veuve,  le  couvent 
dcllaina  En  1210,  Frédéric  II  confirma  ces  donations;  mais  la  ville  ayant  cède, 
en  1219,  au  couvent  ,-uiie  prairie  voisine  moyennant  un  cens  de  soixante  sous 
d'or,   le  couvent  refusa  de  payer  cette  somme,   en    prétendant    que  jetait  «ne 
dépendance  des  biens  donnés,  et  demanda  an  roi  de   reconnaître  le  bien  fonde 
de  sa  résistance.  Henri  (VII)  se  prononça,  en  1227,  en  faveur  du  couvent,  en 
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tribunal  étranger  ni  pour  leurs  biens  ni  pour  les  personnes 
et  un  aiplome  du  mois  de  mai  1236  vient  corroborer  ces 
faveurs  t.  ^  :  .':M!i/.;i.  ji) /o'.i»  n  .]  .  .nit-.,  / 

Le  2  juin  1220,  il  élève  au  rang  de  ville  d'empire  la  petite 
localité  de  Pfullendorl' qui  avait  été  ruinée  par  la  guerre  et 
rincendie,  et  lui   confère  la  même  situation  juridique  qu'aux 

autres  villes^.  '   "^^   " 

En  juillet  1225,  il  accorde  aux  habitants  de  llheiiifeld  confir- 
mation de  leurs  droits,  usages  et  libertés,  s'engageant  à  les 
considérer   toujours  comme    faisant  partie   du    domaine  de   la 

couronne'^. 

Au  mois  de  mai  122G,  Lubeck  voit  confirmer  en  sa  faveur 
les  grands  privilèges  que  Frédéric  V'  lui  avait  accordés  en 
1188  et,  au  mois  de  juin,  la  ville  est  élevée  au  rang  de  ville 
dVmpire.  Frédéric  lui  permet  de  frapper  des  monnaies  avec  sa 
propre  empreinte,  accorde  un  saul-conduit  a  tous  les  mar- 
chands qui  se  rendent  dans  la  ville  ou  qui  eu  partent,  exonère 
les  habitants,  lorsqu'ils  vont  en  Angleterre,  des  prestations 
abusives  cpie  les  gens  de  Cologne  et  de  Thi«d  leur  imposaient, 
ks  exempte  dans  tout  le  duché  de  Saxe  de  Flmpôt  de  TUngelt, 
leur  accorde  le  libre  exercice  du  droit  d'épave,  etc.  ^ 

Trois  diplômes  de  juin  1220,  de  mai  1230  et  de  juillet  1245, 
concernent  la  ville  d'Oppenheim';  l'empereur  prend  sous  sa  pro- 
tection particulière  les  citoyens  de  cette  petite  ville,  en  raison 
de  leur  iidélilé  et  de  leurs  bons  services;  il  accorde  aux  cheva- 

raison  du  caractère  de  ville  impériale  qu'avait  Francfort;  la  ville  dut  renoncer 
au  cens  qu'elle  réclamait,  tout  en  maintenant  «  quod  ad  ipsorum  jurisdictionem 
et  communitatem  perlineret  »,  et  quand  le  couvent  de  Haina  vendit,  en  1230,  le 
Riederhof  à  Arnsburg,  elle  renouvela  sa  prétention  ,  déclarant  que  c'était  seule- 
ment par  suite  de  l'intervention  du  roi  que  le  couvent  avait  été  exonéré  du  cens 
auquel  eUe  avait  droit.  V.  Bobmer,  Codex  mxnofiaacofurtanus,  p.  19,  24,  27,  50, 

..i.  IIuillard.Bréholles,  I,  777.  et  IV,  845;  Bœhmer-Ficker,  no*  1125  et  21G2. 
-i2,  Huillard-Bréholles,  I,  790;  Bœhmer-Ficker,  n°  1136. 

3    Winkelmann,  Acla  imperil  inedila,  t.  I,  p.  247,  n°  272. 

A  Huillard-Bréholles,  I,  62(i;  Bœhmer-Ficker,  n«  1G3G.  V.  aussi  Urkundenbuch 
der  Stadt  Lubeck,  I,  34;  et  Frensdorff,  Die  Stadt  und  Gerichts^erfassung  Lubeck» 
im  i2'^"  tind  i^'^"  Jarhrhundert  (1861). 
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liers   qui  i'habitentî  exemption  d'impôts,  à  perpétuité  i et. une 
exemption  de  dix  ans  aux  autres  citoyens l.i     <•    Mij,.infL   u\\   li. 
Vienne,  par  deux  diplômes  d'avril  1237  et  d'avril  1247,  reçoit' 
aussi  ses  faveurs.  Un  juge  sera  nommé  tous  les  ans  par  lui-et 
ses  successeurs  avec  le  conseil  des  bourgeois,  mais  sans  que 
celui-ci  puisse  réclamer  des  bourgeois  autre  chose  que  ce  que 
ceux-ci  lui  accorderont  de  leur  plein  gré.  Personne  ne  devra 
exiger  d'un  bourgeois  un  service  tel  qu'il   ne  puisse  rentrer 
chez  lui  avant  le  coucher  du  soleil.  Les   accusations  portées 
contre  les  bourgeois  au  civil  comme  au  criminel  devront  être 
jugées   d'après   le  droit    municipal,    à    l'exception   des    seuls 
crimes  de  haute  trahison.  Tous  ceux  qui  ont  résidé  un  an  dans 
la  ville  doivent  être  regardés  comme  des  citoyens  libres,  etc. 
Frédéric  n'est  pas  resté,  d'ailleurs,  fidèle  à  ces  engagements^ 
car  le  duc  reprit  ses  droits,  comme  l'atteste  le  préambule  de 
la  charte  de  1247.  On  ne  peut  conclure  de  ces  deux  diplômes, 
comme  l'avaient  prétendu  quelques  écrivains,  que  Vienne  soit 
devenue,  dès  le  règne  de  Frédéric  II,  une  ville  d'empire^. 
.!  Au  mois  de  juin  1242,  il  prend  Erfurt  et  ses  habitants  sous 
sa    protection,  en   considération  de  ce  qu^ils   lui   sont   restés 
fidèles  contre  l'archevêque  Siegfried  qui  s'était  déclaré  contre 

,-.  .  '     ■  " .    '  '  ■    .'V 

-oQuelques    dispositions    ont    même   un    caractère   de   faveur 
particulièrement  accentué.  :!'.>  «^ 

Citons  d'abord  l'importante  décision  du  22  juillet  1218 
rendue  avec  le  concours  des  princes  et  des  grands  ;  dans  tous 
les  endroits  est-il  dit,  où  a  été  concédé  un  droit  de  marché  soit 
annuel,  soit  même  hebdomadaire,  ni  le  comte,  ni  un  autre 
juge  ne  devront  prétendre  à  la   moindre  juridiction  civile  ou 


»(. 


1.  Huillard,  II,  623;  IV,  840;  VI,  313.  Cf.  Franck,  Geschichte  von  Oppenheim, 

231  et  suiv.  Le  privilège  de  1226  paraît  à  Zeumer  [Die  deutschen  SLàdtesteuern, 

p.  112)  le  plus  important  qu'une  ville  d'empire  ait  reçu  de  cette  époque.  Cette 

exonération  de  tout  impôt  pendant  dix  ans  eut  pour  effet  de  déterminer  une  émi- 

gration  à  Oppenheim  des  hommes  de  larchercque  de  Mayence. 

•^  2.  Huillard,  V,  55,  et  VI,  524;  Bœhmer-Ficker,  n-  2237  et  3620.  Cf.  flormayr, 

Wiens  Geschichte,  I,  2,  25  et  26.  ^'  '^^'  ^  ''-'''^'  "''^' 

3.  Huillard-Bréholles,  VI,  57;  Bœhmer-Ficker,  n»  3308. 
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criminelle  ;i.ils,;  ^erput   soailemoiii  ohiu'gés,   an   iuiitièi;c;.  criiiii- 
uelle,  de  poursuivre  l'exécutiou  des  peines  prononcées jçonti'^ 
le;s,,J)rigands  ou   autres   scélérals  ;  celle  décision   implique    la 
ret^n^aissancc  dq,  liaul.ouomie  des  villes  en  malière  do  juri-i 
diqUo^^^   M.i   cMlii.;,.,:    .-II.;,    i'    i^'     ■i:-"!iT't    'd,     -^^mj    in^irv.. 
Uvi    diplôme    du    2î)    juillet    1215    témoigne    d'une    grande 
bienveillance   envers  Aix-la-Chapelle.    Les   hahilauls   de  cetir 
ville  avaient  embrassé  le  parti    d'Otton  de   Brunswick  cpii,    à 
Taide   de    lonclionnaires  et  de   niinislcrialcs  dévoues,  avait  su 
rester  maître  de  la   ville.  Une  première  tentath-r  dri  Frédéric 
pour  s>n  emparer,  au  mois  d'aoùl   121^»,  était  restée  sans  suc-' 
ces.    Mais   Otlon  ayant    mécontenté   les    habitants,  ceux-ci  se 
rappel^rentJes  bienfaits  qu'ils  devaient  iiux  empereurs  de  la 
Maison   de   Sonabe  ;    se  tournant    contre  le   maire  Avnlfir  qti'i' 
tcnîdt    pour   Otton,    ils    renfermèrent   dans    une    forteresse   et 
ouvrirent  les  portés  aux  partisans  de  Frédéric.  C'est  ainsi  que 
ce  dernier  put  être  couronné  le  25  juillet:  dans  la  vieille  ca[)i- 
lide  de  Charlemagne,  et  ce  fut  alors  (pie  par  sa  reconnaissance' 
il  accorda  aux  habitants  de   cette  ville   un  grand   nombre  de 
laveurs.''^    -dl-Mitr.!»:.!    .>.i.!,i.'ri   ii;  '<^  ^nMKi-.i.iic. 

(.ecHpl(>me  dn  29  juillet  1215  renouvelle  les  privilèges  qiVé' 
le  diplôme  hypoihétiipie  de  Charlemagne  et  la  prétendue 
confirmation  (qui  était,  en  réalité,  un  privilège  nouvean)  dé 
Frédéric  l****  avaient  déjà  accordés  aux  habitîints  d  Aix  ;  il  y 
ajoute  même  de  ncmvelles  faveurs,  car  il  supprime  divers 
iiiqxMs,  notamment  une  prestation  de  pain  et  de  vin  per^'ue 
par  les  fonctionnaires  royaux,  il  restreint  à  la  durée  d'un 
seul  jour  les  setn'ïces  dus  au  roi,  et  ccnifie  aux  seuls  échevms 
l]è;;;drôlt    de  '  reiidrç.  |a ^i^^  U    commune    est    regardée, 

comme  une  personne  juridique  (fui  ne  pourra  relever  feuda- 
lement  d'aucun  seigneur,  comme  le  déclarera  biétiTcit  un 
diplôme  du  2  .\\v^  \2ol  ^.nunaïuun  in  bencflciuni   Lradanlur''-.,,-, 

-  hufi<,l  :  fUlr.'Jn-M-  '^  '      '      '  ■  .       '  . ; 

1.  Hiivltftrd-Br^hollc^s,  I,  553;  IWhinor-Ficlfcr,  n"  941.  ""''■  '  •  '^ 

.  2  Huillard-HïM-hnllcs,  I,  399;  n<iehtnpr.Fickfr,  n»  8l'i;  Loprsch  ,  Dos  falscUe 
mpiom  Ko,  h  des  Grossen ,  nml  Friedricks  I  Prlvileg  filr  Aa^^herV.  Publication  tfèr 
Gesellsclioft  fur  rheini.^che  Geschichtshunde,  VII  (1«W).  Appendi<*.'P  'lionnqii'jniin 
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Un  diplôme  du  6  septembre  1219  concernant  le  comte 
d'Uraclî  nous  apprend  que,  renonçant  à  sa  colère  contre  ce 
seigneur,  il  le  reçoit  de  nouveau  en  grâce  et  lui  restitue  tous 
les  hommes  qui,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
avaient  passé  de  Fribourg  ou  d'autres  localités  lui  apparte- 
nant dans  des  villes  d'empiré,  et  il  s'engage  à  ne  prendre 
dorénavant  dans  ses  villes  impériales  aucun  homme  dépen- 
dant d'un  autre  seigneur^.  ■''■'{     •  • -<n'fdffi-.   •n-.invi;  ^M\f 

Les  dispositions  concernant  la  ville  de  Strasbourg  méritent 
quelque  attention.  Cette  cité  avait  déjà  reçu  des  empereurs 
allemands  un  assez  grand  nombre  de  privilèges.  Celui  de 
1205  (de  Philippe  de  Souabe)  la  plaçait  sous  la  protection 
immédiate  de  l'empereur  :  siib  specialem  régie  majestatis  tui-- 
tionein  recipientes  ci^itatem...  ad  spéciale  ohsequiuni  imperii 
decre^imus  reserçare-;  il  exemptait,  en  outre ,  les  bourgeois 
de  toute  redevance  pour  les  biens  qu'ils  pouvaient  posséder 
eu  ALsiipe  :  ce  qui  explique  les  efforts  faits  par  ceux  qui  pos- 
sédaient des  biens  dans  ce  pays  pour  devenir  citoyens  de 
Strasbourg  sans  changer  leur  résidence  habituelle.  Il  y  avait 
donc  un  grand  nombre  de  bourgeois  forains  ou  non  résidants 
(Qombourgeois,  Ausbi'irger)  et  plusieurs  textes  paraissent  dis-j 
tinguer  entre  les  Durgenses  et  les  Ciçes^,        ,i,^.  iï.>,h,i>.  iiui^^i 

Kji  1211,  Otlon  intervint  de  nouveau,  pour  confirmer  les 
droits  des  habitants  (pmnes  usiis  et  bonas  consuctiidines  nec 

>ii  )  i'>q    ui  ' 

fii  Huillard-BréhoUes,  1,671;  Bœhmer-Ficker,  n"  1047.  .!  =  ■.">'  hh-  ti-.j 

2.  Urktmdenbuch  der  Stadt  Sirassburg,  I,  n»  145,  p.  119;  Heusler,  Ursprung  der 
deiUsc/ien  Siadlverfassung,  p.  217,  croit  qu'à  partir  de  ce  moment  Strasbourg 
est  devenue  ville  d'empire.  Cf.  Zeumer,  Die  dentschen  Stàdtesteuern  ini  i2'^"  und 
i^'<"  Jahrh.,  p.  103,  et  Nitzsch,  Ministerialitàt  und  Burgeiihum,  p.  394. 

3.  ...Gum  quaestio  vei-teretur  inter  civitates  nostras  Alsatiae  et  ejusdem  Provin- 
cie  nobiles  et  ministeriales  super  propriis  hominibus  eorum  qui  ad  ipsas  civitates 
jam  transierunt  et  adbuc  sunt  transituri,  ut  lis  eadem  in  perpetuum  sit  sopita  et 
pars  utraque  suo  possit  jure  gaudere,  talis  coram  nobis  lata  est  sententia  :  Quod 
si  persona  aliqua  alioujus  nobilis  vel  ministerialis  propria  ad  civitates  nostrns  se 
contulerit  gratia  ibidem  manendi  et  Dominus  ejus  eum  repetere  voluerit,  ipse 
dominus  cum  VII  propinquis  suis  ex  parte  matris  qui  vulgariter  nagilmage 
nuncupantur  quod  ad  de  jure  proprietatis  pertineat,  hominem  illum  débet  obti-> 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne^  •• 


a^2  FRÉDÉRIC  ex  1^1^  VILLES 

/wii.u/iwer^aJumMl  primle^id);  il  Jos  appelle  acs  fidèles  bi^n 
ràimé^^ydilecU  fidèles ^,\[-y,r'\My>  A  -^uu  »•.?!;:  iif>  1<<;)  Il  .iioic,r3yb 
^il Appuyés  sur  ces  chai'te&,  les  iialjilants  prétendiûcnt  nvoir 
des  pi'opliétés  libres  de  toute  subordiiialioii  vis  à  vis^^lje 
réyècfue,  tandis  q,ue  celui-ci  soutenait  que  jles  bijeus.com niii- 
iiaux  relevaieut  féodaleuieut  de  lui'.  La  situation  était  passez 
te^due  lorsque  .JPi'édéric  ^iiiva  -en  Allemagne,  en  12^. 
L'évèque,  Henri  de  A^eringen,  vint  avec  empressement  v  a^i 
devant  de  lui  et  lui  olFrit,  pour  obtenir  son  amitié,  un  secours 
de  cinq  cents  hommes  d'arènes;  il  espérait  le  décider  à 
prendre  parti  pour  lui  contre  les  habitants-^.  ...,,.         'f» 

,,{.Ses  eflorts  durent  être  couronnés  de  succès,  car, Je  7  mars 
1214,  Frédéric  défend  d'établir  un  conseil  communal  et  un  tri- 
bunal laïque  sans  la  permission  de  l'évèque,  et  interdit  aux  habi- 
tants de. revendiquer  un  dioit  de  propriété  sur  les  terres  sUuées 
soit  dans  la  ville  soit  en  dehors  :  Quod  nuUus  in  cwitate  Arge/i- 
tincnsi  consiliuin  inslituere  debeal  \>el  al'ujuod  habcve  temporale 
JnçlicUtni  nisi  de  consensu  et  bona  wlnntate  episcopi  et  ej/js 
,eoncessione...  quod  nulliiH  homiimni  illas  terras  in  dentale  wl 
edtra  (jue  s>ulgo  nuncupantur  Alniende^  liabere  debeat  vel  sibi 
ex  eisdem  aliquid  mendie  are,  nisi  de  manu  episcopi  qui  ipsas  ter- 
ras ak^ij^iperio.i^tde  manu  nostra ^ff  Âe/iere  r^eognosciiK  II  est 
-'»1oi«j   ;  ^v^i-di»  :>i    iiiJoj  ,Mi  ■  'ii;.)!!;:;:  -Mij:-;    imj.mj^. 

,Pierp.  Si  vcropropinquos  vcl  consoctea  aliqao  casu  dominu:»  non  potucrit  habere, 
adhibitis  sibi  duobus  tcstibua  idoneis  de  vicinia  midc  homo  qiii  rcpelitur  oi-Ws 
est,  probes  quod  hominem  illum  aiitequam  ad  civitatcs  nostras  se  contulisset  jure 
proprielatis  habiiorit  ih  sitti'quiela  possessiotie  et  insuper  mrinii  scptilna'  sù'a; 
.conditionistactis  sanctorum  poUquiia  probet  ad  ipsum  et  sic  homo  suus  re$titue- 
tfir  eidem.    Docernemus   etium  ejt   tinûjter  praicipinius   ut   uuiversi  nobile*»  et 
ministeriales  sicut  dictum  est,  homines  suos  propribs  obtinerc  oupientcs,  civita- 
tes  nostrfts  s«b  puce  et  securitate  nostra  ingrediantnr  cl  abinde  sine  gi^avamîne  et 
ilœsione  et  a  gcultetia  et  a  consilio  civitalum  nostrorum  ad  oorum  requiaitionfcm 
cpnductus  eis  pr^beatur.  Cf.  Urkiuulenbuck  der  Stadt  Sni$sburg,  J,  p.  l;î3<nM5't. 
"  1.    Urkundenbuch  der  Stadt  Strassburg,  I,  n"  164,  p.  123-  Schœpain ,  Als.  dwl., 

I,  321,  n°  384.  ' 

2.  Arnold,  Freistddte,  I,  p.  324.  Cf.  sur  ladniinistration  de  Strasbourg-  au 
xiu«  siècle,  ibid.,  p.  332-344.  V,  aussi  Kruse,  Verfassungs^esc/tichle  der  Stadt 
Strassburg,  p.  39-58.  ,    aIaL 

''■'»,  Bfï^hmer-Ficker,  h"  669.  . 

-^>(&.  Huillard-Bréholles,  I,  292;  Schœpflin,  Atmtia  diplomatica,  I,  326L    r»iji!.«> 
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difficile  de  dire  quelle  fut  au  juste  l'importance  de  cette 
décision.  Il  est  certain  que  le  conseil  continua  à  subsister 
comme  auparavant.  Frédéric  ne  semble  même  pas  si  mal  dis- 
|)osé  à  son  égard,  puisque,  bientôt  après,  par  un  diplôme  du 
11  janvier  1219  qui  ne  trahit  aucun  mécontentement,  il  men- 
tionne le  conseil  explicitement  h  côté  des  bourgeois  et  lui 
promet  son  bon  vouloir  (dileetis  fidelibus  suis,  consilio,  et  uni- 
çersis  cinbus  argentinensibus  gratiam  suam  et  bonam  çolunta- 

^jf.  .,»,J/x     'i{j/,ri        Ulj|«i     rf|[      !t»     if  il     --.h     !fr(.'/'"»h 


n  il 


^!   'IJMI. 
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Comparé   à   celui  de   1214,   le   diplôme  de   1219  atteste  un 
changement  complet,  l'empereur  prend  la  ville  sous  sa  pro- 
tection, lui  accorde  Texemption  d'impôts,  promet  de  maintenir 
les  droits  et  honneurs  qu'elle  tenait  de  ses  prédécesseurs  et 
confirme  les  privilèges  des  habitants  :  ut  numquam  in  aliquo 
-loco  per  personam  ecclesiasticam  s>el  sevularem  aliquis  vestrum 
im^ediatur  aut  molestetur  çel  in  judicium  trahatur  extra  civita- 
temvel prorsus  eogatur  ab  aliquo  pro  sua  proprietate  seu  pos- 
>sessione  ibi  cuiquam  responderc.  L'évèque  parle,  en  effet,  lui- 
\mème  du   conseil  de  ville  comme  d'un  rouage  régulier.  Aux 
\ termes   d'une  convention   conclue  par  lui,    en   1220,    avec   le 
conseil  et    les   bourgeois,   il    promet    de    ne    jamais   vendre 
iFavouerie  à  un  prince   laïque,  et  les   bourgeois   s'engagent  à 
respecter  toutes  les  immunités  dont  jouit  le  clergé  et  à  proté- 
.ger.ifees. biens.  Cette  convention  nous   montre  le  changement 
"^tïl  s'était  accompli  dans  la  situation  respective  de  l'évèque  et 
'3és,  I^'»ï>il^uts.    Jadis    c'était  la    ville   qui    était    protégée    par 
le   premier,  maintenant  c'est   elle   qui   accorde   sa  protection 
'  au   clergé  et  à  l'évèque.  Celui-ci  reconnaît  que  les  bases  de 
ranciemie'  constitution  sont  remplacées  par  des  principes  tout 
différents  et  les  successeurs  de  Henri  de  Veringen,  Berthold 
de  Teck  (1233-1244)  et   Henri  de  Stahleck  (1245-1260)  s'in- 
clineront  devant  le  fait  accompli. 
.io    Une   charte   du   25   aoiit    1221,    par   laquelle   les    abbés   de 
Murbach   et  de  Neuburg,   et   le    comte    Sigbert    de   Wœrth, 
déléo-ués  par  Frédéric,  tranchent  divers  points  en  discussion 
entre   l'évèque  et  lui,  atteste  aussi  le  bon  vouloir  de  Tempe- 
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reur.  Il  reconnaît  à  Téglise  de  Strasbourg  la  propriété  dç^ 
trois  villaoes  de  Rlieinau,  de  Mulhouse  et  de  \Vas^_çl^iiii,q , 
avec  toutes  leurs  dépendances,  avoueries ,  dîme,  droits  .de 
juridiction,  etc.  (sous  la  réserve  de  quelques  alleux)  ;,  il  resti- 
tue a  IV'glise  les  ininisteriales  et  vassaux  réclamés  par  elle,,  e|; 
admet  que  nul  ne  pourra  dans  la  suite  devenir  bourgeois, d|une 
ville  d  empire  sans  le  consentement  de  l'évéque.  Il  restUu,<f 
également  les  droits  de  patronage,  avec  la  dîme,  la  co^ir  et,l,e 
cliàteau-tort  de  Molsheim,  ainsi  que  le  marché  d'EttenhçiiT^^ 
les  hommes  de  Sav«M'ne,  etc^  ,    .  :     .,    .iDifUn:  '   ui.  .; 

En  1228,  Straslxmrg  ayant  pris  parti  contre  Frédéric 
excommunié,  Henri  (Vil)  se  présenta  devant  la  ville  avec  une 
armée,  mais  sans  pouvoir  s'en  emparer.  Grâce  à  la  médiali^fi 
de  l'abbé  de  Saint-Gall,  la  réconciliation  çi^t.^cuei^  [2'^%.^\^ 
le  28  août,  évcque,  //^/«/.s/c'/vfl/c.s-  et  bourgeois  obtinrent, ,d,e 
l'empereur  leur  pardon^.  Bientôt  Strasbourg  prend  part  à  la 
révolte  de  Henri  contre  son  père,  se  déclare  pour  le  premier* 
et  conclut  un  traité  d'alliance  avec  lui  (8  mars  1233).  Fré.4vriv 
se  décide  encore  une  lois  à  pardonner  (1235)  et  accorde  mên\,e 
à  Strasbourg  de  nouveaux  privilèges.  Les  quatre  diplômes  du 
mois  de  mars  1230^  sont  trè^  intéressants.  L'évéque,  comme 
les  habitants,  n'ont  qu'à  se  louer  de  sa  bienveillajpqe.;,4l]S'.Ç^^ 
(racre  à  maintenir  la  constitution  telle  qu'elle  existait  au  temps 
de  son  grand-père,  de  son  père  et  de  son  oncle;  il  promet  de 
protéger  les  n^archands  sur,  terre  ,et  sur  eau.  11  oido^^^ç  à  ^sçs 
juges  impériaux  de  défendre  les  immunités  de  la  ville,  ^^,^ç 
permettre  rintervention  d'aucune  juridiction  étrangère ..^tjde 

1.  WAnV^Xm^nn,  Acla  impernineâità^  VA^^-mX^H'^mil'  "  '"1'   "'''  "'^''''  ^ 

2.  Huilliird-Brétiolles,  III,..?.  2^^;  iSchœpflùi,  Alsaiia  (^ijfiomalica,  I,  [365; 
Urkundcnbuch  der  Sladt  Strassbur^,  I,  p.  171  n°  217.  «  ...rcynisiinu»  venerabili 
episcopo  argentincnsi  dilecto  prîncipi  nostro,  mînistcrialibus  omnibus,  et  civi- 
bus  Argeiitinensibus  omnem  culpam  et  offensam  quam  iidem  omnes  occasione 
discordie  orte  inter  nos  et  romanam  ecclesiam,  contra  nostram  celsitudinem 
commiserunt. 


237 
3 


3.   Bcrhmer-Ficker,  n»»  2142-2145,   Strassburger  Ûrkundenbuch,  I.  p.  lOl,  194^ 


37;  Huillai'd-Bréholles,  IV,  814,  818,  821.  Cf.  Sctiœpflin,  AlsatiA  d^ip[(^mUî^a,  l^ 
74  et  427,  et  Winkelmann, /If^a  fm/;ffn7//îet/(Va,  I,.n°  003.  , 
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fiéJ'nhV'ni'îfè'^cBmjiîtM^f'è'tés  bourgeois  devant  leurs  propres 
tribunaux. 

•'^'Ces  dispositions  si  favorables  ne  suffirent  pas  pour  assurer 
à' Ti'ëdëric  l'appui  dés  bourgeois.  Après  l'élection  de  Henri 
Rastlè  (^laqitéTlferévéctue  Henri  de  Stahleck  avait  fortement 
ctitltribué),  Strasbourg  se  déclhfà'dôhtrél^i^;  'et  ce  fut  a  la 
protection  dlniiocent  IV  qu'elle  fit  appeP.  Mais  après  la 
rtiort  de  Raspe,  elle  ne  voulut  pas  se  rallier  à  la  maison  de 
HohélîsfÀufeil  ;  elle  se  déclara,  comme  Mayénce  et  Cologne, 
pour  Guillaume  de  Hollande.  „ 

•»'  Pour  •  bien   comprendre    les    procédés   dohV   Frédéric    usa 
értVer^'  Strasbourg,   ir n'est    pas   inutile   de    faire   remarquer 
qti^èrltrè  Bâle  et   Strasbourg,  il  n'y  avait  pas  de  villes  sur  le 
UhinS.-La  plupart  des  localités  qui  eusSéht  ï)W  être  transior- 
n^ées   en  villes  n'étaient  pas   h   la  disposition   de  Frédéric; 
^Vésqiiéitous  les  droits  se  rattachant  h  la  seigneurie  foncière 
appnrtc^nîtieht   dans   celte   région  h  i'église,  et  on  appliquait 
rigônreiisemeiït  le  principe  proclamé  eti  1220  qui  défendait  a 
t<Wit"seio-neur,  même  au  roi,  de  construire  une  forteresse  ou 
lihe^tîîî^'s'tlt-  des  terres  d'église,  sans  l'agrément  du  seigneur 
e^dësiastiqùe.  Il'y'a^aitdôiiciiri  grand  intérêt  pour  Frédéric 
a"se'  procurer  Tamitié  des  Strasbourgeôis,  mais,  comme  le  dit 
justement  Schœpfiin,  c^était  du  suffrage  des  puissants  qu'il  se 
j^Vébt^^tïi^^it' ,  optimaturn  snfragia  ambibat.  Et  le  savant  histo- 
rien ajoute  :  Jus  municiptirn  àrgentinensimn,  paiicis  anleamiis 

•'Des  procédés  de  Frédéric  envers  Strasbourg,  on  peut  rap- 
procher sa  conduite  envers  Anweiler  sur  la  Queich  ;  elle  est 
Técho  des  querelles  qui  mirent  aux  prises  le  père  et  le  fils,  et 
n<ius  montre  que  les  villes  étaient,  entre  les  mains  de  l'un 
(ibfeme  de  l'autre, ^.une^arme^  de  ^combat^^  j^;  ,^. 


"O   ?o«i 
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^'Y' Urkundenbuch  der  Stadt  Strassburg,  I   p.  230,  n°  301.  ^  .^, 

"1  M»?.,  p.  234-232.  .    .    ,     .     .,.'=ii''=--  ■■  -i^' 

3    La  seule  ville  de  Golmar,  dans  cette  région,  relevait  de  la  juridiction  royale, 
y;  Gfrôrer,  Die  Entstchung  der  Rcichstddte  z^ischen  Basel  und  Strassburg  unter 
liiedrlchlt  (1886),  p.  5.  Cf.,  SçWpflin,  Alsat.  diplomat..  p.  377,  n"  483.  .^.^  ^^  ^,g 
4.  ^/5a<.  rf/>;.,n<>  386.  Cf.  n- 482-436. 
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Ratisbonne  et  Nuremberg  peuvent  se  flatter  d'avoir  été 
Tobjet  d'une  bienveillance  particulière.  Le  diplôme  du  8  no- 
vembre 1219  confirme  à  Nuremberg  tous  les  vieux  droits 
accordés  par  ses  prédécesseurs  et  déclare  que  la  ville  n'aura 
désormais  d'autres  avoués  que  lui  et  ses  succ^sseur^Li»^    ut' î 

Quant  à  Ratisbonne,  elle  avait  déjà  reçu  à  la  fin  du  xii"  siècle,' 
de  Frédéric  V^  et  de  Henri  VI,  deux  privilèges  confirmant 
oninîa  jmo  et  honas  consneladincR  vel  a  pâtre  vel  a  fratiui 
nostro  ipsis  concessas.  Un  diplôme  de  Philippe  de  Souabe,  du 
9  mars  1207,  renfermait  des  dispositions  encore  plus  favo- 
rables; il  V  était  dit  que  les  habitants  ne  répondraient  pas  des 
dettes  du  duc  ni  de  l'évêque ,  que  s'ils  étaient  accusés  d'un 
crime  qui  pût  entraîner  la  démolition  de  leur  maison ,  ils 
pourraient  se  justifier  par  serment,  que  tous  ceux  qui  feraient 
le  commerce  de  marchandises  ou  d'argent  devraient  contri- 
buer aux  charges  publiques.  Le  diplôme  de  1207  autorisait 
aussi  la  nomination  d'un  comte  de  la  Hanse  chargé  de  prendre 
en  main,  sur  les  maichés  étrangers,  la  défense  des  intérêts 
des  habitants  :  facultalem  hahehunt  ex.  arhitrin  siio  eligendi 
magistruni  qui  i>f(lga7'iter  lianisgrave  dicitiir,  ni  ille  de  officia 
suo  jura  et  consuetudines  ipsontm  in  nundinis  rerptiraty'  et  si 
infra  cii^itatem  is  aliquid  ordinare  diAjwsuerit,  id  no/tnisi  aerun- 
dum  civilia  instituta  et  ex  consensu  ur/janorunf  ^V/^-^. ii  ix)    uf.i 

Ce  diplôme  de  1207  est  d'autant  plus  important  qu'il  a  servi 
de  modèle  à  celui  de  Frédéric  H ,  du  mois  de  sï^ptembre 
1230;  la  plupart  de  ses  dispositions  s'y  retrouvent.  Celle  qui 
concerne  le  comte  de  la  Hanse  est  reproduite  en  termes  plus 
précis  :  Cives  potestatem  habebunt  eligendi  l\ansgra{>iuni  qui 
disponat  et  ordinet  extra  eivitatem  et  non  infra  ea  iahtufriyque, 
recipiunt  negotia  nundinnrum.  Et  la  suite  du  texte  reconnaît 
aux  habitants  tous  les  droits  que  leur  évccpie  leur  avait 
octroyés  en  1219  :  ,Ooine  Jus  qi^od  cpiscopus  Ratisponensis 
(juiscunque  liactenus  in  ci^>itate  Hatisponensi  ab  imperio  habere 
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1.  Huillard-BréholTes,  f,  706;' Bo-timer-Ficker,  n"  1079:'"'  »^^\  ;^^»^-^-'»'^   iv»^>*^-^*''i 

2.  Mon.  Boica,  XXÏX  a.  532;  Gcraeiner,  Veber  dcn  Ursprung  von')^tgèris1)u'rf^^ 
p.  28  etG«. 
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mnsuevitet  homsia s  consuetudines  quas  cii^es  ejusdem  civitalis 
emntn  qùaficimqub  ad  nostràmpotestatentretorsërantneœgnoA 
çHimi^etpiene  restituimus,  dolentes  eandem  civitatem  unii^ersar-, 
liter  snb  andquo  jure  ipsum  respix^ere  imperio  conserva nd^unX,. 
Une  comparaison  attentive  entre  les  diplômes  de  1207  et  dé 
1230  montre,  d'ailleurs ,  que  l'indépendance  d&  la  mile  s'était 
beaucoup  accrue    entre   ces    deux   dates ^^.    Le  Judicium   civiM 
tatis  s'est  tranformé  en  conseil  de  ville;  les  conseillers  sont 
appelés  consnles,  et  l'histoire  de   l'administration  de  l'évêque 
Conrad  IV  (1204-1227)  montre  l'importance  croissante  de   la 
bourgeoisie^'.   Mais  bientôt  le  fameux  édit  de  Raveniie  contre 
les  libertés   des  villes   épiscopales  vint  entraver  ces  progrès.. 
L'évêque    Siegfried    (1227-1245)  était    devenu    chancelier    de 
l'empire  en   1230.  Il  eut   une  grande   part  à  la  rédaction  de 
ledit,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  plusieurs  de  ses^ 
dispositions  sont  tout  particulièrement  dirigées  contre  Ratis-i 
bonne.  Il.n'y  eut  cependant  pas  de  lutte  ouverte  entre  l'evêq^ie 
et  les  habitants*..  C'est  à  sa  mort,  en  1245,  que. la  situation 
changea.  Le  nouvel  évêque,  hostile-, à.  Frédéric ,  se   servit  de 
l'édit^  de   Ravenne   comme   d'une   arme  contre   les  habitants^ 
et  c'est  évidemment  pour  ce  motif  que  nous  voyons  l'empereu^ 
favorable  ù  ceux-ci.  Un  nouveau  diplôme  du  10  novembre  1245 
leur  permet  de  ch(»isir  un  conseil  indépendant,^ et  sans  V^XkUfr 
risation  de  l'évêque  :  /i6W/^  mhis  communia  consiliaadhwxo- 
mjA.^w^^truni,  i,»periiet  utilitalem  civitatis  vestre  statuere  et 
magistros  seu  reetores  dvium  vd  q^uisUbet  officiale^alm  lUi^t^ 
?ij|n  .ormot  11'»  'Hnjboîcj-vi  ia-j  -j^unli  i.i    h.    ;Jifioj  -A  oa'iMir.o  > 
1    Mon   Boica,  XXXI  a.  542;  HuiUard-Bréholles,  ÏII,  232.  Remarquons  aussile 
paragraphe  qui  accorde  aux  bourgeois  un  droit  de  surveillance  sur  la  fabrica- 
kîi'des- monnaies  :   «  tribus  în  anno  licibu-s  cires,  prout  expedicns  fucnt,  de 
VèiunUile  episcopibt  :d«ci^  trtonetom  întrabunf  ctim  magistris  ab  episcopo  et 
duce  ad  monete  o,ffioium  deputatis  et  deuariog  examinabu^it,  et.f^.^u^.W.pisJ^m 
inventa  fuerit  fj^lsitas,  prefati  episcopus  et  dux  judicabunt.  1)  ,^.  ^.  ^  .. 

'^i    On  trouve  àéiA,  en  1211,  un  SigiUum  civium  Ratisponensium  (Ried,  Cod. 

3.  Ried,  Cod.  dipl.  Batisb.,  I,  p.  378  et  suiv.  ;  Gfrôrer,  Verhandlungcn  des  h^s- 
torischen  \'erems  fur  Oberpfalz  und  Begensbiirg.X^WU  (1883),.    ..    i..„n;j.n     î 

4.,  Plusieurs  diplômes  de  Siegfried  (Ried,  ,Co^,,<i/4'/v/î^^//^^r,,l.  S/^r^?'*) 
altestent,  au  contraire,  la  bonne  harmonie  entrc  eux .  ^/^  ià  «i:   q 


la-^ri^  -.^.t.«*itiiïi-i<**i-- 


.,Jna^  ^     hU» 


328 


FREDERIC  ET  LES  VILLES 


Z-J  .  '  . 


ordinare...  ;  prwilegium  quod  episcopo  super  infringendis  juré- 
bus  et  libertatihus  {>cstris  quibus  usi  estis  hactentiSy  concessitnus, 
cassamus...  ^.  C'est  au  mécontentement  de  Frédéric  contre 
un  évèque  qu'il  accuse  de  l'avoir  trahi  (dum  lateri  fauiHia'- 
riter  assistens  et  privatis  nostris  conununicando  consiliis  ad 
partem  contrariam  decliïuwit^  adversario  nostro  pape  contra 
nos  proditorie  ddherendo)  que  les  habitants  de  Ratisbonne 
doivent  une  indépendance  qui  fait  de  leur  ville  une  ville 
libre,  au  moins  autant  qu'une  ville  d'empire''^.    ';  1   «•  •>!! 

b)  Mais  ces  dispositions  de  faveur,  si  nombreuses  qu'elles 
soient,  ne  suffisent  pas  à  faire  connailre  les  sentiments  véri- 
tables de  Frédéric  3  ;  ce  sont  des  dispositions  de  détail  :  elles 
ne  peuvent  eiFacer  l'impression  ([ui  se  dégage  des  mçsurç^ 
ayant  une  portée  plus  générale.  Et  dans  celles-ci,  l'idée  ,qqi 
l'emporte,  c'est  le  désir  d'obtenir  l'appui  de  l'épiscopat  alle- 
mand ;  aussi  les  villes  sont-elles,  lorsqu'il  le  faut,  le  prix  de 
la  bienveillance  ou  de  la  neutralité  qu'il  demande  aux  princes. 
Et  c'est  ainsi  qu'on  le  voit  retirer  à  plusieurs  d'entre  cli.e^, 
sans  cause  légitime,  des  concessions  qu'il  leur  avait  faites, 
afin  de  ne  pas  mécontenter  des  amis.  ndif  .h    -,)Mf  i.i 

Rien  ne  prouve  mieux  ces  hésitations  que  l'examç^  dc,^^ 
conduite  à  l'égard  de  Cambrai  et  de  }3àle  où  nous  le  vpyons> 
à  la  demande  des  évèques  de  ces  deux  villes,  révoquer,  Jes 
privilèges  qu'il  avait  d'abord  accordés  pour  ne  pas  indisposer 
ces  prélats.  A  Cambrai,  c'est  sur  les  instances  de,  J'éy<iqj4<e 
Jean  que,  dès  Iç  29  juillet  1215,  il  rçyi^nt  sur  les  faveurs  cqnr 
cédées  aux  bourgeois  peu  de  temps  auparavant  (le  19  juillet 

1.  ïlied,  Coâ.  dipl.  Ratisb.,  ï,  408;  Huillard-ïîréholles,  Vï,  S66. 

2.  Sur  la  constitation  intérieure  de  Rdtisbonne  k  cette  époqae.'vV  Arri't^lff, 
Fieistàdie,  I»,  p.  383-3^8.  La  viUe  resta  fidèle  jusqu'au  boul-  à  Frédéric  et  à  (*on  tiis 
Conrad,  et  eut  la  constance  de  rester  pendant  cinq  ans  frappée  d'interdit  (Riçd, 
op.  cit.,  409,  421,  425,  430).  '' 

3.  Elles  permottont  d'ailleurs  de  croire,  comme  le  dit  très  bien  Zcumer  [Die 
deutschen  Stàdtetteuern,  p.  111),  que  Frédéric  espérait  s'attirer  la  recoitnaissance 
des  villes  et  obtenir  qu'elles  fissent  quelques  sacrifices  pour  lui  en  retour  di^s 
progrès  qu  il  leur  laissait  faire  dans  la  voie  de  la  liberté  politique,  et  des  contes- 
tions qu'il  faisait  ù  leur  ambition,  înd'^n     '^f<ô  .*?  8r<      \  ,-:')iJ'uljiU-bu.!Iii'lI    1. 


il 
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4214).  Le  26  septembre,  il  se  ravise,  confirme  aux  habitants 
«  les  droits  et  libertés  que  ses  ancêtres,  Frédéric  I-  et  Henri  \  I, 
avaient  accordés  à  cette  noble  ville  «.Quelques  années  plus 
tard  dans  le  diplôme  de  1226,  connii  sons  le  nom  de  6Wsato) 
commumue  cameracensis ,  et  qui  se  rattache  aux  mesures  de 
sévérité  contre  les  ligues,  il  lait  preuve  à  l'égard  des  habitants 
d'une  véritable  hostilité».  -  ■^-'     .Vv.>.V,v..,    v.<,n 

•  MiSa  conduite  à  l'égard  de  Bàle  est  encore  plus  .nstruct.ve, 
car  elle  a  l'avantage  de  faire  connaître  la  rivalité  qui  existait 
entre  le  conseil  épiscopal  et  le  conseil  de  ville.  C'était  avec 
l'assentiment  de  Frédéric  que  ce  dernier  avait  été  institue,  et 
il  semblait  naturel  que  les  bourgeois,  qui  désii^iént  Wment 
1d^' séparation    des   conseils,    comptassent    sur    l'appUl    dé   la 
rovhuté.    Or,    il  la    demande  de    Tévèque  Henri   II   comte    de 
Thoune,  Frédéric  intervint  h  deux  reprises.  En  12lb  d  abord 
au  Heichstag  d'Ulm .  il  prononce  la  dissolution  dfe  ce  conseil 
dé  ville  et  annule  le  privilège  que  les  Bàlois  tei.aieht  de  lui. 
Cette  sentence  d'empire  fut  rendue  sur  l'aWs  de  rarchevt.que 
Thierrv  de  Trëtës'qmfit  admetli-e  que  rempereur  rie  pourrait 
éric^erde  conseil   de  ville   dans  les  villes  apj>arteriiïtit  '  a  des 
princes  d'empire  sans  l'autorisation  de  ceux-ci.  L'éVéqtie^aè 
Bâlé  obtint' en   même  temps  la  cession   d'un   Uni^elt  nouVel- 
leWeW  établi  daiife  s'il' Ville.  En  1245,  les  bourgeois  fii-entniiè 
miuvollé  terilative  pour  obteiiir  denV.mhier  ni.  cOriséfl  M  p6«r 
restreindre  les  prérogatives  dé  l'évéque  ;  ils  criirêht'habilé  de 
•Artiiïériit  W  cause  de  Frédéric  qui  venait  d'être  déposé  au  coh- 
cîle  dé  L<'0^'St  ittfir^bi'n'lonrié  par  Tes  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques,  cheïéhàit  tàrdiveMent  l'appui  des  vllîès  ;  ils  se 
révoltèrent    contre   l'évéque    et  démolirent  son   palais,   mais 
leurs  efforts  Içux.  lurent  plus   nuisibles  <iu'uliles  ;  ce   ne   lut 
q,,'après  leur  soumission  qu'ils  reçurent  d'Innoc^^nt^l^^^^^ 
qu'ils  avaient  essayé  d'arracher  par  la  violencç;.  ,^,,  „^,^,  .j„  ^„ 

,.       .  ,   ,,  ,,  ,,,,  .,,  „.„ ,-,;m:.  ftb  fi..-.Uii.  !■  .ln-..l)--...n')a  solia  .P 

T\    Su.Cambvai,V.HuilU.d.B,éholl„.,I.  SW,  402.  M6,  425  ;  H.  620;  Bà-hme,- 
Fiicker   »'■'  742,  814,  »15,  835,  1639;  Dieckmeje.-,  Die  Stade  Cambrai  (Le>p;r.|r, 

2.  HuiUaid-BiéhoUes,  I,  558  et  560;  Bohmer-Ficte,  n«  94,/,  948,849. f^rtm 
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.  Les  villes   de  Worms  et  de   Mavence,   dans  Thistoire  inté- 
rieure  desquelles  Frédéric  est  fréquemment  intervenu,  eurehti; 
encore  moins  à  se  louer  de  sa  bienveillance.  Dès  le  5  octobre 
1212,  elles   sont   sacrifiées    à   leurs  évèques   :•'  «v  Pour   recon-' 
naître  les  bons  services  de  ses  chers  amis  Sifrid,  archevêque 
de  Mavence,  et  Lupold,  évêque  de  Worms,  il  renonce  ii  toutes, 
les  prestati<uis  que  ses  prédécesseurs  exigeaient  de  ces  églises^ 
et  permet  à  leurs  évoques  d'exercer  tous  h's  droits  et  de  faire 
valoir  toutes  les   bonnes  coutumes  <[u'ils  prétendaient  possé-- 
der'.  »  Un  peu  plus  tard,  en  1232,  il  met  au  ban  de  l'empire i 
t(ms  ceux  qui  avaient  essayé  d'établir  à  Worms  un  conseil  de^ 
ville-;,  la   même   année,  au   mois  de   mai,  il  cliarge  l'évèque! 
Henri  de  raser  l'Hôtel  de  Ville  iDomttm  coinnuinitatis\'^et  lui^ 
fait  don  de  remplacement  occupé  par  lui.  I^es  habitants  rec6ti-*i 
nurent  ahn-s  que  Frédéric  leur  était  au  fond  plus  hostile  cpi'ils 
ne  l'avaient  d'abord  cru  ;  ils  aimèrent  mieux  brûler  et  détruire' 
de  leurs  propres  mains  l'Hôtel  de  Ville,  une  sorte  de  citadelle' 
([ui  était  l'orgueil  de  la  cité,  j)lutôt  que  de  la' livrer  îi  l'empe- 
reur  ou  à  l'évècpie  qui  en  auraient  tiré  parli  contre  éiix^.   Ce 
fut  en    vain    que    Févèque    irrite   somma    les    habitanls    de=  se' 
soumettre,    mit    la    ville    en   interdit   et    donna   Tordre' "à"' «<ïi1' 
clergé   de   la  ([uilter,  après  lui   avoir   eiijoint    de    refuser  les 
sacrements  même  aux  midades,  s'ils  ne  promettîiient  pds  de"sd 
soumettre.    Les  bourgeois  en   appelèrent  au   Pape  ;   FrédériC' 
intervint,  promit  sa  médiation  et  s'engagea  à  créer  un  tïMbu-* 
nal  arbitral;  il  confirma,  le  3  acu'il ,  les  privilèges  de  la  vil|(<v' 
-  n/nu'>o'i    nh  'fo<j  n/oci   •)<<^ro'ri;(|    n;q    r:'»niiO'^'r»q     riJKup 

(lenbuch  der  Sladt  BaseL  I,  195,  203:  Stouff,  U'  poui^oir  temporel  des  éi'êtji^es  de 
Baie,  t.  I  (1891),  p.  164-166 ;  Arnold,  Freistxdte',i.  t,  p.  344-1349.'  '  '  ^       '  '        '  ^ 

<1,' Schannixt,  riist.  epise.  H'om.,  11,98.  '';*»1  .i-.  l'.liJWOll-)  /  i<  <'^\  iniliUj 
,2.  ...qui*  episcopuB  procedl  peliit,  nos  princlpinn  omnium  qui  intorfuerqnt 
approbaiite  sentcntia,  omues  illos  qui  posl  constitutionis  nostrae  edictum  inçiyi- 
taleronsîliuni  facere  attemtarunt  vel  amodo  acccplabunt,  duxnnus  proscribendos. 
^3:  L'inrendie  dura  ^oute  fine  nliit  et,  lo^siquë  te  puissant  ^ffifiop  s'^^rroula'drti^s' 
les  flammes,  toute  la  ville  fut  ébranlée  par  sa  chute,  Ann.  Wormatienses,  Bohnier, 
Fontes  rerum  Germanicarum  ,  II,  160,  et  Mon.  Gcrvi.,  SS.  XVII,  41  (l'édition  de 
Bœhmer  est  préférable  à  celle  de  Pertz)  ;  Schannal.,  Ilist,  epistop.  Wofm^.,'4, 
368.  '-"fc-  .il 
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mais  en  exigeant  des  habitants,  dès  le  4,  qu'ils  renonçassent 
à  leur  conseil  et  à  leurs  corporations.    -^^^^  .MM>rr>>.'d>  -rreMi 
La  défense  fut  renouvelée,  le  8,  en   termes  catégoriques  :. 
Si^mificandum  diiximns  quod  nos  inter  episcopmn  ^estrum  et. 
çolconcordiam  fecimus  et  reconcilia.imus  ^o.s,  ad  plénum  volen^. 
mut  consilùun  ^estnun  et  confratenutales  vestras  dimiltatis 
super  consilinm  nostrum  et  jiiretis  banni  jn^titiam  super  nos  etl 
consilium   nostrum...   Frédéric  semble  reconnaître   les   privi- 
lèges des  habitants,  à   la  condition  que   ceux-ci  renoncent  a 
leur  conseil  et  à  leurs  corporations!.  Mais  les  bourgeois  de 
Worms  estimèrent  que  leurs  vieilles  libertés  étaient  perdues.] 
Les  négociations  qu'on  avait  entamées  pour  constituer  un  con- 
seil arbitral  furent  interrompues,  l'évèque  Henri  ayant  pris  une 
part  active  à  la  guerre  que  l'archevêque  de  Mavence  avait  enga- 
crée  contre  le  landgrave  de  Thuringe  et  étant  devenu  prison- 
nier de  celui-ci  (15  septembre  1232).  C'est  au  commencement 
de  1233  seulement  que  la  question  fut  reprise  ;  une  transac- 
tion  eut  lieu  à  Oppenheim",  le  27  février,  en  présence  du  roi 
(Henri  VIH;  on  se  mit  d'accord  sur  quinze  articles  qui  trans- 
formaient la  constitution  de  la  ville,  mais  qui  du  moins  garan- 
tissaient les  habitants  contre  l'arbitraire  de  l'évèque.  Un  non- 
veau  conseil  était  organisé  :  il  devait  se  réunir  sous  la  prési- 
dence de  l'évèque  ou  de  son   délégué,   se  composer  de  neut 
citoyens  choisis  par  lui,  lesquels  s'adjoignaient  six  chevaliers. 
Cétait  ce  conseil   qui    nommait   l'écoutète   et  tous  les  autres 
emplovés.    L'évèque   désignait  en    outre,    d'accord   avec    lui, 
quatre   personnes   par   paroisse  pour  s'occuper  du   recouvre, 
ment  des  impots.  Les  deux  bourgmestres  étaient  choisis  l  un 
T^à/  le    roi   parmi   les    neuf   conseillers,   l'autre    par    l  éveque 
parmi  les  six  chevaliers.  Toutes  les  confréries  et  corporations 
étaient  supprimées^.   C'était,   en   somme,   l'abrogation  de   la 
vieille  constitution  confirmée  par  Frédéric  1-.  On  voit  comW^ 
Frédéric  hésitait  peu  a  sacrifier   une  ville   pour  plaire  a  un 


,)  tu; 


1    Arnold,  FrcMâdte.  t.  II,  p.  28.  i  I     .-->;.>»»-  ^^^  .««--  ^•^ 

l  H>«Ua^-B,éh„Ues,  IV.  602;  Ann.  Worm.,  loc.  cU.  Cf.  Arnold.  ^««"««^^ 
11,30-37. 
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évoque  quand  il  y  trouvait  son  intérêt.  L'antique  indépen- 
dance des  habitants  et  la  constitution  qui,  depuis  un  siècfe, 
avait  lait  la  prospérité  de  la  ville  disparaissaient  à  la  fois. 

L'évéque  Henri  s'efTorce  d'ahoi'd  de  l'aire  trouver  acceptable 
aux  bourgeois  la  nouvelle  constitution:  il  leur  îrccorde  lïi 
libre  jouissance  de  la  place  du  inai'ché,  et  vend  même,  le 
il)  lévrier  1234  ses  droits  sur  la  monnaie  en  témoifrnant  son 
désir  de  voir  la  bonne  harmonie  se  rétablir  [sopita  inîcrini 
ex  parle  nostra  onini  materia  rpiœ  inter  nos  et  cives  a/irr/j/fs 
discordiiv  poterit  et  rancoris  fomifeni  niinlslrarc).  Son  succes- 
seur Landolf  de  Hoheueck  adoj)ta  d'abord  la  même  lif^ne  de 
conduite  ;  mais  la  situation  devint  diflicilc  quand  Frédéric  se 
brouilla  à  la  fois  avec  son  his  Henri  et  avec  le  pape.  L'évéque 
([ui  désirait,  au  fond,  asseoir  pins  solidemiMil  et  développer  la 
domination  épiscopale  prêta  serment  \\  Henri  contre  son  père 
et  soutint  le  j(nme  prince  dans  ses  entreprises  ;  aussi  l'eçut-il, 
le  1*'''  novendjre  1234,  de  grandes  faveurs,  celle  en  particulier 
de  reprendre  les  heis  qui  avaient  été  concédés  par  ses  prédé- 
cesseurs et  de  (aire  démolir  les  maisons  cpii  avaient  été  con- 
struites dans  le  périmètre  de  la  cour  épiscopale  L  Mais  les 
l)ourgeois  ne  suivirent  pas  son  exemple  :  ils  relusèrent  de 
prêter  un  nouveau  serment.  Aussi  est-ce  le  tour  de  Frédéric 
de  les  remercier  de  leur  fidélité,  eu  disanl  (pi'il  déplore  la 
conduite  de  son  fils-.  De  toutes  les  villes  de  la  région,  Wormsf 
lut  la  seule  dont  les  hal)itants  r<'stèrent  fidèles  à  l'empereur; 
Henri  recourut  alors  à  la  violence,  promettant  même  l'impu-j 
uité  à  tous  ceux  qui  feraient  du  mal  aux  habitants.  Devant  la 
résistance  courageuse  de  ceux-ci,  il  résolut  d'envoyer  une 
armée  contre  (uix  et  rassembla  des  forces  à  Opperdieim  au* 
printemps  de  l'année  1235.  Le  retour  de  Frédéric  en  Aile»-' 
magne  survint  fort  à  propos  ;  il  semble  que  personne  ru» 
devait  avoir  à  s'en  réjouir  plus  que  les  habitants  de  Worms 
qui  pouvaient  espérer  légitimement  que  l'empereur  les  récom- 
r')[    ino  l'Minob 

V.-  HniHarVi-BréhoIlcs,  IV,  vm,  fiO'i  ;  Bôhmor-Fickor,  n-  4350  et  4357.'"*'^'!  *'^^ 
2.  HuilUird-Hrcholles,  IV,  527,  528,529;  Bohmer-Ficker,  n»»2077,  2oT7,  207S'.''J 
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penserait   de    leur    constance.    Le   4  juillet,   Frédéric   fit,    en 
etVet,    sou  entrée   solenelle  dans  leur  ville  :  son  premier  acte 
fut  de  chasser   l'évéque   qui  dut  se  réfugier  dans  un  couvent 
des  environs.  Puis,  après  un  semblant  de  réconciliation   avec 
son  ais  Henri,   il  fit  transporter  le  jeune   prince    en    Apulie, 
célébra    pompeusement    ses    troisièmes    noces    avec    Isabelle 
d'Angleterre    et,    au    mois    d'août,    gagna    Mayence.    Quelle 
allait-être  la  récompense  des  bourgeois?  Le  moment  semblait 
propice  pour  annuler  la  convention  de  1233  et  rétablir  l'an- 
cienne constitution.  Que  voyons-nous  cependant?  Frédéric  à  la 
place  de  l'évéque  (pour  lequel  une  partie  même  des  habitants 
avaient  intercédé)  nomme  grand  juge  un  de  ses  ministériels, 
Marquard,  qu'il   charge   de   former   un   nouveau    conseil   avec 
quatre   chevaliers  et  sept  bourgeois.   C'est  donc  un   nouveau 
maître  qu'il  donne   ii  la  ville  ;  nous  voyons  ce  Marquard ,  en 
ettet,  dirigeant  l'administration  et  la  justice,  ne  respectant  m 
les  a'nciemies  libertés,  ni  les  exemptions  d'impôt  dont  jouis- 
sait  le  cierge.   Les   annales  de  Worms    (H,    164)   nous    mon- 
trent   les    bourgeois    fort   mécontents    et   très   déçus  de   vmr 
qu'au  lieu  de  faire  revivre  leur  ancienne  constitution  libre  on 
bouleverse   tout,  en  leur  imposant  un  régime  arbitraire.  Lan^ 
dolf  est  encore  plus  mécontent  qu'eux  :  il  se  plaint  de  voir  la 
constitution  de   1233  méconnue.    Rentré   dans  sa  ville  épièco-> 
pale,   il    s'empresse  de    la    frapper   d'interdit   et,    de   concert 
avec   les   évêques  de    Spire   et  de  Wurtzbourg,  va  porter  ses 
plaintes  jusqu'à  Rome,  au  pape  Grégoire  IX.  Frédéric,  eftrayè 
par  uue  nouvelle  menace  d'excommunication,  envoie  au   sou- 
verain pontife  le    grand  maître    des    chevaliers    teutoniques,! 
Hermann  de  Saha,  qui   ramène   Landolf.  Marquard  dut  quit- 
ter :1a  ville;  le  régime    arbitraire  qu'il  y  avait  implanté  cessa 
avec    sou    départ,    et  la   convention  de   1233   fut    remise    ea* 

irn«u^»'t  ili>  8  *'   iio/i,  ii»i/'jh 
gueur.  ! 

Le:  moment  était  encore  favorable  pour  intervenir  et  pour 
donner  à  la  ville  une  charte  libérale,  qui  eût  été  pour  les 
habitants  la  récompense  de  leur  fidélité  envers  l'empereur. 
Frédéric  se  contente  de  bonnes  paroles  propres  à  llatter  leur 
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amour-propre,  mais  stériles  dans  la  pratique;  il  tient  surtout 
à  ne  plus  se  brouiller  avec  Tévêque  et  son  clergé.  C'est  en 
1236  seulement,  quand  celui-ci  a  repris  toute  son  autorité,  cpfil 
rappelle  le  privilège  de  1156  en  y  ajoutant  quelques  complé- 
ments (reco/entes  qiiod  pro  ser^itiis  tempore  nccessario  nobis  et 
imperio  prestitis,  cwihiis  teneamiir  ad  digna  premia..,  ^)  et  bien- 
tôt après,  en  novembre  1238,  LandoU"  reçoit  de  Frédéric  le 
pouvoir  de  nommer  chaque  année  quatre  chevaliers  et  huit 
bourgeois,  et,  pour  tout  dire,  de  déterminer  la  constitution  à 
peu  près  à  son  gré  :  c'est  la  cloute  complète  des  libertés 
municipales'-.  Instruit  par  l'expérience,  LandoU'  eut  heureuse- 
ment la  sagesse  de  rester  en  bonne  intelligence  avec  les  bour- 
geois ;  on  le  voit  même  renoncer  à  leur  profit  à  l'avouerie  de 
plusieurs  couvents.  Lorsqu'en  1241  la  guerre  civile  éclata  et 
que  les  évécpies  des  pays  rhénans  se  déclarèrent  contre  Con- 
rad, on  eut  pu  croire  que  Worms  chercherait  à  se  venger  du 
peu  de  reconnaissance  dont  on  avait  fait  preuve  à  son  égard. 
La  ville  resta  de  nouveau  fidèle  à  l'empereur  et  son  concours 
fut  si  utile  que  peut-être  sans  lui  la  dynastie  de  Souabe  serait 
tombée  plus  vite  encore.  Les  habitants  ne  profitèrent  de  la 
déposition  de  Frédéric,  au  concile  de  Lyon,  que  pour  chercher 
à  rétablir  les  quarante  consuls  d'autrefois  ;  au  mois  de  sep- 
tembre ou  d'octobre  1248,  ils  envoient  un  secours  à  Conrad, 
alors  que  beaucoup  de  villes  ont  déjà  fait  délection,  et,  le 
12  août  1250,  ils  lui  adressent  encore  un  renfort  de  deux 
mille  hommes.  Immédiatement  après  la  mort  de  Frédéric  II, 
Innocent  IV  écrivit  aux  habitants  de  Worms  pour  les  supplier 
de  rentrer  en  grâce  avec  l'église,  leur  promettant  d'oublier 
tout  ce  qui  s'était  passé,  et  pour  leur  dire  de  se  rallier  h  Guil- 
laume   de    Hollande  et  non  pas   à   Conrad.   Vains   efforts   :   ils 
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1.  HuMlard-BréhoUes,  IV,  802;  Bôhmer-Ficker,  n»  2167. 

2.  lïuillard-Bréholles,  V,  259;  Schannat.,  Uisl.  episc.  Wonnat..  I,  374;  Ann. 
Wormat.  (Bôtimer,  Fontes  rer.  ^erm.);  Arnold,  Freistàdie ,  II,  43;  Hesselbarth 
{Forschungen  z.  d.  Gesch.,  XVI,  371}  a  mis  en  doute  sans  motifs  sufiisantH  l'au- 
ttienlicité  do  la  charte.  V.  Boos,  Urkuïulenbuch  der  Sladt  Worms,  t.  I,  fi"  1U3, 
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v^stment    inébranlables    dans    leur    fidélité    à    la   maison    de 
Souabeet  soutinrent  Conrad  jusqu'à  sa  mort^  i-iu  ^xi  a 

il  .l^l  .nîe&i:pa&  de  ville  allemande  dont  l'histoire  soit  plus 
ptM^p^e  que  celle  de  Worms  à  montrer  quels  furent  les  r^p- 
po^ts  de  Frédéric  avec  les  villes.  Sans  doute,  il  ne  serait  pas 
jP3t0idç  généraliser  et  de  croire  que  partout  les  choses  se  sont 
passécfedéla  même  façon;  mais  les  détails  dans  lesquels  j'ai 
iy<:)uluentreiîiontdu  moins  connaître,  et  c'est  l'essentiel,  quelles 
élaieut  les  intentions  de  l'empereur;  ils  nous  montrent  bien 
Je^  CQntradictions,.lcs  incohérences  et  la  façon  maladroite 
avec  laquelle  les  villes  furent  sacrifiées  aux  princes.^.,  (i  >innM( 

.On  peut,  dans  une  certaine  mesure,  comparer  a  1  histoire 
de  Worms  celle  de  Mayence.  Quand  Worms  eut  reçu  de  Fré- 
déric P'.  en,  1156^  un  impoi^  privilège,  quand  Trêves  et 
Strasbourg  se  furent  donné  des  constitutions  municipales,  les 
liabitants  de  Mayence  voulurent  également  accroître  les  pou- 
voirs et  l'indépendance  de  leur  conseil.  A  la  suite  de  troubles 
'erdej^tf es.,  sanglantes,  Frédéric  V'  était  intervenu,  il  avait 
'kit'ras^^^^^  la  ville  et  supprimer  les  anciennes  libér- 

âtes'^. Mais,  en  1200,  les  habitants  relevèrent  leurs  muraille^,. 
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''•ir  \.'Boos,Urknndenbuch  der  Stadt  Worms,  t.  I,  n-  155,  156,  157,  159,  160, 
17«    179-  KoLbne.   Unfersnchungen  zur  deutschen  Staats-  und  nechisgeschichtè, 
•  ai^'uvraUn  (1890);    Arnold,  Freistàdie,  II,   28,  41   et  suiv. ,'  Forschungen  zUr 
deutschen    Geschichle ,    XI,    333;   XIX,    356;    Lotbar    Dargun   {Forschungen   zur 
àeutschen  Geschichle,  XIX,  356)  a  soutenu  que  le  diplôme  du  3  août  1232,  par 
tèaoièl  Hénfi' (VII)  confirme  les  privilèges  accordés  par  son  père,  était  un  faux. 
Moiie  Ficker  {Mittheilungen  des  Instituts  fur  ccsterreichische  Geschichisforschung, 
II  (1«81}    P    177)  a  réfuté,  au  point  de  vue  diplomatique,   son   argumentation. 
Cf  '  WinkelmannV^V^W/7Wt  //,  I,  429.  -  Les  deux  vieux  ouvrages  de  Schannat 
(f/rstoria  episcopatus    Wormatïensis,  1734)    et    Moritz  [Historisch-diplomatische 
Uhandlung^om  Ursprung  der  Reichsstàdte...,  1756)  doivent  être  consultés  arec 
précaution.  Le    premier   cherche   constamment   à  justifier  les  prétenUons   des 
évèques,   spécialement  celles    qui   concernent  la   souveraineté   territoriale.    Le 
second  est  une  véritable  plaidoirie  en  faveur  des  bourgeois.        ^  ,      ,,.    ^^     . 

2    Givitas  omnibus  juribus,  et  libertatibus  ac  privilegiis  perpetuo  est  privata, 

muru^  et  fossatum  et  alise  turrim  munitiones  funditus  eversa,  ul  civitas  lup.s  et 

'^<iàttîbas    furib\is  ^ét  latronibus  pateat  pervîa  nec  unquam  reaedificandi  habeat 

frtcUllatem  (Hœhmer,  Fontes  rerum  Germ.,  II,  264;  lîl,  216).  C'était  le  traitement 

que  Frédéric  I- avait  fait  subir  peu  de  temps  auparavant  (1162)  à  Milan. 
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L'archevêque  Siegfried  11  nous  apparaît  alors,  au  moins  à  par- 
tir de  1212,  comme  arcliicliancelier  et  légat  du  pape.  11  figure 
en  cette  double  qualité  dans  un  très  grand  nombre  de  diplômes 
impériaux  ^ 

Le  premier  acte  de  Frédéric  II  qui  le  concerne  a  pour  but 
de  le  constituer,  ainsi  que  plusieurs  autres  princes,  caution 
d'une  somme  de  700  marcs  qu'il  promet  au  duc  de  Lorraine, 
à  cause  des  services  qu'il  lui  a  rendus.  Mais  il  ne  laut  pas  voir 
là  une  marque  de  mécontentement,  car  à  la  même  époque 
Frédéric  abandonne  à  l'église  de  Mayence  tous  les  biens  que 
ses  ancêtres  avaient  reçus  d'elle,  à  cause  des  services  que  son 
cher  ami  Siegfried  lui  a  rendus  :  Attcndentes...  niultiplicia 
et  deçota  obsequia,  ([ue  dilectiis  a  micas  noster  Sifridus,  archi- 
episcopus  Ma^ii/Uinns  et  aposto/ice  sedis  /c^atus,  tiohis  suh 
gravi  periculo  et  labore  ac  immoderatis  siiniptihiis  et  e.rpensis 
impendit-.  C'est  Siegfried  qui,  le  9  décembre  1212,  couronne 
Frédéric  roi  des  Romains^'.  Celui-ci,  pour  se  l'attacher  davan- 
tage, lui  donne,  le  25  mai  1228,  la  mine  d'argent  de  Difen- 
dal  près  Lahnstein  [iit  crescente  in  principibiis  fiwove  nostro 
propagetur  in  nobis  ipsonim  de^^otio  atcpie  fi  des  ^)  y  et  si  le  26  mai 
1226,  pour  des  motifs  qui  nous  échappent,  il  se  prononce 
contre  lui  en  faveur  de  l'évèque  d'ilildesheim^,  nous  voyons 
du  moins  Henri  VII  lui  faire  don  de  ses  droits  sur  le  couvent 
de  Lorsch  gratin  spccialis  dilectionis  quam  kabemus  ad  venera- 
hilem  et  dilectum  principem  nostriim  dominum  Sifridum  archi- 
episcopum  Moguntinnm  propter  mérita  sa  a  bona  et  ecc/esie 
Mogantine  obseqaia  (jaae  progenitoribas  nostris  avis  ac  nobis 
dinoscitur  impendisse  ^. 

Siegfried  III,  neveu  et  successeur  de  Siegfried  II,  revêt  les 

1.  \ .Boihxaev-^iW,  Rcgesta  archiep.  Maguntinorum  ,  t.  II  (1886),  p.  152  et  suiv. 

2.  Diplômes  d'octobre  1212.    Huillard-Breholles,  1,    222,   223;   Bœhmer-Will, 
p.  154,  n°^  189  et  190. 

3.  Bœhmer-Ficker,  n°  680;  Bœhmer-Will,  p.  155,  n»  194. 

4.  Huillard-Bréholles,  I,  788. 

5.  W'inkelmann,  Acia  imperii  inedita,  I,  254;  LUntzel,  Geschichte  der  Diocèse 
und  Stadt  Hildesheim,  I,  541. 

G.  Bœhnior-Will,  p.  200,  n°  568  ;  Bœhmer-Ficker,  n»  4106. 
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mêmes  dignitésque  lui.  C'est  un  honime  d'une  haote  valeur  ;^ 
Innocent  IV   l'appeUe  vir  scientia  preditus,  moram  honestatê^ 
decovm    et    consilii    auetoritate    prœc/arush     Les    premiers 
diplômes  de  Frédéric  II  qui  le   concernent  sont  fort  élogieux 
pour  hii«q  attendentes  insaper  qaod per  dilectam  principem  ?ros- 
trum  Sifridum  archiéfmcopaîn  Maguntinam,  cajns  gvata  ser^^j^ 
vitin-qaoïidie  imperio  prestita  nostro   conftpecttfi  rtm   mtiM^ 
gratitadywse  présentant'^.  Ce  diplôme  a  pour  but  de  donner*> 
à  lîa-rchevêque  et  h  ses  successeurs  le  couvent  de  Lorsch  avec 
tons  les  tenanciers  qui  en  dépendent  et  toutes  ses  possessions^ 
dans   l'espoir  que  l'archevêque  s'acquittera  du   service  d'em-*-^ 
pire.  Henri  (VU)  confirme  cette  donation,  qui  paraît  d'ailleurs 
avoir   éUV  faite   par  Frédéric    a    sa    demande  \   Il  envoie   peu 
après  l'archevêque  de  Mayence    h  Worms   pour    qu'il    déter- 
mine,   de   concert  avec  l'évèque,    l'organisation    constitution^v>. 
nelle  de  cette  ville ^.    Au    mois  de  novembre    1234,   Frédéric 
aba-ndonne   à^àon  cher   Siegfried   un   ministerialis  qui   aurait 
dû    être    ministerialis  d'empire^;   il   le   laisse   agir   librement 
dans  Mavence  et   comprimer  h   son  aise  l'essor   des  libertés' 
municipales^.  Mais  c'est  aux  habitants,  et  non  à  l'archevêque  . 
cpic  Conrad  ÏV,   an   mois  de    février   1242,  accorde    d'impor- 
tants privilèges,  pour  le^  déterminer  à    exercer  sur  l'arche- 
vêquo  une   pression  en   sa    faveur'.    Les  choses  viiennent'eW> 
ellet  de  changer  :  l'archevêque  et  les  habitants   soiit  en  lutte  ' 
et   un  diph^nlè'ae  Frédéric  du  mois  de  juin  1242  nous  laisse^ 

1  vV   Cornélius  Will.  Introduction  aux  Rege  si  a  arcli.  Mag,,  11,  p.  i^-^-  \î, 

2  bipl  davril  1231.  Huillard-Bréhollos,  IV,  326;  Bœhmor-Ficker,  n-  1957  et 
4009  c  V  a.issi  un  diplôme  do  novembre  1234.  Huillard-Bréholles,  IV,  502,  deux 
dipWm^B  de  Henri  (Vil),  du  :i3  ja.ivier  1231  et  du  2  sept^Mubre  1234,  et  un  d.pk'.me 

de  Conrad  IV,  du  15  janvier  1240.  ,,0/1 

3.  Bœluuer-Firkçy,  nos  1961  a  et  4232.  Cf.  Ficker,  Reichsfurslenstand,  1,  .341.  , 

C'.'^œbmer-Will,  p.  219,  nQs  60  et  61.  i,iv..,if;.iH     ; 

'5.'  Huillard-Br.-hollos,  IV,  502.  ^        ^'a    Ui  .q 

6    V    Hegel,   Verfassnag  von  Mainz,ZO  et  suiv.  (dans  les  Chroniken  der  dettts- 
dien  Stàdie,  t.  II).  Cf.  Arnold,  Frelslddte,  I,  368.  Jusqu'en  1244  on  ne  trouve  pas, 
dans  les  diplômes  relatifs  à  l'hLstoire  de  Mayence ,  les  conseiller*,  mais  seule- 
ment les   fonctionnaires   épiscopaux.  C'est  seulement  ù  partir  de  1244  qu  lU^ft,, 
parlé  du  consilium.  Bœhmer,  Codex  Mœnofrancofurlanus,  p.  101.  ,aù.,a    d 

7.  Bœbmer-W'iU.,  p.  266,  n»  406;  Bœhmer-Ficker,  n°  4450. 
Politique  de  Frédéric  If  en  Allemn^nie. 
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voir  clairement   son  mécontentement  à  l'égard  de  Siegfried  ; 
c'est  un   diplôme   par  lequel  il  prend  sous  sa  protection    los 
habitants  d'Rrfurt,  parce  qu'ils  l'ont  défendu  contre  le  rebelle 
archevêque   de   Mayence    ...Sifrido   archicpiscopo    MairmUmo 
contra   nos  et  impcrium  proditorie  rebellante^.  La  lutte  entre 
Siegfried  et  les  habitants  devient  plus  violente.   Assiégés    par 
leur  archevêque,  ces  derniers  sont  d'abord  contraints  à  se  sou- 
mettre ;  ils  prennent  bientôt  leui-  revanche,  font  Siegfried  pri- 
sonnier h  son  tour  et  lui  extorquent  une  série  de  concessions 
qui  détruisent  presc^ue  sa  vieille  domination  sur   la   ville.    Les 
deux   partis   adverses   se   réconcilient,    mais   dans    le    but    de 
mieux  lutter  contre    Frédéric   11;    le    13   novembre    1244,    ils 
reçoivent  une  charte  remarcpialde  qui  est  restée  pendant  long- 
temps  le   fondement  de  leurs   libertés.  Ils  obtiennent  le  droit 
de  désigner  vingt-quatre  citoyens  pour  être  conseillers  h  vie, 
la  suppression  de  l'impôt  de  VUn-elt  jusqu'il  ce  <pie  le   réta- 
blissement de  cette  taxe  soit  jugé  nécessaire,  le  droit  d'exer- 
cer, à  leur  profit,  Tinipôt  sur  les  Juifs  que  IVmpereur  Otton  IV 
avait   cédé,    en   1212,    ii    Siegfried   II,    le    droit    d'administrer 
rhôpital,    Texemption    d'un    certain    nombre    de    redevances 
payées  à  Larchevcque,  etc.  Lorsque  la  paix  sera  rétablie  entre 
le  pape  et  Lempereur,  la  ville  de  Mayence  devra  être  comprise 
dans  le  traité.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  jura  de  ne  jamais 
choisir    dans    l'avenir   un    archevêque    qui   n'eut   pas    aupara- 
vant   prêté   serment  de   respecter  la  charte  '^.   A  partir  de   ce 
moment,   la  ville  et  son  évêque  firent  cause  commune  contre 
Frédéric,    et    n'hésitèrent    pas    a    engager    une    lutte    contre 
Worms,   restée   fidèle  à   la   maison  de   Souabe.   Ce  fut  Sieg- 
fried   m    qui,    le    22    mai    1246,    choisit,    îi    la    demande    du 
pape,  Henri  Raspe  pour  en  fiiire  un  anti-César  :•.  Et,  en  1247, 

1.  Huillard-Brétiolles,  VI,  57.  .^,     u       i 

2    Guden,  Cad.  diplcnat.,  I,  580;  Bœhmer-Will,  II,  p.  281,  n»  504;  Hegel, 
(hronif^en  der  deutschen  Sl^dte  A ,  note  5;  II ,  45  suiv.,  140,  231;  Arnold,  Fret- 

3.   B..hm<.l-Will,    ir.   ,..  iNT,  „•  555,  H  les   textes  cités.  Cf.  Reuss,  D.e    Hal.t 
lleiniich  Haspe's. 
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il  prit  pncoro  une  part  décisive  à  l'élection  de  Guillaume  de 

Hollande  '. 

L'histoire  de   Trêves,   fort  mal   connue  d'ailleurs,   à   cette 
époque,  permet  aussi  de  croire  que  les  libertés  des  habitants 
furent  sacrifiées  aux  projets   de  l'archevêque  Thierry  (1212- 
1242),   qui  était  heureusement  un   homme   prudent   et    paci- 
fique^   Otton  IV  avait  accordé  aux  habitants,  en  1211,  d'im- 
portants privilèges^;  un  diplôme  de  1219  nous  apprend  aussi 
<n.e  les  citoveiis  et  les  ministeriales  avalent  acquis,  dans  leur 
intérêt,  le  droit  de   surveiller  la  fabrication  de  la  monnaie  4. 
Or  le  G  décembre  1221,  l'archevêque  afferme  cette  fabrication 
à  deux  citovens,  en  se  bornant  h  obtenir  l'assentiment  du  cha- 
pitre de  sa" cathédrale  ;  il  n'est  pas  question  du  consentement 
des  habitants,  fort   intéressés  cependant   à  empêcher  la   mise 
on  circulation   de  fausse  monnaie  5.   Il  faut  certainement  voir 
dans  cet  acte  une  conséquence  de  la  Confœderatio  de  1220; 
les    faveurs   accordées  aux  évêques    se   tournèrent   forcément 
contre  les  libertés  des  villes,  on  sent  qu'en  agissant  ainsi  l'ar- 
chevè.iue  était  sûr  de  l'approbation  royale  <5.  11  y  a  bien  un 
conseil   de   ville,   nous  le  voyons   fonctionner   en    122(..    mais 
Thierry  se  passe  complètement  de  lui '.  C'est  seulement  a  sa 
mort    "en   1242,  que  les  habitants,  grâce  aux  compétitions  qui 
éclatent    entre    Arnold    d'Isenburg    et    Rodolphe    de    Ponte, 
recouvrent  quelques  libertés  et  obtiennent  de  Conrad  1\    une 
charte  qui  déclare  Trêves  ville  d'empire  **. 

1.  Bœhmcr-'tt ai,  11,  p.  i95,  »°  610.  , 

o    Costa  Trcvo...  Mon.  Germ.,  SS.  XXIV,  p.  398  :  qu>  et  .psc  eum  esset  p.u- 

dcntie  magne,  pnoi  et  quieti  magis  quam  bcllis  opernmdedU. 

3    VVinkelmann,  Philipp  -on   Schwabcn  und   Otto  II,  II,   2.0,    2/*,  281.   Cf. 

sLlrLfa.sùnsJL^  .0»  Trier.  (We.td.  Zcitsehrift  (1884),  E-gan.un,- 

'^f' ',w/è/I'  Wt.,  II.  p.  399  :  .  .arel,,episeopus  co„silio  prionim  Treverensis 
ecclesie  mini»le,ialium  et  burgensium  mulabit  monetam  quando  mutanda  est. 

C.-  Nous'  !lvo're„  effet  qu'il  était  très  en  faveur  auprès  de  FrédéHc.  Gesta 
Trever.,  Mo».  G.™.,  SS.  XXIV,  p.  400.  .^rchiepiseopus  autem  magnus  fu,t  apud 
letfein...  Cf.  iW/WfW.WA,  111,423,  463,  505. 

7.  Goe...  MU,MeMsc>,e  Regesten,  II,  n«  1747.  Cf.  ^'^'^^■"P-  "'■  I''  ''-'■'-'' 

8.  MUteIrl,.  UrU,..  III.  u"  751.  Cf.  Scboop,  op.  cit.,  p.  1-9-13(1. 
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Mais   c'est   surtout   lorsqu'on    étudie    les    dispositions    d'un 
caractère  général,  et  dont  nous  avons  analysé  les  plus  impor- 
tantes, qu'on  peut  croire  à  un  véritable  sentiment  d'hostilité. 
Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  la  Confœderalio  cum  principi- 
bus  ecclcsiasticis,  le  diplôme  de  1231  nous  montre  plus  nette- 
ment encore  les  villes  sacrifiées  aux  évèques  et  c'est  avec  rai- 
son qu'on  l'appelle  a  le  grand  diplôme  contre  l'autonomie  des 
villes  épiscopales  »    :    l"  W    interdit   et  casse  au   l)esoin   dans 
toutes   les  villes  d'Allemagne  les  assemblées  communales,  les 
bourgmestres  et  autres   fonctionnaires  de  toute  dénomination 
élus  par  les  bourgeois  sans   l'assentiment    des  évèques;  2«  il 
casse  toutes  les  associations  et  corporations  de  métiers;   3"  il 
défend  aux  villes  de  battre  monnaie  ;  4'^  il  déclare  que  l'admi- 
uistration  des  villes   et  de  tous   1rs  biens  ([ui  sont   fiefs  d'em- 
pire doit  appartenir  aux  évècpies  ou  à  leurs  fonctionnaires;  5" 
il  révoque  tous  les  privilèges  concédés  antérieurenuMit  ^ 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions   éminemment   délavo- 
rables  dont  il  fut  fait  dans  les  années  suivantes  diverses  appli- 

'  En    présence    des   diplômes    qui,    postérieurement    à    cette 
date,  renferment  au  contraire  des  dispositions  bienveillantes, 
il  est  dillicile  de  ne  pas  voir  une  véritable  contradiction.  Tout 
ce  qu'on  i)eut  dire,  c'est  que  Frédéric  n'a  pas  été  inspiré  pa. 
un  sentiment  d'hostilité  r.lléchie  i.  l'égard  des  villes  et  a  ag. 
suivant  les  circonstances.  Aucun  de  ses   prédécesseurs  n  avait 
cherché   avec   de  la  suite    dans  les  idées  h  s'appuyer   sur    les 
villes  contre  la  noblesse,  mais  du  moins  on  peut  dire  d'eux  et 
de  Frédéric  Y'  en  particulier  que,  s'ils  n'avaient  nen  lait  pour 
les  villes,    ils  n'avaient  rien  fait  non  plus  contre  elles.  Depuis 
plusieurs  siècles,   la    politi(pie  habituelle    aussi   bien   des  sei- 
gneurs que  des  rois  était  de  concéder  aux  villes  certains  avan- 
tages pour  obtenir  leur  appui.  Ces  rivalités  avaient  tourné   au 
profit    des    libertés    communales    et    souvent   aussi    les    villes 
avaient  su  acheter  à  prix  d'argent  ou  arracher  par  la  violence 
les   droits  qu'on    leur   refusait.    Il  ne   faut  pas   oublier   qu'en 

1.  V.  Appendice  A. 
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somme,    dans    beaucoup    de    villes,     au     commencement     du 
xiii^  siècle,  les  bourgeois  étaient  déjà  plus  puissants  que  les 
évèques.   Intervenir   dans  les   luttes  qui  mettaient  aux   prises 
les  deux  adversaires  fut  pour  Frédéric  un  moyen  de  se  mon- 
trer généreux  à  peu  de  frais.  Ses  guerres  contre  son  fils  Henri 
accentuèrent  encore  cette  tactique   déplorable.   Pas  plus  que 
son   père,  Henri  ne  pouvait  en  effet  se  passer  des  évèques  et 
ce  fut  lui  aussi  en  sacrifiant  les  villes  qu'il  chercha  à  se  procu- 
rer leur   appui.   Ni  le   père  ni  le  fils  n'obtinrent   les  résultats 
(pi'ils  avaient  espérés  et  c'est  pourquoi  nous  voyons  qu'il  par- 
tir de   1235  l'empereur  cherche  à  suivre  une   politique  diffé- 
rente ;  il  semble  mieux  comprendre  que  les  villes  auraient  pu 
lui  rendre  de   très  grands  services  pour  étouffer  les  progrès 
de    la    féodalité    laïque    ou   ecclésiasticpie  ;   la    constitution    de 
Mayence  ne  reproduit  eu  somme  ([ue  les  défenses  relatives  aux 
Pfahlhuriycri  et  aux  Mnntmanni.  Il  semble  d'ailleurs  que  les 
défenses'"de   l'édit  de  Ravenne  n'aient  jamais   été   respectées. 
Elles  étaient  trop  contraires  à  la  tendance  générale  de  l'époque 
pour  pouvoir  être  strictement  observées.  Frédéric  lui-même, 
dans  plusieurs  diplômes,  paraît  avoir  reconnu  son  erreur^.  A 
partir    de    1235,    il   ne    demande    plus    aux   villes    les   mêmes 
subsides    qu'auparavant-^;    le    ])rivilège    de    mars    1236    pour 
Strasbourg  n'atteste-t-il  pas  un  revirement  dans  les  intentions 
et    dans  les   idées 3.   Sa   bienveillance  se   manifeste   envers  les 
villes  épiscopales  ou  seigneuriales  comme  envers  les  autres^. 
Mais  il  était  trop  tard  et  lorsque  Frédéric  quitte  bientôt  l'Alh- 
magne,  il  n'est  déjà  plus  en  état  de  les  soutenir  efficacement. 
Elles  prennent,  de  leur  coté,  l'habitude  de  négocier  directe- 
ment avec  leurs  évèques  ou  leurs  seigneurs  en  se  préoccupant 
le  moins  possible  de  l'empereur. 

Si   nous  apprécions   sévèrement  la  conduite  de  Frédéric   ii 

1.  V.   notamment  Huîllard-Bréholles,  VI,  3.  LeUre  de  1241  à  un  prince  alle- 
mand (Bohmer-F.,  n»  3239). 

2.  Zeumer,  Die  dentschcn  Stàdtesieiieni ,  p.  117. 

3    Huillard-liréliolles,  IV,  819.  V.  plus  haut,  p.  324. 

4.  Zeumer,  op.   cil.,  p.   114;  Nitzsch,   Die   Oberrheinische  Tiejebene  (Sybels, 
Historische  Zeitachrift,  t.  XXX,  p.  354). 


■v-^  ■  ^fca.  Jt-Âf4^^ 
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regard  des   villes,    nous   devons  cependant    tenir   compte    du 
dépit  avec  lequel   il    dut   voir,   dès   le  commencement  de   son 
règne,  que  c'étaient  quelques  villes  guelfes  qui  étaient  le  centre 
des  résistances   ([u'il   trouvait  en   Allemagne.   J'admets   volon- 
tiers que  malgré  sa  défiance  ii  Tégard  de  certaines  vill<'s,  telles 
(pie  C(dogne,  qui  s'étaient  attribue  un  rôle  trop  considérable 
dans   les  luttes   de  Philippe  de  Souabe   et   dOllon   de   Brun- 
swick,  il    ne    fut    pas   guidé   d'abord  par   un    mauvais    vouloir 
préconçu.  Il  n'avait  pas  de  parti  pris  lorscpfil  était  arrivé  en 
Allemagne   en    1212;  c'était  alors  la  politiipie   du   pape ,  bien 
plus  ([ue  celle   de  la  maison  de  Souabe   ([u'il   représentait,    et 
les  traditions   de   la   cour   de  Rome  en  Allemagne   comme   en 
Lombardie,  n'inq)li(iuaient  aucune  hostilité  i»  l'égard  des  villes; 
aussi  n'en  veut-il  nullement   à   Strasbourg  d'avoir  été  l'adver- 
saire de  la  maison   de   Souabe.  C'est  peu  à   peu  ([ue  ses  idées 
se  modifient  ou  tout  au  moins  cpie  pour  con([uerir  l'appui  des 
seigneurs   laïques    ou    ecclésiasti(pies ,  il    se   laisse  entraîner  ii 
des  rigueurs  peu  justifiées.  Je  suis  d'ailleurs  persuadé  qu'il  ne 
compHt  guère  tout  d'abord  l'importance  des  progrès  accom- 
plis dans  les  villes;  il  ne   se  rendit  pas   un  compte  exact   du 
fonctionnement  si   varié   des   pouvoirs  communaux  et  il  n'y  a 
pas  un  document  qui  permette  de  dire  jusqu'à  quelle  limite  il 
était  disposé  à  accepter   la   liberté  des  villes.   Il  se  considéra 
surtout   comme  le  protecteur  naturel   des   églises,    et  comme 
c'est  surtout  au  détriment  des  églises  que  les  communes  cher- 
chaient à  s'organiser,  il  ne  pouvait  guère  leur  être  favorable. 
C'est  à  partir  de  1239  seulement,  après  que  beaucoup  d'illu- 
sions  se    furent  dissipées,    qu'il   chercha   dans   l'adhésion  des 
villes  quelque  api)ui   contre  les  princes.    De    [l\   l'incohérence 
de    sa  politi(iue   toujours   hésitante   entre    ce   (pii    eût  été   son 
devoir  et  ce  qui  était  son  avantage. 

L'une  des  conséquences  principales  de  ces  variations  conti- 
nuelles, ce  fut  le  développement  des  ligues  que  les  villes  avaient 
eu   depuis  longtemps   déjà   l'idée    de    conclure'.   Nous    avons 

i.  On  trouve  (les  lijrucs  entre  les  villes,  dès  le  <M)nnnencement  du  xii*^  siùele; 
plusieurs  se  réunissent,  en  1105,  pour  détendre  Henri  IV  eontre  son  fils  rebelle; 


PROGRÈS  DES  LIGUES  ^^^ 

parlé  des  mesures  sévères  prises  en  1228  par  Henri  (VU)  à  l'oc 
casion  d'une  ligue  redoutable  qu'avaient  conclue  Spire,  Worms, 
Mayence,  Bingen,  Francfort,   Gelnhausen   et  Friedberg   :  ces 
ligues  avaient  été  interdites  à  jamais.  Rien  ne  prouve  mieux  la 
laiblesse  de  la  royauté  que  leur  résurrection.  Dès  1240,  les  pro- 
grès de  l'anarchie  provoquent  la  formation  d'une  ligue  dirigée 
contre  les  trafics  usuraires   et  les  brigandages  des  seigneurs. 
En  1241    Lïibeck  et  Hambourg  concluent  une  alliance  dirigée 
contre  les  corsaires  et  les  brigands  de  la  terre  ferme.  En  1247, 
une  soixantaine  de  villes  de  la  haute  Allemagne  forment   une 
véritable  confédération  dans  laquelle  entraient  aussi  des  princes 
et  qui  est  le  point  de  départ  de  la  grande  ligue  de  12o4i.    Le 
roi  Conrad  ne  paraît  pas  avoir  compris  suffisamment  1  impor- 
tance de  ce  mouvement  ;  il  négligea  de  tenir  compte  de  cette 
force  nouvelle   dont  il  eût  pu  tirer  bon  parti.  Les  commence- 
ments de  cette  émancipation  collective  des  villes  sont  obscurs 
et  modestes,  il  est  vrai.  Mais  le  terrain  était  préparé,  comme  le 
prouve  la   rapidité  avec   hupielle  elle    se    propagea.    Lorsque 
Worms  et  Mavencc  se  furent  réconciliées,  en  1253,  le  mouve- 
ment devint  encore  plus  général^  celles  des  villes  qui  n  en- 
trèrent  pas  dans  la  confédération  du  Rhin  se  placèrent  sous  la 
protection   de  quelque  puissant  seigneur3.  H  en   est ,   comme 
Berne   par  exemple,   qui  vont   implorer  l'appui   des    ducs    de 
Savoie,  leur  promettant  obéissance  et  fidélité  ce  jusqu  au  jour 

une  véritable  ligue  se  forme,  en  1116.  pour  défendre  Henri  V  fsent  eonlre 
Lo  hai  e  de  Sa/e.  Après  «ne  longue  période  de  silenee,  la  l-^^e  de  Ph.hppe  de 
s::!;::  eontre  OUon  L  BrunswieU  partage  les  villes  de  la  ^^^^^^ ^  ^ 
camps  •  Strasbourg  et  Cologne  se  déclarant  pour  ee  dernier,  les  villes  du  Rhm 
Z/en  se  eoalisent'pour  défendre  Philippe.  Sur  les  ligues  formées  par  les  villes 
;our  supprimer  les  péages,  v.  Frey,  Scluc^sale  des  k,n,,Uchen  ^.«^-;  P"^^^ 
^  1  ei  itates  apud  Rhenum  eum  prineipibus  optime  paeem  meunt.  eligentes 
.bi  ;;pitaneos,  destruentes  eastra  "o^^,  eUnju.ta  tbelonm  -^^^^^ 
mann,  Altah.  Annales,  Mon.  Germ.,  SS.  XMI,  394.  Lt.  LL.  Il, 
GeschichtedcrStadt  S.Goar,lk.  «.îMntk  fortis- 

2.  Givitates  Rheni  quasi  destitutœ  regia  defensione,  vmeulo     oeietatis  fortis 
sime  ad  invicem  eonjunguntur  {Chronuiue  d'Aus^^shonrg,  t.  1,  p   bll). 

Considérantes  neeessariam  et  evidentem  utilitatem  nosti^m  -cepiamu  i 
.oeipimus  in  dominum  et  proteelorem  nostrum  locoimperu  ...Amedeum  eonutem 
Sabaudiœ...  {Fontes  rcrum  Berncnsium,  III,  523,  p.  ol3.) 
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OÙ  serait  élu  un  empereur  qui  tiendrait  (ortenient  en  son  pou- 
voir les  bords  du  Rhin'  )). 

En    somme,    au    commencement    du    xiii''   siècle,    Frédéric 
trouvait,    à    coté    des    velléités    d'indépendance    des    princes 
des    aspirations    analogues    dans    la    plupart    des    villes.    Ces 
deux   tendances  parallèles,  dont  on   peut  dire  cpie  l'une  était 
dynastique,   l'autre   républicaine,    devaient    entrer   inévitable- 
ment en   condit.   Mais  les   villes,  si   grande  que  lut    déjà    leur 
prospérité,  avaient  besoin  de  l'appui  de  rempereur  pour  lutter 
victorieusement  contre  \vs   princes.  Pour  l'aire  régner  la  paix 
entre  les  adversaires,  une  royauté  forte  était  indispensable  :  il 
fallait  un  souverain  qui  sut  mettre  chacun  à  sa  place.  Frédéric, 
en  cherchant  dans  les   villes   une  base   (Topérations   nouvelle, 
eût  pu  empêcher  la  chute  de  l'empiie,  mais  il  fallait  s'en  ser- 
vir comme  d'une  force  défensive  :  Il  fallait   lixcr  retendue  des 
droits  municipaux;  il   fallait   se   dégager  des  vieux  cadres  féo- 
daux et  tirer  paiti  de  ces  cadres  nouveaux;  il  fallait  réglemen- 
ter les  corporations  qui  commençaient  à  lutter  les  unes  contre 
les  autres    et    chercher  dans   les    mitiisfcrialcs   des    villes    les 
agents  d'une  transformation  sociale  féconde.  Le    moment   était 
opportun   :   une   fois  passé,  il   ne  reviendra  plus.  Si  seulement 
Frédéric  avait,  comme  Henri  IV,  conduit  de  l'Allemagne  même 
sa    lutte  contre   Rome,    il    l'aurait   bien   vu.    Résidant  presque 
constamment  en  Italie,  il  sentait  vaguement  ([ue  son  intérêt  le 
poussait  à    soutenir   les    villes,    mais    les   condjinaisons    de    sa 
politique   l'amenaient    sans    cesse    à   favoriser  les   princes.    La 
suprême  habileté   de   sa   part  eût  été  de  contrebalancer  l'une 
par  l'autre  ces  deux  forces  ennemies  :  la  féodalité  qui   s'ellor- 
cait    de    restreindre   l'action   de   la    royauté,  et  la  bourgeoisie 
naissante  qui   s'organisait  et   tendait  à  devenir  une  puissance 
dans  l'Ftat.   Frédéric  ne   sut  pas   être  à   la   hauteur  de    cette 
tâche. 

1.  ...Doiie<-...   imporator   venorit  <itra  Rtieiunn  in  Alsaliani  et  efleclus  (ucrit 
pulens  iti  iliis  parlibus...  {Foules  reriun  Bemensium,  H  ,  050.) 
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Pour  l.lo,  ....ni,r,.nclrc  rimp..Hanco  des  translormafons 
,..,„stitution>.clk.s  ae  rAlle,nas.nc  pondant  le  règne  de  Frédé- 
ric II  il  n'est  pas  inutile  d'exposer,  dans  ses  tra.ts  géné- 
raux   "la  condition  des  classes  rurales,  au  commencement  du 


xm    su 


ècle, 


Le  sort  des  paysans  n'est  pas  resté  le  mên,e  pendant  t..ut  le 
,„oven  âge.   Sans  doute  il  est  dillieUe,  à  l'aide  des  documents 
,n,f  nous  sont  parvenus,  d'assigner  au.  changements  qm  eurent 
I  eu  des  dates   précises,   mais  on  peut  aillrmer  que  les   plus 
importants  se  sont  produits  pendant  la   période  de   1  h,s  o,re 
d'  \llcma.rne  qui  correspond  aux  règnes  des  empereurs  de  la 
n,aison  d^  Souabe;  les  contemporains  ne  les  ont  pas  remar- 
„ués  parce  qu'ils  se  sont  elTectués  lentement;  mais  quand  on 
compare  la  condition  des  classes  rurales  aux  x,«  et  xn.J  s.ecles, 
on  constate  de  notables  difiérences,  et  il  est  très  probable  que 
c'est  pendant  le  règne  de  Frédéric  II  que  les  plus  prolondcs 
modilications  se  sont  accomplies. 

U  plus  grande  partie  du  sol  de  l'Allemagne  est  repartie 
nendant  les  derniers  siècles  du  moyen-âge.  en  un  certain 
'„on>bre  de  grands  domaines  appartenant  à  des  se.gneurs 
laïques  ou  ecclésiastiques.  Leur  rôle  est  considérable  dan 
l'organisation  politique  du  pays.  Lorsqu  après  la  chute  d  s 
Carolingiens  la  notion  de  l'Etat  et  avec  elle  1  idée  de  nationa- 
lilé   disparurent,  ce  lurent  eu  cfl'et  les  seigneuries    loncieres 
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qui  devinrent  eoinme  les  centres  de  cristallisation  de  la  vie 
sociale.  Jusqu'au  xii'  siècle,  c'est  au  point  de  vue  économique 
surtout  que  se  manifeste  leur  importance.  Mais,  à  partir  du 
xiii«  siècle,  elles  ailectent,  en  outre,  le  caractère  de  seigneu- 
ries politiques  et  deviennent  le  londement  des  droits  de  sou- 
veraineté. Kn  d'autres  termes,  le  seigneur  foncier  [Gnindlicrr] 
se  transforme  en  seigneur  territorial  [Ldiidcslierr],  et  ses  tenan- 
ciers [iinitullioldru]  deviennent  des  sujets  [Unterthanrn). 

Aussi   les    rapports    des   seigneurs   avec   ceux   qui    habitent 
leurs    terres    ne    sont-ils    plus    de    simples   relations   de   droit 
privé;   ils   rentrent    dans    le  droit   pul)lic.    Le    développement 
premier  de  tous  les  petits  Ktats,  dont  la  formation  joue  un  rôle 
considérable    dans    Thistoire    intérieure    de   rAllemagne,    est 
à  mon  avis  beaucoup  moins  la  conséquence  de  Torganisation 
militaire,  comme  on  Ta  prétendu  quelquefois,  que  de  la  cons- 
titution de  ces  grands  domaines  et  de  leur  organisation  finan- 
cière ou  administrative  '.  C'est  sous  le  règne  de  iMédéric  II  que 
s'achève   cette  transformation  que    favorisa   encore  l'épanouis- 
sement   du   régime    féodal.   Les   procédés   de   sous-inféodation 
avaient,   en   eflèt,   prolongé  la  hiérarchie  des   personnes  jus- 
(pi'aux    dernières    couches    de    la    population;    ils    en    avaient 
modifié  la  répartition,  et  une  plus  grande  importance  avait  été 
accordée  aux  campagnes.   La  plupart  des  tenanciers  s'étaient 
o-rounés  autour  des  châteaux  pour  cultiver  les  domaines  du  sei- 
trneur  ou  de  ceux  à  ({ui  des  terres  avaient  été  données  eu  tiels. 
Leurs   préoccupations    ne    s'élevaient   guère    au    dessus    de    la 
sphère  des    intérêts  locaux,    et   l'idée   d'une   patrie   commune 
n'était  pas  encore  entrée  dans  leur  esprit. 

1.  Les  grands  domaines  comprennent  des  territoires  d'autant  plus  vastes  que 
la  population  de  l'Allemagne  était  alors  très  clairsemée;  il  semble  bien  que,  vers 
le  xn"  siècle,  le  tiers  du  pays  seulement  était  <ultivé;  le  reste  était,  pour  la  plus 
grande  partie,  couvert  de  "forêts  qui ,  dans  l'esprit  da  peuple,  étaient  regardées 
comme  des  biens  libres  dont  chacun  pouvait  taire  tel  usage  que  bon  lui  semble- 
rait. V.  Anton,  Gesch.  der  deutschcn  Landwirthschaft ,  t.  I,  p.  l'«l  ;  Inama-Ster- 
negg,  Dlc  Ausbildmig  der  grosscn  Grioidhrnscha/len;  Lamprecht,  Deutsclies 
Wirtsc/,a/i.sh'ben,  I,  2,  p.  1505.  Maurer,  Gesc/tic/Uc  der  Fron/iorfc,  t.  11,  p.  ll'J; 
t.  IV,  p.  k&l  et  suiv. 


I 


CLASSIFICATION  DES  PERSONNES  347 

Les  historiens  appellent  cette  époque  une  époque  d'organi- 
sation économique  naturelle  .Naturahvirthschaft),  par  oppos.- 
tion  aux  époques  où  l'argent  joue  un  rôle  prépondérant  ^Oc-W- 
^virlhschaft).  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  le  con- 
traste soit   aussi  profond   que   celui   qui  peut  exister  aujour- 
d'hui entre  les  nations   européennes   et  certains  peuples   de 
r  Vfrique  par  exemple.  Beaucoup  de  souvenirs  de  l'organisation 
administrative  et  des   conceptions  économiques  des   Romains 
avaient  survécu,  et  lorsque  Lambert  d'Hersfeld  nous   raconte 
,|u'un  jour  la  cour  du  roi  Henri  IV  se  trouva  dans  un  tel  dénue- 
ment qu'il  fallut  «  acheter  «  le  nécessaire,  n'est-ce  pas  la  preuve 
du  rôle  que  jouait  déjà  l'argent  au  milieu  du  xi''  siècle'.  L  his- 
toire des  villes,  particulièrement  de  la  ville  de  Worms,  con- 
firme cette    conclusion  -',  et  lorsqu'on   étudie  l'administration 
ccclésiasti.iue,  on   trouve  aussi,   mais   de  moins  bonne  heure 
,,u'en  France  et  en  Italie,  des  indices  de  conceptions  écono- 
miques nouvelles^. 

1.    —   CLASSU  ICATIOX    GÉXliliALli    DES    PlillSONNES. 

C'est  dans  les  Miroirs,  et  en  particulier  dans  le  Miroir  de 
S-ixe  qu'on  est  tenté  de  chercher  d'abord  une  class.iication  des 
personnes,  mais  on  reconnaît  bien  vite  que  ces  livres  de  droit, 
avec  leur  organisation  si  factice  des  boucliers,  ne  nous  ren- 
seignent pas  sur  les  questions  d'état  civil.  C'est  surtout  la 
hi/rarchie  féodale  qu'ils  nous  font  connaître  ;  1  état  cml  est 
déterminé  par  des  principes  particuliers  auxquels  ces  Codes 
font  seulement  quelques  allusions  et  qui  résultent  i,  la  lois  des 

1,  Nil/.sch,  GeschiMc  des  Jculschen  Volies.  I.  p.  287  s.;  II,  p.  14, 163,  168.  et 

"?"::::,';  .tLvwf;. . ,  p.  62-66,  i4«,  258-280;  e..^..,.  r.*.. .«.  ^u.. 

VMe.  II  p.  14,  s  osl  mainlcue  en  Allema,-nc  dune  façon  étonnante,  qu.md  on 
,  ,;,!*2  ";e'pav;  ,-.  la  IVanee  et  à  l'Italie  o(.  le  ..,-.lc  de  .argent ,  concu.remn.cnt 
avec  le  développement  des  foires,  a  grandi  de  bo.ine  heure.  » 
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anciennes  idées  de  liberté  personnelle,  du  développement  de 
la  féodalité,  des  transformations  de  la  ministérialité,  et  de  l'im- 
portance attachée  à  la  profession.  Il  convient  toutefois  de 
remarcpier,  en  ce  qui  concerne  la  profession,  qu'elle  est  beau- 
coup moins  que  dans  notre  or<,ninisation  moderne  le  signe 
distinctif  de  la  situation  qu'occupe  l'individu  dans  la  société. 
C'est  le  droit  d'après  lequel  il  vit  qui  assigne  à  chacun  sa 
place  et  son  rang.  Ceux  qui  occupent  le  même  rang,  au  point 
de  vue  du  droit  civil,  sont  appelés  (tcnosscn^  c  est-a-dire 
pairs;  c'est  le  terme  dont  se  sert  le  Miroir  de  Souabc  ;  comme 
la  naissance  a  aussi  une  importance  considérable,  on  se  sert 
volontiers  de  l'expression  hlhi'Hhnrtig,  de  naissance  égale;  il  y 
a  autant  de  degrés  iï Kbi'nhiirtîgkcit  ([u'il  y  a  de  nuances  dans 
le  servage  et  la  liberté;  le  mariage  entre  personnes  appar- 
tenant à  des  catégories  dilVérentes  est  regardé,  en  princqie, 
comme  une  mésalliance. 

On  peut  diviser  en  trois  grandes  catégories  la  population 
rurale  de  l'Alletnagne  au  commencement  du  xm"  siècle  : 
hommes  libres  (petits  propriétaires  ou  tenanciers);  hommes 
demi-libres  ;  serfs. 

Il  est  incontestable  (pie  pendant  tout  le  moyen  âge  il  y  eut, 
dans  presque  toutes  les  contrées  de  l'Allemagne  (indépendam- 
ment de  la  noblesse  et  du  clergé \  de  petits  propriétaires  libres, 
liheri  nistici,  frêle  Baiiern.  ayant  conservé  la  liberté  ([ui  était 
la  condition  normale  des  anciens  Geimains'.  Les  Miioirs,  dans 
leurs  diverses  classifications  des  personnes,  ruent ionnent  trois 
caté<'-ories  ([ui  ne  désignent  pas  des  nobles,  mais  de  sinq)les 
hommes  libies  avant  conservé  la  disposition  absokie  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  (a"  sont  les  Scltiv/lcnbaren ,  les 
JUcrireldcn  et  les  Plleghaftcii .  Les  premiers  (hommes  libres 
susceptibles  de  devenirs  échevinsl  sont  des  hommes  (pu 
paraissent  descendre  de  vieilles  familles  germaniques  et  ne  sont 

1.  Ou  descendant  de  eeux  qui  placés  sous  la  pr(»te<lioii  d'un  seigneur  avaient 
été  affVaiuhis  par  lui.  Maurer,  Gcsrliivhtc  dei  Fionhafe,  t.  I,  p.  2'.)-37  ;  p.  lO'i- 
llO;  p.  'J85-297.  —  Sur  les  pi(»piiétés  libres  pouvant  être  librement  aliénées,  v. 
Lamprecht,  Deutschcs  WirUchaftslcben,  I,  2,  p.  7'i8. 
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pas  entrés  dans  l'engrenage  féodal  ;  ils  sont  placés  sur  le  même 
rang  hiérarchique  que  les  vassaux  qui  ont  rang  de  chevaliers. 
Les  Biergeldeii  et  les  Pfleghaften  '  sont  des  hommes  libres, 
propriétaires  d'un  petit  bien  (qui  avait  dû  être  primitivement 
un  alleu)  ;  ils  sont  liés  vis  à  vis  de  quelque  seigneur  par  un 
contrat  féodal  et  astreints  au  payement  d'un  cens  ou  même  à 
diverses  prestations^.  Ces  cens  se  présentent  sous  différentes 
formes;  ils  sont  constatés  par  des  titres  dont  un  certain 
nombre  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

Il  importe  de  rappeler  ici  que  la  règle  «  nulle  terre  sans  sei- 
gneur »,  qui  était  devenue  l'un  des  principes  de  notre  organi- 
tation  féodale  française,  n'était  pas  entrée  dans  le  droit  germa- 
nique.   L'alleu  tenait   en   Allemagne  au  xiii«  siècle  une  place 
plus   considérable   que    chez   nous.   Le   fief  ne    s'y   présumait 
pas;   la  terre  libre  était  restée  la   forme  normale   de   la  pro- 
pri(^té    réglée  par  le  droit  national  [Landrecht).   Si   répandus 
cpfils  fuss^'ent,  le  Lchnrecht  et  le  Uofrccht,  qui  régissaient  l'un 
les  fiefs,  l'autre  les  terres  non-libres,  étaient,  au  point  de  vue 
du  droit  civil,  Lexception.  C'est,  sans  doute,  parce  qu'en  droit 
public  la  forme  féodale  avait  prévalu  et  qu'on  avait  tenté  de 
faire  rentrer  toutes  les  terres  dans  les  cadres  de  la  hiérarchie 
féodale  que  certains  alleux  reçurent  le  nom   de  Sonnenlehen, 
fiefs  du  soleil.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  seigneuries  allodiales 
dont  les  détenteurs  sont  des  personnages  plus  importants  que 
les  simples  hommes  libres  dont  nous  nous  occupons. 

Bien  que  toute  évaluation  précise  soit  impossible,  on  peut 
affirmer  quune  grande  partie  des  hommes  libres  faisaient  par- 

1  Bier^elden.Bergelden  ou  Bargilden  (de  Gûlte ,  redevance);  Pfleghaften  (de 
Pflese  PfUcht,  redevance,  corvée).  Les  deux  expressions  paraissent  synonymes 
(/  la  'glose  du  Miroir  de  Saxe.  I,  2,  g  4  et  lïl,  45.  §  4).  La  première  était  deja 
tombée  eu  désuétude  au  xiv«  siècle.  Et  c'est  par  une  interprétation  fantaisiste 
que  des  manuscrits  illustrés  du  Miroir  de  Saxe  représentent  les  Biergelden 
tenant  une  crucbe  de  bière  à  la  main.  Cf.  Grimm,  ReclUsaUerthumer,  SU  et  su.v. 

9  V  Miroir  de  Saxe,  Landrecht.  Les  paysans  libres  qui  ne  sont  pas  proprié- 
taires 'sont  désignés  par  les  expressions  Landsiedel ,  Landsassen  ou  fre.en 
Landsassen.  Cf.  sur  les  paysans  libres,  Hullmann  ,  Gesch.chte  des  Irsprungs  der 
SUinde,2^  édit.,  p.  460,  et  les  textes  réunis  par  lui.  V.  aussi  Du  Gange,  Glossa- 
ri  uni  V"  Hospes. 
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tie  de  communautés  rurales,  composées  soit  d'un  village,  soit 
d'une  confédération  de  villages,  et  qui  s'étaient  maintenues  en 
dépit  des  tentatives  d'empiétement  des  seigneurs.  Ces  commu- 
nautés se  rattachent  aux  vieilles  associations  de  la  Marche 
Mnrkgeiwssenschaften),  qui  s'étaient  décomposées  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses.  C'était  surtout  l'extension  abusive 
des  droits  d'avouerie  qui  avait  porté  atteinte  à  leur  autonomie. 
Le  domaine  éminent  des  seigneurs  s'était  aussi  imposé  à  elles 
et  c'est  une  des  causes  qui  a  répandu  de  l'obscurité  sur  leur 
origine.  Mais  il  reste  encore,  au  xiii"  siècle,  beaucoup  de  ces 
associations  de  cultivateurs  ([u'on  a  comparées,  non  sans 
motif,  à  nos  communautés  taisibles  d'autrefois  ;  chacune  d'elles 
forme  un  corps  moral  possédant  des  terres  et  s'administrant 
lui-même;  les  membres  de  plusieurs  de  ces  communautés  se 
donnaient  même  le  titre  de  bourgeoise 

Tous  ces  éléments  concourent  à  former  une  sorte  de  bour- 
oeoisie  rurale  composée  de  gens  qui  ne  le  cèdent  guère  à  la 
petite  noblesse  à  laquelle  ils  se  mêlent  (piehiuefois  par  des 
alliances.  Des  nobles  tombés  dans  la  pauvreté  étaient  souvent 
heureux  de  marier  leurs  filles  à  de  riches  paysans.  Du  reste, 
lorsqu'on  étudie  l'histoire  des  cadets  des  familles  même  les 
plus  nobles,  on  les  suit  pendant  deux  ou  trois  générations,  puis 
ils  disparaissent;  ils  redescendent  peu  à  peu  au  rôle  de  culti- 
vateurs ou  sont  absorbés  par  les  classes  laborieuses  sans  qu'on 
puisse  dire  au  juste  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Parmi  les  hommes  libres,  il  en  est  qui  n'ont  jamais  été  pro- 

1.  Les  associations  de  la  marche,  sur  lesquelles  on  a  beaucoup  «^crit,  se  rat- 
tachent à  des  associations  de  famille  [Geschlcchlsuerbànde)  plus  anciennes  et 
paraissent  s'être  constituées  tantôt  dans  un  but  militaire,  tantôt  pour  exploiter 
en  commun  des  prairies,  des  bois  ou  des  champs.  Ces  associations  s'étaient 
aflaiblies  à  mesure  que  le  sentiment  de  la  propriété  individuelle  avait  grandi;  la 
plupart  furent  absorbées  par  les  grandes  seigneuries  foncières  (Lamprecht, 
Deutsches  Wirtschaftsleben ,  I,  398  s.).  Mais  elles  donnèrent  quelquefois  nais- 
sance  à  des  associations  de  villages  auxquelles  il  parait  que  certains  bois  com- 
munaux se  rattachent  encore  aujourd'hui.  V.  Emminghaus,  ForsUvirthschaft  and 
FlGsserei,  ein  Gesellsc/ia/tsbeirieb.  Vierleljahrcuschrlft  fur  Volkswirthschaft  und 
CuUur^rescInchte,  XXX  (1870),  1,  17.  Cf.  Schnu.ller.  Jahrbuch  fur  Gcsetzf^ebuni!;..., 
18".»1.  3.  p.  8;  Lafidau,  Tenitorien,  p.  111-18»). 


LES  DEMI-LIBRES  351 

priétaires  et  cultivent  la  terre  d'autrui ,  en  vertu  de  locations 
temporaires  ou  héréditaires  [Zeitpachten,  Erbpachten).  Ce  sont 
des  hommes  dont  la  condition  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle 
de  nos  fermiers.  Ils  payent  au  seigneur  dont  ils  cultivent  les 
terres  des  redevances  généralement  modiques,  appelées  Zins 
ou  Freizim,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs,  comme  nos  cens  de  la 
même  époque,  des   redevances  essentiellement  féodales  et  ds 
ont,  en  outre,  à  subir  les  conséquences  des  droits  régaliens, 
lorsque   le    seigneur    est    en   possession   de   ceux-ci.    Mais    ils 
restent  libres  et  le  nom  même  par  lequel  on  désigne  fréquem- 
ment les  prestations  dont  ils  s'acquittent,  Freizins,  atteste  cette 
liberté.  En  fait,  la  terre  paraît  appartenir  moins  aux  seigneurs 
qui    sont,   en    droit,    restés  propriétaires   qu'à    ces   tenanciers 
dont  la  situation  est  presque  aussi  indépendante  que  celle  de 
véritables    propriétaires.    L'une    des    charges   principales   qui 
pèsent  sur  eux  est  un  droit  de  relief  ou  mortaille  [mortuarinm, 
jus  optimale,  Besthaiipt);  c'est  une  sorte  de  taxe  qui  doit  être 
payée  par  les  héritiers  h  la  mort  du  tenancier;  on  peut  y  voir 
la  contre  partie  d'un  principe  qui  eut  des  conséquences  heu- 
reuses, le  principe  de  plus  en  plus  répandu  des  baux  hérédi- 
taires.   Sur    168   baux   conclus    entre    1237    et    1273  pour  la 
région  du  Rhin  moyen,  il  n'y  a  que  quatre  baux  temporaires 
et  neuf  baux  viagers  contre  cent  cinquante-cinq  baux  hérédi- 
taires ^  Cette  évolution  a  eu  certainement  des  conséquences 
salutaires,  elle  a  amené  une  fixation  plus  précise  et  un  adoucis- 
sement des  charges,  en  même  temps  qu'une  vérification  plus 
scrupuleuse  des  comptes  et  un  respect  plus  grand  du  droit '^. 

Entre  les  hommes  libres  et  les  serfs  se  place  une  catégorie 
fort  nombreuse  de  demi-libres  dont  les  origines  remontent 
jusqu'au  temps  de  la  Germanie  primitive,  dont  beaucoup  du 

1  Lamprecht,  Deutsches  Wirtschaftsleben,  1 ,  2,  p.  935. 

2  Au  dire  de  Lamprecht  [Wirtschaftsleben,  I.  2,  p.  1152-1153),  s'il  y  a,  au 
Xii"  siècle,  beaucoup  d  hommes  libres,  leur  nombre  doit  avoir  diminué  au  xiii% 
car  les  chartes  prennent  soin  de  dire  quand  un  homme  est  libre.  Cf.  Lœrsch, 
Ingelheimer  Oberhof  p.  69;  Kindlinger,  Ilœrigheit,  p.  09.  V.  aussi  Bonvalot,  Le 
Tiers  état  d'après  la  charte  de  Beaiimont,  p.  32-44. 
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moins  paraissent  descendre  des  lides  ou  aidions,  mentionnes 
par  Tacite.  C'est  la  catégorie  la  plus  nombreuse,  elle  com- 
prend une  infinité  de  subdivisions,  elle  se  compose  en  grande 
partie  d'anciens  serfs  dont  la  condition  s'est  améliorée  et 
d'anciens  hommes  libres,  ayant  aliéné  une  partie  de  leur 
liberté  pour  accepter  une  situation  rpii  les  plaçait  dans  une 
certaine  dépendance,  soit  au  point  de  vue  du  droit  public,  soit 
au  point  de  vue  du  droit  privé. 

Ces  demi-libres  sont  appelés,  d'une  façon  générale,  llivrigen 
(,n  (irundhœri^en,  hommes  dé[)endants,  hommes  qui  ne  s'ap- 
partiennent pas  complètement.  La  dépendance  dans  huiuelle 
ils  se  trouvent  se  manifeste  au  double  point  de  vue  personnel 
et  réel  :  au  point  de  vue  personnel,  elle  apparaît  sous  forme  de 
protection  du  seigneur  à  l'égard  du  tenancier,   protection  qui 
ressemble  h  l'ancien   mundium  ,  c'est-à-dire  qui  est  une  sorte 
de  tutelle  et  non  pas  une  autorité  violente  ni,  à  ])lus  forte  rai- 
son, un  droit  de  propriété.  Si  ces  demi-libres  ne  peuvent  se 
marier  sans  le  consentement  de   leur   seigneur,  du  moins  ds 
jouissent    des    d.oits   essentiels,   et  le   seigneur   ne  peut   leur 
imposer   arbitrairement   des    charges   nouvelles.    A    partir   du 
xi"'  siècle,    le    lien   de  sujétion    personnelle   avait  tendu   à    se 
transformer    en    une  sorte    d'enchaînement  au   sol.    De  là   les 
expressions   Grundholden  ,    (inindlioldcnthmn  qui,   aux  xii«  et 
xin*^    siècles,    reviennent    si    fréquemment;   à    ce   rapport   de 
dépendance  vis  à  vis  du  sol  on  oppose  une  autre  dépendance 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  l'avouerie.  Mais  ces  deux  sortes 
de  rapports  se  pénètrent  l'un  l'autre,  et  nous  voyons  les   sei- 
oneurs,  dans  les  cas  où  ils  ne  rendent  pas  eux-mêmes  la  jus- 
Tice,  représenter   les    Gvmidholdcn   devant  les  tribunaux  soit 
comme  avoués,   soit  comme  seigneurs   fonciers.  De  là  le  nom 
général   de  Schutzlwlden  qui  désigne  souvent  aussi  les   demi- 
Tibres.   Le  droit  d'après  lequel  ils  vivent  est  appelé  Ilofrecht, 
jus  curUv.  Ils   sont,   en  vertu  de  ce  droit,  attachés  au  sol,  an 
die  Scholle  gehnnden,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent,  sans  le 
eonsentement  du  seigneur,  quitter  la   terre  qu'ils  cultivent  m 
la  transmettre  à  un  étranger. 


LES  NON-LTBRES  ^^^ 

Mais  ces  vilains  attachés  à  la  glèbe  n'en  jouissent  pas  moins 
d'une  certaine  autonomie;  les  livres  de  droit  et  les  documents 
du  xiii«  siècle  prouvent  qu'ils  avaient  un  droit  positif  sur  les 
terres  qu'ils  tenaient  du  seigneur;  le  domaine  utile  n'a  jamais 
cessé  de  s'affirmer  en  face  du  domaine  éminent,  de  même 
qu'il  y  eut  toujours  des  assemblées  délibérantes  et  judiciaires 
que  le  seigneur  n'avait  nullement  dans  sa  main. 

La  catégorie  la  moins  élevée  se  composait  de  serfs  ou  non- 
libres  (Eigen/eute)  ;  on  les  appelle  souvent  serfs  de  corps  [Lei- 
hei-cnen').  La  condition  des  non-libres  a  beaucoup  varié  en 
Alfemagne,  au  moven  âge;  on  peut  distinguer  trois  phases 
principales  :  d'abord  une  période  d'esclavage  ;  mais  les  esclaves 
cermains  ne  furent  jamais  traités  aussi  rigoureusement  qu  a 
Rome;  ils  vécurent  toujours  en  famille,  ayant  une  demeure  par- 
ticulière et  pouvant  disposer  de  certains  biens.  Au  ix^  siècle, 
le  servacre  proprement  dit  succède  à  l'esclavage  ;  le  serf  est  fixé 
au  sol  d'aune  façon  définitive;  il  ne  lait  plus  que  très  rarement 
l'objet  de  transactions,  d'achats  et  de  ventes 2. 

Au  xiii«  siècle  sa  situation  est  encore  medleure-^  Quand  le 
servage  fut  devenu  un  lien  de  dépendance  vis  à  vis  du  sol  et 
non  plus  vis  à  vis  du  maître,  les  serfs  conquirent  aisément  une 
eertaine  place  dans  les  cadres  sociaux;  ne  pouvant  être  don- 
nés, vendus  ou  échangés  qu'avec  la  terre,  ils  devinrent  en 
quelque  sorte  des  immeubles  par  destination,  et  ce  fut  certai- 

1  On  los  appollo  aussi  Knechte.  Schalken.  Le  mot  Leibelgene  (ceux  dont  le  corps 
est'possédé)  implique  évidemment  un  état  de  grande  dépendanee  Mais  ce 
pléonasme  nindique  pas  une  condition  juridiquement  différente  ,d  sert  mon.s  a 
séparer  les  Leiheigenen  des  Eigencn  ordinaires  qu'à  indiquer  la  différence  qui  s  m- 
iroduisit  dans  la  suite  entre  les  Elgenen  et  les  simples  llœrigen.  Dans  la  rigueur 
de  l'ancien  droit,  les  Eigenen  étaient  tous  la  chose  de  leur  maître 

2  Sauf  dans  les  contrées  peu  nombreuses ,  je  crois,  où  préva  ait  la  maxime, 
Der  Knecht  .nrd  uerkauft  .ne  das  Hengst  (Graf  et  Dietherr,  Deuiscke  Rechtssprich- 

i\orler,  II,  150).  ,  „^„*,.a„c 

3  A  tel  point  que  le  servage  se„>ble  avoir  disparu  dans  plusieurs  cont.ees. 
Ainsi  il  éta  t  exlr,M„e,„ent  rare  dans  lévèehé  de  Bdle.  V.  Stouff ,  /..  pou.o.r  tem- 
,Zet  de.,.ê,,ues  dr  B.ile,  t,  p.  19.  C'étaient  des  vestiges  isolés  tels  que  des  dro.ls 
de  mainmorte,  et  certaines  prohibitions  de  mariage,  qui  se  perpétuaient. 
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nement  une  garantie  pour  eux  d'être  ainsi  attachés  au  domaine 
comme  une  valeur  dont  le  sol  ne  pouvait  être  dépouillé.  La 
condition  plus  favorable  des  serfs  d'église  et  des  serfs  de  la 
couronne  [fiscaUni)  dont  la  servitude  se  réduisait  au  payement 
d'une  redevance  personnelle  ou  foncière,  réagit  aussi  d'une 
façon  utile  sur  le  sort  des  serfs  en  général.  Il  faut  surtout  rap- 
peler ici  qu'un  grand  nombre  d'hommes  libres  étaient  descen- 
dus dans  la  hiérarchie  sociale,  soit  parce  qu'ils  avaient  été 
victimes  de  violences,  soit  parce  qu'ils  avaient  acheté,  au  prix 
d'une  abdication  de  leur  liberté,  les  avantages  d'une  protec- 
tion plus  eflicace'.  Quelques-uns  s'étaient  même  confondus 
non  seulement  avec  les  demi-libres,  mais  aussi  avec  les  non- 
libres  qui  avaient  bénéficié  de  ce  rapprochement.  La  présence 
d'anciens  hommes  libres  au  milieu  des  serfs  contribua  grande- 
ment a  adoucir  le  sort  de  ces  derniers '^. 

C'est  dans  la  catégorie  des  serfs  que  rentrent  tous  ces  servi- 
teurs dont  les  seigneurs  aimaient  h  s'entourer  [ffaus^esinde  et 
Hofgcsinde),  sorte  de  domesticité  habitant  en  partie  en  dehors 
du  )/r>/^  seigneurial.  Or  nous  avons  vu  que  les  plus  importants 
d'entre  eux,  les  ministcriales,  employés  d'abord  à  des  services 

1.  il  y  a,  aux  xn<=  et  xni»  siècles,  beaucoup  d'anciens  petits  propriétaires  libres 
qui  se  sont  placés  sous  la  dépendance  d'un  seif-neur  soit  laïque  soit  ecclésias- 
tique, et  sont  désignés,  d'une  façon  générale,  sous  le  nom  de  Censuales;  ils  ont  un 
Census  à  payer,  sont  attachés  à  la  glèbe ,  mais  conservent  leur  liberté  person- 
nelle. Les  Codicestraditionum  nous  montrent  fréquemment  des  paysans  libres  se 
soumettant  volontairen\ent  à  un  seigneur  {Mon.  Boica,  II,  332,  35 'j  ;  IIÏ,  ^l'il, 
k'k2-  IV,  117;  VI,  20;  XIII,  "(>;  ils  sont  appelés  Capitecensi,  Capitecenses  ou 
même  simplement  Coloni).  On  voit  quelquefois  des  parents  livrant  leurs  enfants 
à  un  seigneur  pour  en  faire  des  Censiiales;  l'obligation  de  payer  un  cens  com- 
mence pour  ces  enfants  ù  l'âge  de  douze  ans  {Mon.  Boica,  VIII,  420;  IX,  399). 

2.  A  tel  point  que  dans  beaucoup  de  textes  du  xiii»  siècle  l'opposition  entre 
libres  et  non  libres  est  très  peu  sensible.  On  est  loin  de  l'époque  où  Grégoire  de 
Tours  {flist.  Franconim,  III,  15)  l'assimilait  au  contraste  qui  existe  entre  le  blanc 
et  le  noir.  Les  transformations  qui  s'étaient  produites  dans  la  condition  de  toute 
une  catégorie  sociale  fort  nombreuse  étaient  dues  en  grande  partie  à  l'abandon 
du  principe  de  personnalité  des  lois.  On  disait  maintenant  que  c'était  «  l'air  »  qui 
donnait  le  droit.  V.  sur  l'application  du  double  principe  a  die  Liift  macht  frei 
et  die  Lufl  macht  eigen  »,  Maurer,  Geschichte  der  Fronhœfc,  II,  p.  70-72;  Thudi- 
chum,  Gau-und  Markverfassung,  p.  223-224;  Lamprecht,  Wirlschaftsleben,  I,  2, 
p.  1154-1155. 
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d'ordre  inférieur,  s'étaient  élevés  à  une  haute  situation;  ils 
avaient  fini  par  se  confondre  avec  les  vassaux,  et  les  rapports 
dérivant  de  la  ministérialité  s'étaient  transformés  en  relations 
féodales.  Les  expressions  ministerialis  et  vassal  étaient  prises 
l'une  pour  l'autre,  et  le  souvenir  d'un  servage  primitif  complè- 
tement efïacé;  chose  d'autant  plus  digne  de  remarque  qu'en 
vertu  des  principes  juridiques  admis  à  cette  époque,  c'était 
surtout  par  la  naissance  que  les  classes  sociales  se  distin- 
guaient. 

La  différence  entre  les  serfs  et  les  demi-libres  va  donc 
sans  cesse  en  diminuant;  sans  doute,  elle  existe  toujours, 
puisque  les  livres  de  droit  du  xiii'^  siècle  déclarent  qu'un 
demi-libre  ne  contracte  pas  un  mariage  de  condition  égale 
[ehenhurtig)  avec  une  jeune  fille  serve;  mais,  comme  nous 
allons  le  voir,  le  Hofrecht  s'applique  tout  à  la  fois  aux  demi- 
libres  et  aux  serfs,  qui  sont  désignés  les  uns  et  les  autres  par 
l'expression  Hœrigen,  et  qu'il  est  souvent  difficile  de  distin- 
guer. Dans  un  temps,  d'ailleurs,  où  le  droit  reposait  principa- 
lement sur  la  coutume  et  où  la  possession  d'état  jouait  un  rôle 
plus  important  que  la  preuve  par  écrit,  il  est  très  probable  que 
beaucoup  d'anciens  serfs  conquirent  la  liberté  parce  qu'on  ne 
put  prouver  contre  eux  un  état  de  servitude  K  La  confusion  qui 
se  fit  entre  les  individus  fut  à  l'avantage  des  serfs,  aussi  bien 
que  la  transformation  des  droits  de  seigneurie  foncière  en 
droits  de  souveraineté  politique. 


,,.     ORGAXISATION     DES    GRANDS     DOMAINES. 

La  condition  des  personnes  est  liée  si  intimement  à  la  con- 
dition des  terres  qu'il  faut  indiquer  maintenant  quelle  était 
l'orcranisation  des  grands  domaines  et  dire  quel  était  le  droit 
qui  régissait  les  tenanciers. 

1    Les  livres  de  droit  de  cette  époque  répudient  l'esclavage.  Un  homme,  dit  le 
Miroir  de  Souabe,  ne  doit  pas  appartenir  à  un  autre  homme.  Le  serf  nous  appa- 
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Chaque  domaine  comprenait  ordinairement  plusieurs  viUœ, 
quelquefois  même  un  très  grand  nombre.  Chaque  villa  eompre- 
nait  à  son  tour  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
manses  ou  cours  [ciirtis,  curla,  ho/]  htiba.  hoha,  hufa ,  huben, 
quelquefois  aussi  mansus,  colonia,  colonica,  colun^ia)  ;  l'origine 
de  la  plupart  des  cours  est  ancienne;  elles  se  rattachent  aux 
manses  de  l'époque  carolingienne».  Le  manse,  an  xm"  siècle, 
nous  apparaît  comme  n'étant  pas  précisément  une  tenure,  mais 
plutôt  une  unité  territoriale  :  c'est  la  véritable  unité  écono- 
mique. Chaque  manse  se  compose  d'un  ensemble  de  bâtiments 
formant  un  tout  indivisible  et  auxquels  se  rattache  la  quantité 
de  bois,  prés  et  terres  cultivées  (sans  parler  des  terres  incultes) 
nécessaire  pour  l'entretien  d'une  famille  de  paysans  et  d'un 
attelage.  Les  manses  avaient  donc  une  étendue  très  variable, 
dépendant  surtout  de  la  fécondité  du  sol. 

On  en  trouve  qui  n'ont  que  vingt  journaux  tandis  que 
d'autres  en  ont  cent  soixante-quatre'.  La  disposition  maté- 
rielle des  lieux  est  très  ancienne  surtout  dans  les  vallées;  elh» 

raît  comme  libre  vis  à  vis  de  tout  autre  que  son  seigneur,  il  peut  contracter  un 
véritable  mariage,  il  a  sa  famille.  Et  l'expression  serf  de  corps  indique  seulement 
qu  il  est  exposé  à  des  châtiments  corporels  (qui  ne  peuvent  aller  toutelois  jusqu  à 

la  mort). 

1.  Sur  la  différence  entre  niansns  et  liuha,  v.  Landau,  Territorien,  p.  r)-12.  Le 
mot  Huba  [fiufa)  indiquait  primitivement  le  sol  lui-même,  tandis  que  le  mot 
manse  éveillait  l'idée  de  bâtiments  et  de  maison  habitée.  La  huba  fut  regardée 
comme  la  dépendance  du  manse,  et  les  deux  expressions  furent  prises  l'une  pour 
l'autre  ...mansos  sive  hubas  (WiJrdtwein  ,  Noua  subs.  dipL,  XII,  p.  92,  dipl.  de 
115H\  mansum  unum  id  est  hobam  (Meichelbeck,  llist.  Frising,  \,  n"  13/|3,  dipl. 
de  1177);  mansos...  scilicet  houve  (Gdnlher,  Cad.  dipl.,  II,  p.  73,  dipl.  ile  1202). 
Cf.  Lacomblet,  Ukb.,  II,  p.  Sl^t. 

2.  V.  Beyer,  Mittelrh.  Urkundcnbuch  ,  t.  II.  Introduction,  p.  ci.  Le  journal  ou 
acre  {diurnale,  jnrnale ,  jugernm,  en  allemand  Morgen),  c'est  la  superficie  qu  un 
homme  peut  labourer  dans  une  journée  avec  une  paire  de  chevaux.  CeUe  superfi- 
cie varie  elle-même  suivant  les  contrées  et  la  nature  du  sol  ;  dans  les  environs  de 
Trêves,  elle  est  de  25  pieds  carrés  prussiens;  sur  le  Bas-Rhin,  de  38.  Lamprecht. 
DeutscLs  Wirtschaftslebcn,  I,  344  et  suiv.,  895,  lUi9.  Cf.  llanauer.  Constitutions 
des  campagnes  de  l'Alsace,  p.  48.  D'après  ses  calculs  la  valeur  du  manse,  au 
xii»  siècle,  doit  être  d'environ  dix  hectares.  Cf.  Landau,  Territorien,  p.  13-49,  et 
les  textes  cités  en  note;  Beyer,  t.  I,  p.  142,  et  le  Guler  Verzeichniss  reproduit, 
t.  II,  p.  330  et  suiv.  V.  aussi  Julius  Heidemann,  Die  Villa  Wicelensis.  {Zeitschrift 
des  Bergisc/ien  Geschichtsi>ereins ,  t.  V,  p.  189.) 
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remonte  vraisemblablement  jusqu'à  l'époque  romaine.  La  por- 
tion  du  domaine  que  le  seigneur  s'est  réservée  pour  lui-même 
et  qui  peut  comprendre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  manses  est  désignée  sous  le  nom  de  terra  dominica ,  terra 
salica,  loua  saUca.salici agri,  Sa/land,  Salgut,  Bnnden,  bunda, 
bunaria.  S'il  y  a  un  manoir  sur  le  Salland,  ce  manoir  et  la  cour 
seioncuriale  dont  il  est  le  centre  prennent  le  nom  de  Fronhof. 
(On  dit  aussi  Ilerrenhof,  Salhof,  Bannhof,  T^vinghof,  Sadelhof, 
Sedelhop  Lorsqu'il  y  a  sur  le  domaine  plusieurs  Fronhœfc,  l'un 
d'eux  prend  le  titre  de  Oberhof  ou  Haupthof,  c'est  lui  qui  est 
alors  le  centre  de  l'administration.  Les  Fronhœfe  des  grands 
seioneurs  se  composent  d'un  ensemble  de  constructions  sou- 
vent considérables  et  servent  de  demeure  à  toute  une  armée 
de  fonctionnaires  t.  On  y  rencontre  tous  les  bâtiments  néces- 
saires à  une  exploitation  :  écurie,  grange,  cave,  cellier,  etc.; 
ces  constructions  furent  entourées  souvent  de  haies  ou  même 
de  muraiUes  et  se  transformèrent  en  lieux  fortifiés  autour  des- 
quels se  constitua  un  Burgbann  et  xm  BurgfiHeden^.  Certaines 
cours  ont  une   constitution  spéciale;  ce  sont  les  cours  colon- 
o-ères  ou  Dinohœfc  ce  cours  de  plaid  ».  Elles  jouissent  de  liber- 
tés étendues 'presque  comparables  aux  privilèges  de  la  bour- 
geoisie. Le  Dluirhofsrccht  est  appelé  «  franchise  de  la  colonge  ». 
et  le  seigneur  ne  peut  enlever  les  colongers  a  leur  juge  natu- 
rel «  le  maire  des  colongers  ».  Ce  maire  n'est  pas  seidement, 
comme  dans  les  autres  cours,  un  fonctionnaire  du  seigneur,  d 
est  le  représentant  et  le  défenseur  des   intérêts  collectifs,   il 
jouit  dune  certaine  indépendance  vis  à  vis  des  seigneurs,  car 
il  est  nommé  à  vie  et  ne  peut  être  révoqué  que  pour  de  graves 
raisons.  Les  colongers  ont  un  droit  de  quasi-propriété  analogue 
à  celui  de  l'emphytéote,  ils  forment  entre  eux  une  corporation, 

1  La  plupart  sont  des  Ministeriales  dont  les  fonctions  et  la  condition  juri- 
dique sont  déterminées  dans  des  rotuli  ofT^ciorum  (Fdrth,  Die  M.mster.alen..., 
n  b3^).C(.  Landau,  Die  Territorien,]}.  \0S. 

'>  L'oblif?ation  de  se  clore  est  inscrite  dans  les  Miroirs  et  mentionnée  souvent 
dans  les  Weisthumer.  V.  Miroir  de  Saxe ,  II ,  art.  49,  g  2.  Unusquisque  tenetur 
partcm  curise  suae  scpirc. 
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et  toutes   les  questions   relatives  au    droit  de  la  communauté 

colongère  sont  soumises  au  jugement  des  associés. 

Au  xiii"  siècle,  la  constitution  primitive  des  Fronhœje  com- 
mençait à  s'altérer'.  Lorsque  la  condition  de  propriétaire 
libre  supposa,  au  préalable,  la  condition  de  chevalier,  les  che- 
valiers seuls  purent  posséder  un  Fronhof\\}X\  prit  alors  le  nom 
de  EdeIhof[c'urtis  nobills).  L'administrateur  du  domaine  qui  en 
est  éo-alement  le  juge,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  basse 
justice,  est  un  agent  du  seigneur  nommé  par  lui  et  dont  les  fonc- 
tions sont  temporaires;  il  est  révocable  ad  nnlum  ;  on  l'appelle 
maire  ou  écoutète  [Major,  Villîciis,  ScJiulthciss ,  Meier);  il  a 
ordinairement  la  jouissance  gratuite  d'un  manse,  il  est  exempt 
de  tailles  et  de  corvées,  est  chargé  de  percevoir  les  redevances 
seigneuriales  et  de  veiller  à  Texécution  des  corvées.  Au 
xiii®  siècle,  le  maire  figure  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
peuvent  être  élevés  au  rang  de  chevaliers  [Ritterbiirtlge''-). 

Les   manses  dont   se  composent  les  grands   domaines    sont 
loin  d'être  tous  semblables;  on  peut  les  répartir  en  cincj  caté- 


gories : 


l«  Mansl  indoininicati  ^/ferren/ioc/l').  Ce  sont  ceux  qui  sont 
destinés  à  l'exploitation  de  la  terra  dominica.  Ils  sont  cultivés 
par  les  soins  du  propriétaire  lui-même  ou  bien  concédés  par 
lui  il  des  tenanciers  soit  libres,  soit  demi-libres,  parfois  même 
à  des  serfs  ^.  Parmi  ces  derniers  se  trouvent  toutes  les  variétés 
de  servientcs  et  à'operarii'^.  Tous  ne  sont  pas  adonnés  à  des 
travaux  airricoles,  ils  sont  employés  aussi  aux  services  de 
domesticité  ordinaire  et  se  confondent  avec  ceux  des  niiniste- 
rialcs  dont  la  condition  ne  s'est  pas  élevée.  C'est  h  eux  que 
s'ap[>rK[ucnt  les  expressions  scri>i  casât i,  coloni ,  mansoarii, 
luibarii,  centarii,  suivant  qu'ils  habitent  une  simple  casa  ou  une 

1.  Maurer,  Geschichle  cler  Fronhccfe,  t.  Il,  p.  119  et  siiiv.;  t.  HI,  p.  1  et  suiv. 

2.  Sur  les  employés  des  ^^-aiids  domaines  et  en  parlieulier  sur  le  Meicr, 
V.  Lamprceht,  Wirlschaflslcbcn ,  I.  2,  p.  761,  7()7,  et  section  VI  passim.  Cf. 
Riezler,  Geschichle  Baierns,  t.  II,  p.  172  suiv. 

o.   V.  Rolti,  FeudaliLdt  und  Unleithanverband,  p.  13U. 

'i.  Brasseurs,  cordonniers,  savetiers,  bouchers,  tanneurs,  tonneliers,  etc. 
V.  Mon.  Uoica,  t.  L\,  503.  Dipl.  de  11 W.  Cf.  ibid.,  IX,  532. 


n 


DIVERSES  SORTES  DE  MANSES  359 

^cartis  proprement  dite.  L'expression  mancipia  a  disparu.  On 

se  sert  à  sa  place  du  mot  ser.i  qui,  à  l'époque  carohng.enne 

désignait  des  personnes  privilégiées,  parmi  les  non-  .bres      A 

partir  du  miUeu  du  xu^  siècle,    on  emploie  les  mots  Rnstui, 

quelquefois  même  cives'^,  ^    ^ 

2^  Mansi  in^enuiles.  Ce  sont  ceux  qui  sont  cultives  par  des 
l.o.„„,es  libres' ou  par  des  affranchis,  soit  en  vertu  d  -^^ ^^^ir^' 
soit  comme  rétribution  de  quelque  fonction.  Lorsque  le  déten- 
teur de  ces  manses  avait  à  lournir  un  service  militaire  a  che- 
val; ils  étaient  appelés  mansi  militares  (Ridehufcn). 

3«  Mansi  censuales.  Ce  sont  ceux  dont  les  détenteurs  ont  a 
payer  un  certain  cens,  que  ce  soient  des  libres  ou  des  non- 

1  '  Vv  .       3 

'  Z  Mansi  irenuiles  [Lassenhnfen,  Lazeshuo.a^).  Ce  sont  ceux 

dont  les  détenteurs  ont  à  acquitter  des  services  qui  ne  peuvent 

être   imposés  à   un  homme  libre.   Les  mansi  scaremannorum 

IScarlaLn^)  sont  toutefois  d'une  espèce  un  peu  plus  relevée. 

Les    scaren.onni  ou   scararii  qui   rentrent    dans   la    catégorie 

Générale  des  ,ninisUrialcs  sont  des  hommes  qui  peuvent  tenir 

feurs   manses   féodalemcnt.  C'est  à  eux  que   se   rattache  une 

partie  de  cette  noblesse  inférieure  si  nombreuse  a  partir  de  la 

fin  du  xii.»  siècle,  les  Kncchie,  le  Wepelmgen,  les  Burgu,annen. 

5°  Mansi  serviles.  Ce  sont  ceux  qui  sont  occupes  par  des 

serfs,  scr.i,  hondnes proprii  {Leibeigene,  Unfreien,  eigene  Leule). 

1    Comme  les  fiscalini  et  ceux  qui  devaient  être  les  iUnisUriaU^  (V  Lamprecht. 
,rL'::;Je;;/.,  2.  p.  11«5.1W6  et  uo,e4  Le  mot  Ser.us  est  reste  la  denom.- 

■i'-j:;:::it^=5:r:nïTî:^:=?'---'--'- 

s-hiTt  a  G;^,dh„ldeu;  et  ,yeje,ascne  Zeit.chrifl,  VlU  (188«),  p.  1%  su,v. 

4.  Bejer,  MiUelrh.  Vkb.,  t.  I,  p.  329 

5.  Lamprecht,  Dcuhchc,  WirUchapdeben,  I,  4%,  811,  Wli- 
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Un  Lî-raïul  nombre  de  chartes  énunièrent  les  prestations  et  cor- 
vées  de  tout  genre  auxquels  ils  étaient  soumis.  Non  seulement 
ils  étaient  attachés  au  sol,  (r/ebw  adscripti,  mais  ils  avaient  h 
s'acquitter,  vis  à  vis  de  la  rurtis  dnniinira  ^  de  toutes  sortes  de 
services  en  nature  ou  en  argent  {(jeld-und  Naluralgefivlle).  Ils 
ne  possédaient  que  des  biens  meubles  dont  à  leur  mort  le 
seigneur  pouvait  prendre  la  meilleure  part  [Best/iaiipl,  knr- 
iniitJi).  Ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  permission,  et  si  les 
parents  appartenaient  à  deux  maîtres  dillérents,  il  devait  y 
avoir  partage  des  enfants  [IQndgeduig).  Au  cas  de  mariage 
mixte,  les  enfants  suivaient  toujours  la  inamis  pcjor,  c'est- 
à-dire  la  condition  de  celui  des  deux  parents  qui  était  serf.  Le 
père  fùt-il  noble,  les  enfants  n'en  lestaient  pas  moins  serfs, 
état  de  choses  qui  favorisa  beaucoup  les  relations  illicites'. 

Quant  au  territoire  du  Fronhof\  il  comprend  ordinairement 
un  certain  nombre  de  mansi  indominicati  concédés  à  des 
tenanciers  qui  oui  droit  ;i  la  jouissance  de  bois  et  de  pàtu- 
ra<>-es  et  peuvent  siéger  dans  le  tribunal  seigneurial  Fro/i/io/lii'- 
/vr//^^).  (^omme  beaucoup  de  Fro/t/iœfe  furent  constitués  ii 
l'aide  de  parcelles  d'anciennes  marches  tombées  aux  mains  de 
seigneurs,  un  certain  nondjre  d'usages,  en  vigueur  dans  ces 
vieilles  associations,  se  maintinrent;  ces  vestiges  d'anciens  pri- 
vilèges furent  même  souvent  précieux  pour  les  paysans. 

On  rencontre  aussi  dans  les  Fronhœfc,  indépendamment  des 
tenanciers  proprement  dits,  des  ouvriers  de  diverses  sortes, 
des  maçons,  des  charpentiers,  des  meuniers,  des  armuriers, 
des  dresseurs  de  chevaux,  qui  doivent  au  seigneur  une  cer- 
taine somme  de  travail  fixée  d'une  façon  plus  ou  moins  arbi- 
traire. On  les  rémunère  quehpiefois  en  leur  abandonnant  la 
jouissance  de  certains  droits  seigneuiiaux,  comme  le  prouvent 
plusieurs  chartes  des  xii*"  et  xiii"  siècles.  Les  ouvriers  placés 
dans  ces  conditions  devenaient  en  quelque  sorte  des  vassaux 

1.  V.  par  exemple,  Moji.  Boica,  IX,  652;  Vf,  73,  58,  64,  fil),  ÎH)  ;  XI  F,  30. 

'J.  .liisfju'au  x"  siècle,  le  Frnnhof  fui  désigné  cummnnémeni  par  les  Icrmes 
((  mansus  dorninicatus  ».  V.  Lampreehl,  Dcutsches  Wiriscliaftsiebcn,  I.  2,  755,  et 
les  textes  rites  par  lui. 
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t«ul  comme  les  chevaliers  ;  m.ilgré  la  dépendance  dans  laquelle 
ils  se  trouvaient  vis  à  vis  du  seigneur,  ils  jouissaient  A  une 
partie  des  revenus  de  leur  travail.  Ils  pouvaient,  grâce  à  leurs 
économies  conquérir  à  prix  d'argent  une  plus  grande  liberté; 
beaucoup  d'entre  eux  nous  apparaissent  comme  étant  entres 
d'une  façon  complète  dans  la  hiérarchie  féodale.  La  tendance 
à  convertir  les  usages  en  droits  et  à  faire  entrer  ces  droits 
dans  le  moule  des  contrats  féodaux  est  très  accentuée  au 
commencement  du  xni«  siècle.  Le  droit  de  travailler  pour  nn 
seio-neur  fut  envisagé  comme  une  sorte  de  propriété;  il  devint 
lier  comme  le  sol  lui-même  et  prit  le  caractère  d  un  droit 
héréditaire'. 

La  situation  juridique  des  tenanciers  est  fixée  par  un  droit 
particulier,  le  droit  de  la  cour,  Hofrecht  [jus  cnri^)  qui  réglait 
i,  la  lois  les  rapports  des  seigneurs  avec  les  tenanciers  et  les 
rapports  des  tenanciers  entre  eux.  Parmi  les  dispositions  de  ce 
Ihfncht,  les  unes  s'appliquaient  aux  services  ruraux  [bwuc,- 
Uchc.  ou  gemcine  Rcchte),  les  autres  aux  services  nobles  {ntUr,- 
Ucl,e,  .-die,  lloj-nnd  Kricgsdwn.te),  qui  fixaient  la  situatu.n  des 
<livers   officiers   attachés  à    la   personne  ou    i    la    maison    du 

'' Lérbases  ordinaires  du  Ifofrcclif  étaient  les  chartes  de  con- 
cession des  seigneurs.  Mais  il  était  fondé,  en  réalité,  sur  de 
vieilles  coutumes,  complétées  seulement  par  des  ordonnances 
seioncuriales,  et  formait  entre  les  seigneurs  et  les  colons  une 
sorte  de  contrat  consenti  d'un  commun  accord  et  respecte 
des  deux  côtés.  Nous  voyons ,  par  les  Weistluinu-r,  que  ces 
contrats  assuraient  aux  colons  la  jouissance  de  la  tcnure,  en 
même  temps  qu'ils  leur  garantissaient  la  fixité  des  redevances 
et  leur  permettaient  de  s'acheminer  peu  à  peu  vers  la  pro- 
priété^. 

1  V  Maure.-.  OescInMe  Jcr  l'roul.iife,  IV.  p.  2T«  -  V.  sur  les  habiU.nts  des 
W.fc  en  général  (Hofhorigenleule)  et  sur  les  diverses  dénonunal.ons  qu,  leur 
furcnl  appliquées,  Lampreoht,  Dcul.cke.  Wirts.ln./lMen,  I,  2,  p.  «fS-l-^l 

o  Sur  les\veis.hunu.r,  il  laul  .onsuller  surtout  Grnnu>,  WnM^.n.r.  ,  ,ul. 
1810-1878.  Ces  WeisUitUacr,  qui  élaienl  1  expression  du  droit  admis  depuis  long- 
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Le  Ilofrccht  était  appliqué  par  dos  tribunaux  appelés  Fron-- 
Iwfgerichte ,  composés  en  partie  de  tenanciers,  et  dont  l'ori- 
gine est  fort  ancienne,  car  ils  existaient  déjà  à  l'époque  caro- 
fingienne  où  ils  s'étaient  constitués  à  l'imitation  des  tribunaux 
publics  t.  C'est  la  juridiction  dont  relèvent  les  non-libres  :  le 
droit  de  coercition  du  seigneur  à  l'égard  de  ces  derniers  ne 
fut  d'abord  limite  que  par  les  mœurs  et  non  par  la  loi-.  Mais 
au  xiii*'  siècle,  le  Miroir  de  Saxe  et  d'autres  livres  de  droit 
réservent  aux  seuls  comtes  le  droit  de  prononcer  la  peine  de 
mort^.  Et  le  Miroir  de  Souabe  déclarera  bientôt  (art.  73)  que 
tuer  son  propre  esclave  est  un  crime  digne  de  mort. 

Le  fonctionnement  des  Fronliofgcrirhtc  nous  montre  en  défi- 
nitive que  tout  propriétaire  d'un  domaine  ayant  des  hommes 
sous  sa  dépendance  est  devenu  leur  juge  et  ([uc  c'est  seule- 
ment pour  certains  crimes  graves  qu'il  faut  recourir  au  juge 
public.  Il  nous  montre  aussi  que  rai)plication  par  le  seigneur 
du  Ilofrccht  est  regardée  de  plus  en  plus  comme  un  corollaire 
de  la  seigneurie  foncière.  Un  Wcisllmin  du  xiii"  siècle  (Grimm, 
1,  p.  692)  nous  donne  sur  les  assemblées  de  justice  des  cours 
seigneuriales  des  détails  précis  :  .  ..serjuiintiir  tria  placita  (juc 
(Ucuntnr  Botscliefte\  lier  tria  placita  presidchil  (lominiis  curie, 
(jiii  est  mansinnarins,  cnm  scnltcto  siio,  citm  mansionariis  et 
omnibus  qui  sunt  in  banno  i>ille,  jura  curie  remu'are  et  requi- 
rere  defectuin  de  bonis  doininoruin ... 

Les  Fron/iofgeric/ite  étaient  ordinairement  présidés  par  un 
Scu/tetus,  villicus,  Meicr  ou  Fronmeier,  A/nmann,  minister  qui 
représentait  le  seigneur.  Mais  il  ne  jugeait  pas  seul  ;  le  principe 
d'une  justice   rendue  par  des  jurés  s'était  introduit  dans  ces 

temps  et  des  usages  économiques  traditionnels,  remontent  rarement  au  delà  du 
xiii'  siècle.  L'abbé  Hanauer,  dans  son  ouvraj,'e  sur  les  Constitutions  des  campagnes 
de  t'Atsace  en  a  traduit  un  certain  nombre. 

1.  Sohm,  Frcin/iisc/ie  Reic/is  und  Gerichtsuerfassiing,  I,  185-186. 

2.  On  trouve  dans  le  capitulaire  de  Benoit  Lévite  (lib.  II.  11)  et  dans  les  dispo- 
sitions de  plusieurs  conciles  la  preuve  qu  on  chercha  à  restreindre  le  pouvoir  du 
seigneur.  (V.  Unger,   Gerichtsuerfassung,   241  ;    Dove ,   Zeitscinift  fur  ReclUsge- 

scfiiclUe,  XrX,  3'i4.) 

3.  Planck,  Das  dcutsclic  Geric/ttsrer/a/iren  iin  Mittelatter,  t.  I,  g  2. 
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tribunaux  comme  dans  tous  ceux  du  moyen  âge  et  l'écoutète 
était  surtout  chargé  d'exécuter  les  jugements  rendus  par  les 
échevins  qui  étaient  habituellement  au  nombre  de  douze.  C  es 
au  xHi^  siècle  que  l'organisation  judiciaire  se  régularise  et 
qu'on  voit  apparaître  de  nouveaux  personnages,  par  exemple  le 
prcvco  ou  Waibel  chargé  d'annoncer  les  audiences  et  d  execu- 
ter  les  jugements ^ 

La  situation  générale  des  tenanciers  n'était  pas  mauvaise  ; 
sans  doute  on  rencontre  une  grande  variété  de  prestations,  de 
corvées,    de   redevances,    de    coutumes    et   d  usages -.    Il    est 
„,ènn.  souvent  in.possible   de  découvrir  le   rapport  qu.  existe 
entre  la  redevance  et  celui  cp.i  la  paye'.  Mais,  en  def.n.tive, 
ces  pavsans  jouissent  de  leur  tenurc  à  litre  irrévocable  et  leur 
posseJs.on   ressemble   de   plus  en   plus   à   une  vcntable  pro- 
;,iaé.  Il  en  est  un  grand  nombre  qu.  ne  vo.ent  leur  UbeU 
■estreiute  par  aucune   autre    sujétion   que  celle    résultant   de 
ravouerie  (Vogtei,   ScMrn.herrschafï,  Mais   cette  avoucr.e    sj 
,•„,.  fait  abstraction  des  abus  dont  elle  fut  souvent  le  prétexte) 
n'est  au   fond   qu'une   autorité   protectrice   qu.   s  étend   auss. 
b.en  sur  des  paysans  propriétaires  que  sur  de  simples  tc.an- 

'"ceux  <iui  jouissent  de  la  siluat.o..  la  pU.s  favorable  sont  ceux 
qui   se   .Ittachcnt  aux   anciennes    associations   des    Marcbes 
L'organisation    primitive    de   ces   vieilles   assoc.at.ons   s  eta.t 
eom^létcnent  transformée,  l'ancienne  autonomie  judiciaire  en 

.    Lan  pic.  n  p,„.fois  les  redevances,  insignifiante»  en 

GcschiMc  (Ici-  hionhœfe,  111,  p    ->»  »•  r."'"  ,„nérioritc  du 

n.d,  dc^  eondni,.e  au  seigneur  ^;;^'^^ ^^^t;^  XrhÏe 
vaux,  eu  encore  celle  imposée  à  un  village  d«  Ihurnige  de  la    e  p  4 

„„„é„  trois  deniers  au  seigneur  par  un  cavahcr   borgne  '-»'";'-•    -"  ^^ 

..„.  ou  ceUe  autre  de  porter  tous  les  ans  au  se.gneur  un  dente,  le^  jou 

,'  Thomas  •■,  minuit   V    Crimm,  Deutsche  RechtsaUerthumer.  p.  58o. 
'":r';:r:.e;r  b:a::::pdecest.ede;ances  mrent  imposées  arbitrairement  par 

les  agents  des  seigneurs. 
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particulier  avait  disparu  devant  les  empiétements  des  sei- 
oneurs  qui  le  plus  souvent  avaient  réussi  à  s'emparer  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif'.  Les  droits  de  chasse  que  ces 
derniers  s'étaient  lait  reconnaître  par  le  roi  avaient  d'autant 
plus  contribué  à  favoriser  les  empiétements  que  les  bois  for- 
maient ordinairement  la  ])lus  <^randc  partie  des  Marches  ^ 
Mais  il  semble  bien  cpie  les  seigneurs  avaient  eu  des  égards 
particuliers  envers  les  anciens  associés  et  leur  avaient  tait 
une  condition  meilleure,  tout  en  transformant  en  une  sorte  de 
domaine  éminent  [Oberei^i'titlinni)  le  droit  de  protection  dont 
ils  se  contentaient  primitivement''.  C'est  ainsi  que  le  droit  de 
défricher  les  terres  incultes  était  réservé  dans  (pielques  con- 
trées il  ces  tenanciers  privilégiés^.  Certaines  terres  leur  étaient 
concédées  périodiquement  à  titre  gratuit'. 

11  est  encore  une  catégorie  de  tenanciers  qui  paraissent  avoir 
une  situation  assez  élevée  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  appelés,  dans 
rAllemagne  méridionale  parscrvl,  paramandi,  Parscalchcr, 
Ihirleiile  ^K  De  même  que  dans  les  rangs  des  chevaliers,  on 
voit  affluer  au  xii°  siècle  les  ministeriales,  de  même  aussi  ces 
tenanciers  paraissent  devenir  de  plus  en  plus  nombreux  dans 
les  rangs  des  paysans.  Quant  aux  scifs,  l'amélioralit)!!  de  leur 
sort  se  manifeste  surtout    dans   les  cas  si   nombreux  de  dona- 


1.  V.  une  sentence  du  Reiebsbolg-erirlil  d<î  12l'i.  Vrkundenbuch  der  Sladt 
Strassbuif»,  t.  I,  n"  IGO.  Cf.  Franklin,  Sentcntiœ  ciirfa'  rci;tfi,  n"  6'i. 

2.  V.  Lampieeht,  Dcutsclies  Wirtscliaftslcbcn,  I,  110  s.;  'iJiOs.  ;1,  2,  005,9% 
(sur  le  développenienl  de  diverses  banalités,  des  péages,  etc.). 

3.  V.  Lampreeht,  o/>.  cit.,  I,  p.  277  s.;  478  s.  ;  095;  990. 

'i.  Maurer,  Durfverfas.siing,  I,  292,  29'i  s.;  Mar/ien^'crfassiing,  103  s.;  Thudi- 
chuiTi,  Heclitsgesclnchte  der  M'ctterau,  p.  170. 

5.  Ci.  Roscher,  Naiionalokunomik  des  Ackerbaues  (8«  édil.),  g  B'i  ;  Maurer, 
Markenfcrfassunif,  175;  Dorfi'erfussung,  1,  3()i  s.  ;  Gierke,  Genossenscliaflstecht, 
II,  222.  Mais  il  faut  reniarcpier  d'ailleurs,  que  ees  usages  ou  ces  droits  n'in- 
diquent pas  nécessairement,  Lampreeht  l'a  démontré  (I,  451-'i58),  des  vestiges 
d'une  communauté  agraire  primitive  qui  aurait  disparu.  Il  se  forma  souvent  sur 
les  terres  seigneuriales,  avec  1  assentiment  plus  ou  moins  spontané  du  seigneur, 
des  communautés  agraires  partielles,  qui  se  sont  perpétuées  fort  longtemps.  (]f. 
Hanssen,  A^rar/iistoriscbe  Ab/iund/nnffcn,  I,  99  s.  ;  II,  1  s. 

0.  Cf.  Waitz,  Deutsche  Verfcissnir.>!if^csrhichtc,  I.  V,  p.  2G'J-270  suiv.;  Mon. 
Z/o/ca,  I,3'i;  II,  35'»;  III,  79;  XII,  50;  V,  121. 
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tions  de  serfs  à  des  églises.  Mais  les  codices  traditionum  en 
nous  montrant  que  les  redevances  payées  au  seigneur  étaient 
relativement  minimes,  nous  apprennent  en  même  temps  que 
les  serfs  aiïranchis  qui  négligeaient  de  payer  le  cens  pendant 
trois  ou  quatre  années  retombaient  en  servitude  ^ 

L'un  des  indices  les  plus  caractéristiques  de  cette  améliora- 
tion, ce  fut  la  multiplication  des  baux  librement  consentis, 
baux  temporaires,  baux  viagers,  surtout  baux  héréditaires"^. 
Ces  formes  nouvelles  selon  lesquelles  la  terre  commence  à 
être  exploitée  correspondent  à  une  transformation  heureuse 
de  la  condition  des  classes  rurales.  Elles  ont  déjà,  au  xiii" 
siècle,  amené  une  fixation  plus  précise  et  un  adoucissement  des 
charges,  en  même  temps  qu'une  vérification  plus  scrupuleuse 
des  comptes  et  un  respect  plus  grand  du  droit;  elles  ont 
permis  au  tenancier  de  conquérir  peu  à  peu  une  plus  grande 

liberté. 

Ces  transformations  donnèrent  au  sol  une  valeur  beaucoup 
plus  grande 'î.  Lampreeht  prétend  que  si  l'on  compare  à  cet 
égard  le  xiii«  siècle  et  le  x^  (au  moins  dans  les  vallées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle),  on  voit  que  la  terre  a  sept  fois  plus  de 
valeur.  Aussi  ne  doit-on  pas  être  surpris  de  rencontrer  à  partir 
de  cette  époque  un  grand  nombre  de  conventions  particulières 
par  lesquelles  les  tenanciers  s'obligent  ii  payer  des  redevances 
plus  considérables,  mieux  appropriées  aux  revenus  que  donne 
maintenant  le  sol.  Ces  conventions  se  rapprochent,  par  leur 
forme,   des   contrats  de  fermage,    et    tout  en  augmentant  la 

1.   quellen   nnd  Erorlerungen   zur  bayrischeti   iind  deutschen  Geschicfde,  I,   1, 
suiv.-  Jiicai'ia,  p.  296  ;  Mon.  Boica,  VI,  28,  91,  117. 

Les  nouvelles  communes  rurales  s'organisèrent  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  seigneurs  territoriaux.  Leurs  droits  prirent  un  tel  caractère  de  pré- 
cision et  de  fixité  qu'en  comparant  leur  sort  à  celui  des  villes  qui  s'étaient  eman- 
cipées  au  XIII-  siècle,  on  admit  la  maxime  :  entre  le  bourgeois  et  le  paysan^il 
n'y  a  d'autre  différence  que  le  mur,  «  Burger  und  Bauer  scheidet  nichts  als  die 
Mauer.  » 

2.  V.  plus  haut,  p.  35.  ,  .,        j    7       mv 

3  Lampreeht,  EnUviekelung  des  Rheinischen  Bauernstandes  wahrend  des  Md- 
lelaUers  {Westdeutsche  Zeitschrift,  VI.  1887,  p.  12).  Cf.  Wirtsrhaftsleben,  1,1, 
p.  l;i2;l,2,  p.  991. 
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rétribution  à  payer  par  les  tenanciers,  confèrent  à  ceiix-eî  nnc 
liberté  phis  grande.  A  la  faveur  de  cette  praticiue,  Tancienne 
situation  des  paysans  se  transforma  et  beaucoup  s'achemi- 
nèrent vers  la  liberté.  Au  xiii«  siècle,  on  rencontre  déjà  les 
formes  de  contrats  les  plus  variées,  empruntées  les  unes  au 
droit  commun  germanique,  les  autres  au  droit  romain,  la  plu- 
part purement  contumières;  tantôt  elles  transportent  la  pro- 
priété au  preneur,  tantôt  elles  lui  accordent  simplement  un 
domaine  utile,  soit  transmissible  héréditairement,  soit  simple- 
ment viager.  Même  dans  ce  dernier  cas,  le  preneur  a  sur  sa 
tenure  la  saisine  {GcM'ere)  qui  lui  confère  la  possession  cam 
animo  rem  sihi  habendi.  11  est  donc  investi  d'un  droit  qui  ne 
dépend  pas  du  bon  plaisir  du  seigneur  et  qui  ne  prend  fin 
qu'à  l'arrivée  du  terme  convenue  Mais  laliénalion  du  fonds 
est  interdite  en  principe  ou  du  moins  il  faut  prévenir  le  sei- 
gneur pour  qu'il  puisse  exercer  son  droit  de  retrait'-. 

Un  autre  signe  caractéristique  de  cette  amélioration  des 
classes  rurales,  c'est  la  possibilité,  pour  les  paysans,  d'entrer 
dans  la  chevalerie.  Les  seigneurs  avaient,  pour  remplir  leurs 
devoirs  militaires,  fait  appel  souvent  à  des  bénéficiaires  non- 
libres,  ce  qui  avait  grandement  contribué  à  favoriser  cette 
ascension  des  classes  les  plus  humbles  vers  un  état  social  pUis 
élevé.  Au  xni^  siècle,  à  la  faveui-  de  la  révolution  économique 
qui  s'était  accomplie,  la  chevalerie,  le  Riltcrstand,  se  recruta 
en  partie  parmi  les  non-libres^. 

1  Maurer,  GeschldUe  der  Fronhôfe,  t.  III.  p.  218  suiv.  ;  Heusler,  Die  Institution 
nen  des  deutschen  Pri.atrcchls,  II,  20-/,r>  ol  p.  103;  Heuslor,  Die  r;.nv.,v  1872  ; 
Liiwe  (Fritz) ,    Die   rechtliche  Stelliin^  der  frdnhischen    Bauera   un   Mittelalter , 

\Vilrzburg(1888). 

•>  Ces  usages  locaux  qui  ont  été  favorables  aux  intérêts  des  paysans  et  au 
progrès  de  la  culture,  ont  passé  dans  la  jurisprudence  allemande.  Les  diverses 
formes  de  baux  ont  tendu  à  se  rapprocher  de  la  forme  du  bail  héréditaire. 

3  II  importe  de  rappeler  ici  que  les  classes  rurales  n'étaient  pas  restées  compte- 
tement  en  dehors  de  l'enchevêtrement  féodal.  Elles  n'étaient  pas  soumises,  il  est 
vrai   aux  rapports  vassallitiques,maisellesavaientété  cependant  entraînées  peu 

à  peu  dans  les  rouages  féodaux  par  suite  de  la  présence  au  milieu  d'elles  d'un 
grand  nombre  d'hommes  libres.  La  formation  des  métiers  avait  également  conlri- 
bué  à  élever  lu  condition  de  beaucoup  d'entre  eux.   Lamprecht  [Deutsches  Wnt- 
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Les  classes  agricoles  sont,  au  surplus,  celle  des  catégories 
sociales  dont  il  est  le  plus  difficile  d'indiquer  les  transforma- 
tions. C'est  elle  en  effet  qui  offre  l'exemple  de  la  plus  grande 
stabilité  :  les  principes  admis  en  matière  de  succession  avaient 
déterminé    la    formation   de  communautés    quasi-patriarcales, 
administrées  après  la   mort  du  père  par  l'aîné  et  qui  ne  pou- 
vaient   se   dissoudre   que    par    le    consentement   unanime    des 
ayants-droit  1.    Le  paupérisme,    sous    la    forme    si   affligeante 
qu'il  a  prise   dans  certaines  régions  industrielles  de  l'Europe 
occidentale,  n'existait  pas.  La  location  du  sol  sur  la  base  d'une 
possession  héréditaire  indéfinie,  qui  faisait  presque  du  déten- 
teur un  propriétaire,  favorisait  la  bonne  exploitation.    Le  fer- 
mier,   dans   ces   conditions,    portait    à    l'amélioration   du    sol 
presque  le  même  intérêt  que  s'il  eiit  été  le  s>erus  dominus.  La 
permanence  de  l'engagement  s'imposait  au  seigneur  comme  a 
lui,   et  s'il  n'avait   guère  l'espérance   de  changer  sa  position 
ou  celle  de   ses  enfants,  il  savait  du  moins  que  l'existence  de 
ces  derniers  était  assurée  pour  toujours. 

Les    Weisthfimer  (coutumiers,   livres    de   sagesse)   qui  com- 
plètent les  renseignements  fournis  par  les  chartes  et  les  chro- 
niques, témoignent  d'un  esprit  de  sagesse  et  d'un  vieux  bon 
sens  traditionnel  auquel  il  faut  rendre  hommage.   Beaucoup, 
parmi  les  prestations  parfois  bizarres  qu'ils  mentionnent,  étaient 
surtout  une  reconnaissance  symbolique  de  la  suzeraineté.  Dans 
les  mœurs  du  temps  certains  usages  qui  nous  choquent  n'avaient 
pas  un  caractère  avilissant  pour  le  paysan  qui  aimait  beaucoup 
mieux  s'y  soumettre  que  de  débourser  la  moindre   somme.  Si 
r,,bitraire   s'introduisait   parfois   dans   les   rapports    des    sei- 
gneurs  et   des   tenanciers,   ceux-ci  appréciaient   du    moins   la 
protection  dont  on  les  couvrait  et  ne  cherchaient  pas  à  briser 
une  situation  qui  leur  assurait  certains  avantages,  et  on  peut 

schaUsleben,  I,  2,  p.  ll'*2)  insiste  aussi  sur  la  révolution  économique  de  la  fin  du 
xn's^tle  e't  sur  la  tendance  des  ministeriales  à  s'élever  au  niveau  des  classes 

sociales  qui  les  avaient  fait  monter.  „   .     , 

1.  Maurer,  Geschichte  der  Fronhœfe,  der  Bauerrth.fe,  und   der  Hof.erfassung. 

t.  II,  p.  85-93. 
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croire  on  délinltivo  quo  jamais  la  coiulition  oénéralo  do  la 
classe  agiicole  n'a  été  ineillenre  au  point  de  vue  économique 
qu'à  Tépoque  ([ue  nous  étudions  ^ 


m.     POLITIQUE     DE     rilEDERlC    II. 

Quelle  a  été  la  politique  de  Frédéric  à  l'égard  de  ces  classes 
rurales  dont  nous  venons  d'indiquer  la  situation?  S'est-il 
occupé  d'elles?  Quelles  ont  été  ses  intentions?  Peut-on  dire 
tout  au  moins  dans  quelle  mesure  sa  ])olitique  générale  a 
influé   par  contrecoup   sur   la   transformation    économique    du 

pays. 

S'il  s'agissait  ici  d'étudier  l'œuvre  de  Frédéric  en  Italie,  nous 

aurions  beaucoup  plus  à  dire  :  nous  verrions  en  elVet  qu'il  s'y 
montra  homme  de  progrès,  souverain  réformateur  et  légis- 
lateur remarquable.  Le  Registriun  Friderlci  publié  par  Wm- 
kelmann^  prouve  l'intérêt  qu'il  a  porté  dans  ce  pays  aux  ques- 
tions aoricoles  (p.  336  /;/.s).  Frédéric  paraît  comprendre  que  le 
moyen^^d'avoir  de  bonnes  finances,  c'est  d'assurer  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  établit 
quelques  fermes  modèles,  il  appelle  des  colons  étrangers  sur 
les  terres  incultes,  il  développe  la  culture  de  la  vigne  et  de 
quelques  plantes  rusticpies  importées  de  l'Orient.  Si  la  situation 
des  classes  rurales  ne  s'est  pas  beaucoup  améliorée,  il  s'est  du 
moins  occupé  d'elles.  Il  semble  avoir  compris  leur  impor- 
tance, il  a  fait  preuve  d'une  véritable  sollicitude  pour  leur  sort 
et  d'un  zèle  intelligent  pour  leur  progrès. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  faire  connaître  la  pensée  de  Fré- 
déric,  de  reproduire   ici   un   intéressant  diplôme  du  3  juillet 

1  C'est  aussi  l'opinion  de  Lamprecht,  Sklzzen  zur  Rheinischen  Geschichte , 
p.  199;  et  Ldndliches  Dasein  im  l'i^''"  lahrhundert. ..  Westdeiitsche  Zeitschnft,  Mil 
(1889)    p    192  suiv.  Cf.  Schroder.  Rechtsgcschichte,  g  V2,  p.  V»3. 

2.  Àcta  imperil  médita,  t.  I,  p.  599,  Re^i>isfrum  Frideric!  Il,  V.  notamment  tes 
diplômes  n-  787,  791,  80G,  810,  820. 
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1238  :  Fridericus...  JustUiario  terre  Bari...  Etsi  persepe  con^ 
wvrat    nnod  prôpter  inclemenciam  aeris  et  secundum  disposi- 
cionem  snperionun  steri/itas  fiât  in  terris,  rjuando  tamen  per 
desidiam    et    jw^li^enciam    hominum    volnntana    procuratur. 
dunKpiamplures  a<;riro/e  ^el  fastidium  pacientes  ex  copia  ^el 
pro  emenicntibus  rerum  easibus ,  per   <pios  eoruni  dehuerant 
secuturisdefectihuspro^ndere,  animum  ah  opère  prêter  sohlam 
aorico/arum    industriam    rémittentes    parce    seminant,    Iwves 
alrronim   seri'icio     natos    et    nature    heneficio    deputatos    pro 
defeclu  aninii  non  hahentes.   Unde  conserjuitar ,  ut  de  parco  et 
modico  scniine  parca  et  modica    recollectio  messium  haheatur 
nuod  in  dampnuni  tocius  reipuhlice  regni  nostri,  specia/iter  nos- 
truniel  ^enera/iter  sini^u/orum.  ah  experto  redundat .  maxime 
nuod  innostrorum  penuria    suhditorum  cum  pacientihus  pati- 
mur  et  nostris    fiscalihus   honis   equa    dispendia  sustinemus... 
...precipimus  fide/itati  tue,  qua tenus  per  totam  jurisdictiouem 
tuam  requiri  facias  veteres  et  mn'os  agricolas  et  ceteros,  qui- 
bus  opportunitas  suppetit  bos'cs  hahendi  et  ah  officio  agricul- 
ture eorum  et  secuture  fertilitatis  gratia,  uhi  expédient,  qua 
çideris  districtione,  compeUas  boires  emere  et  ohnixe  agriculture 
çacare.  quemUbet  pro  sue  ^nribus  facultatis  ;  terras  lahorato- 
rias  non  liabentibus  ab  aliis,  qui  habent,  necessariis  dumtaxat 
pro  a^ncu/tura  ser^'atis,  ad  terra ticum  solitum  faciens  exhiberi, 
ut  /aîorantihus  terre  non  desint  et  sequens  annus  cu/tui  et  labori 
eorum  fertilitate   respondeat  expectata .  nos  quoque,  qui  publi- 
cis  eorum  coi^imur  necessllatibus  condolere,  fecunditati  et  ope- 
rihus  mantiiim  siiarum  rniigniidere  jjossimiis. . . 

On  ne  i.eut  citer  pour  r.MIcu.agne  de  semblable  Jiplôme. 
Si  Ux  classe  rurale  est  en  progrès,  ce  n'est  point  par  suite 
a-une  intervention  de  la  royauté.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c  est 
quelle  a  profité  indirectement  de  certaines  dispositions  rela- 
tives auK  seigneurs,  aux  villes  et  surtout  aux  couvents.  Les 
transformations  qu'on  a  cru  reconnaître  dans  la  condition  des 
classes    rurales  sont  surtout  la    conséquence   d'une  évolution 


1.  Winkolmann,  Arta  imperii  inedita.  RegUtrum  FriderUi,  n"  81C. 
Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne. 
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progressive  dans  la  situation  générale  du  pays.  Ces  change- 
ments sont  diificiles  à  décrire  parce  que  les  phénomènes  éco- 
nomiques et  sociaux  de  ce  temps  n'ont  fait  robjet  d'aucune 
statistique.  Nous  n'avons  dans  h»s  écrivains  contemporains 
qu'un  très  petit  nombre  de  renseignements  précis,  la  plupart 
correspondent  à  une  appréciation  toute  personnelle.  Et  encore 
ce  sont  surtout  les  lormes  extérieures  de  la  vie  au  moyen  âge 
qu'ils  nous  font  connaître;  la  vie  intérieure  nous  échappe. 

Les  classes  rurales  durent  certainement  bénéficier  de  l'ex- 
tension qui  fut  donnée  à  l'idée  de  protection  royale  [Kœnigs- 
sc/tiitz).  Cette  protection  ne  s'étendait  primitivement  que  sur 
les  hommes  libres.  Les  livres  de  droit  du  xiii''  siècle  nous 
montrent  qu'elle  était  devenue  plus  compréhensive  et  s'appli- 
quait également  à  ceilains  «  non-libres  »  ,  au  moins  lorsqu'ds 
n'étaient  pas  placés  sous  la  dépendance  immédiate  d'un  autre 


seigneui 


,.  1 


Cette  idée  de  protection  royale  avait  sa  contre-partie  dans 
l'impôt  général  [subsidiiim,  coUccla)  qui  dans  certaines  circon- 
stances fut  prélevé  sur  tous  les  cultivateurs-. 

Parmi  les  documents  qui  jettent  un  peu  de  lumière  sur 
ces  questions,  il  laut  distinguer  ceux  ([ui  se  rapportent  au 
domaine  royal,  de  ceux  qui  concernent  le  reste  de  1  Alle- 
magne. Les  diplômes  qui  rentrent  dans  la  seconde  catégo- 
rie ne  sont  pas  conçus  en  termes  assez  caractéristiques  pour 
qu'on  y  puisse  trouver  les  éléments  d'une  appréciation  moti- 
vée. Ces  diplômes  sont  surtout  des  interventions  de  la  royauté 
pour  supprimer  ou  restreindre  des  péages  ou  droits  vexa- 
toires.  Plusieurs  renferment  l'expression  d'un  sentiment  de 
commisération  et  de  bienvedlance  envers  les  paysans.  On  peut 


1.  Cf.  Sachsenspiogol,  Landrccht.l,  10  ;  II,  Cl  ;  III,  W  et  80.  Schwabcnspiegcl, 

Landrccht,  c.  135  et  255, 

2.  Je  fais  ici  allusion  à  l'impôt  général  de  1207  auquel  furent  astreints  tous  les 
cultivateurs  de  lEmpire  à  raison  de  six  deniers  par  charrue.  Convenimus  ut... 
per  totum  impcrium  collcctam  institueremus  et  eam  ad  eonscrvationem  Terrte 
SanctsK  destinarcmus...  Convenimus  ut  per  singulas  imperii  provincias  de 
quolibet  aratro  sex  denarii  persolvantur.  Mon.  Germ.,  LL.  II,  214. 
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citer,  à  titre  d'exemple,  le  diplôme  du  30  avril  1220  portant 
exonération  de  péages  en  faveur  des  petites  gens^.  On  peut 
mentionner  la  sollicitude  de  Frédéric  en  présence  d'une  inva- 
sion   de    sauterelles    :    il    ordonne    que    tous    les    paysans   en 
recueillent  un  certain  nombre  avant  le  lever  du  soled  et  les 
remettent  aux  autorités  du  village  pour  qu'on  les  brûle  ^.    Le 
dernier  paragraphe   de  la    constitution   du   couronnement    (22 
novembre  1220,  qui   est  applicable  h  tout  l'Empire,  témoigne 
aussi  d'un  sentiment  de  bienveillance   et   renferme   nne   pro- 
messe de  protection  à  l'égard  des  cultivateurs  :  ((  Agricidtores 
et  circa  rem  nistica/n  occupati  dum   vil/ls  insideîit,  diun  agros 
cohint,  sccurisint   quacumque  parte   terrarum,  ita   ut  nu/lus 
iiweniatur  tam    aadax,  ut  personam,    boçes,   agrorum   instru- 
menta, aut  si  quid  aliud  sit,  quod  ad  operam  rustlcanam  per- 
tineat,  invadcre,  capere  aut  i^iolenter  auferre  présumât  K^^ 

Il  faudrait,  parmi  les  documents,  distinguer,  s'd  était  pos- 
sible, ceux  qui  concernent  les  biens  d'Empire  [Reichsgut]  de 
ceux  qui  s'appliquent  aux  biens  patrimoniaux  de  la  maison  de 
Souabe.  Mais  la  dissolution  de  Tancienne  organisation  canto- 
nale a  rendu  cette  distinction  extrêmement  difficile  4.  On  peut 
affirmer  simplement  que,  dans  leurs  domaines  patrimoniaux, 
les  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  ne  se  sont  pas  compor- 
tés autrement  que  les  grands  seigneurs  dans  les  leurs.  Ils  ont 
seulement  perfectionné  le  mécanisme  administratif  au  point  de 

1  Huillard-Bréholles,  t.  I,  p.  772  ;  B^hmer-Ficker,  n"  1118.  Mais  à  ce  point  de 
vue  encore,  on  peut  découvrir  chez  Frédéric  1  intention  de  ménager  les  seigneurs 
allemands.  Les  diplômes  qui  renferment  quelque  prohibition  défa^-orab  e  aux 
seigneurs  ne  concernent  ordinairement  pas  1  Allen^agne  proprement  dite.  Je  cite- 
iai  par  exemple  le  diplôme  du  23  novembre  1213  qui  défend  à  tous  les  comtes, 
barons,  nobles,  châtelains  de  la  province  de  Vienne  de  lever  des  péages  sans  une 
concession  rovale  ou  d'en  lever  de  plus  onéreux  que  ceux  qu.  leur  ont  ele  concé- 
dés. Chevaliei-,  Coll.  de  cartulaires  dauphinois,^  \  83.  Bôhmer-Ficker,  n    /d/. 

2  Rcineri  Leodiensis  Chronicon,  a.  1212,  m'. 

S.  Huillard-Bréholles,  II,  3;  Theiuer,  Codex  diplomaticus  donunu  temporahs 

Sanctc  sedis,  l,  ip.Gl.  ,     c„ih„^h 

k  Elle  est  cependant  faite  dans  quelques  textes,  par  exemple  dans  le  SalbucH 
de  Nuremberg  qui  est  du  xni'  siècle.  V.  Falckenstein,  Analecta  Nordga.iensia, 
I,  115;  Vôlckern,  Uistoria  Norimbcr^ensis,  p.  3;  KUster,  Dus  Reœhsgut  in  den 
Jahren  12734313.  Cf.  Eichhorn,  Rechtsgeschichte,  t.  II,  g  29o. 
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lui  donner  l'aspect  d'un  mécanisme  gouvernemental.  Au  centre 
des  orands  domaines  royaux  se  trouvait  un  Kœ/iiiishof  covrcs- 
pondant  au  Fronhof  seigneurial  et  administré  par  des  agents 
dont  les  attributions  s'étaient  élargies  et  qui  tendaient  à  revê- 
tir le  caractère  de  fonctionnaires  publics  ^  Les  tenanciers  de 
ces  domaines  étaient  astreints  aux:  mêmes  prestations  que  ceux 
des  autres;  peut-être  leur  condition  était-elle  meilleure  (si  Ton 
excepte  toutefois  les  tenanciers  des  domaines  ccclésiasticpies  ~). 
Mais  les  textes  qui  parlent  des  mansi  rc^^ales  [Kœniiislutfcn) 
répandus    dans    toute    rAllemagne    les    mentionnent    souvent 
pour  nous  apprendre  qu'ils  passent  entre  les  mains  des  princes 
et  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ^  ;  ils  restaient  pro- 
bablement  soumis   à  un  régime  particulier,  à  un  ïfofrecht  un 
peu   dillerent  de   celui   des  Fronha'fc    seigneuriaux.   Mais   les 
noms   anciens  se  perpétuaient,  avec   cette  dillérencc  que  les 
rei^ales  dcnarii  [Kœnigszinsen)  ^    ainsi   qu  on   continuait   a    les 
appeler,   au  lieu  d'être  perçus  par  le  roi  ou  par  ses  agents, 
l'étaient  par  des  comtes  héréditaires  ou  par  des  seigneurs  (pii 
s'étaient  fait  céder  des  terres  du  roi^'.   Nous  savons  aussi   que 
les  manses   ce   royaux  »    avaient  une  contenance   plus  grande 

1.  Lamprecbt,  Skizzen  zur  rheinischen  Geschichte,  p.  193  et  suiv.  —  L'adminis- 
tration des  forêts  par  exemple  est  l'objet  d  une  sollicitude  particulière.  V.  Mau- 
rer,  Geschichte  der  Fron/uife,  t.  II,  p.  4^40 . 

2.  Maurer,  Geschichte  der  Fronhrrfe,  t.  II,  p.  443. 

3.  On  lit  dans  une  charte  de  1221  qui  nous  apprend  la  londation  d  un  h(^pital 
sur  les  terres  du  couvent  d'Andelach  en  Alsace  :  a  ...ut  excolebat  de  nemoribus 
sibi  jidjacentibus  usque  a<l  très  mansos  qui  vulgo  dicuutur  Kunegeshuoben. 
Wilrdtweiu,  Noua  subsidia  diplomatica,  XI II,  p.  2.")G.  Cf.  un  diplôme  de  123G  con- 
cernant l'abbaye  de  Camp.  Lacomblet,  Vrkundenbuch,  II,  p.  110. 

4.  De  là  le  nom  de  Redditus  regii  j'un's  qui  leur  était  conservé.  (V.  diplômes  de 
120()  et  1225.  Wigand,  Archiv.,  I,  p.  GG;  II,  p.  81  ;  et  Maurer.  Geschichte  der  Fron- 
hœfe,  t.  111,  p.  114.)  Il  semble  même  que  ce  soit  une  tactique  des  seigneurs  de 
conserver  aux  prestations  qu'ils  exigent  les  noms  de  refoules  tal/icT,  petitiones  ou 
exactiones,  tout  en  se  faisant  exempter  des  redevances  dont  eux-mêmes  devaient 
s'acquitter  envers  le  roi.  (V.  dipl.  de  121G  en  faveur  de  l'archevêque  de  Magdc- 
bourg.  lIuiUard-Bréholles,  I,  4G1);  Bôhmcr-Ficker,  n»  858.)  —  Sur  limp(.rtaucc 
des  Scrvitia  rei^alia  et  Konigszinsen  aux  W  et  xii"  siècles,  v.  Maurer,  op.  cit.,  III, 
p.  354;  V.  aussi  le  Guterverzeichniss  de  l'abbaye  de  Corvey  au  xii»  siècle,  Wigand, 
Archii',  II,  2.  Cf.  pour  Prilm,  Ilontheim.  I/ist.  Trever.,  I,  G81  ;  pour  Wissem- 
bourg,  Zeuss,  Traditioues  Wizeburg:,  p.  225-280;  pour  Werden,  Lacomblet,   i'kb., 
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que  les  autres;  on  les   mesurait  avec  la  verge  royale ^   Enfin 
ils  étaient  indivisibles-. 

Même  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  domaines  res- 
tés aux  mains  de  la  royauté,  il  semble  bien  que  pendant  le 
règne  de  Frédéric  II  ceux  qui  en  étaient  les  administrateurs 
cessèrent  de  recevoir  leurs  instructions  du  roi.  Si  celui-ci  reste 
on  principe  le  chef  de  l'administration,  les  pouvoirs  effectifs 
sont  passés  aux  mains  de  redores  offîciorum,  officiati,  offi- 
ciales,  qui  imposent  des  prestations  arbitraires 3.  Ce  sont  sur- 
tout les  avoués  impériaux  nommés  par  Frédéric  et  investis  du 
Bannus  qui  gardent  pour  eux  ce  qui  eût  dû  revenir  k  la  cou- 
ronne, opprimant  les  paysans  et  levant  les  taxes  les  plus 
diverses  à  leur  profit.  L'empereur  n'intervient  que  lorsqu'il 
est  présent.  Dans  tous  les  cas,  les  prestations  en  nature 
étaient  souvent  transformées  en  prestations  en  argent 4. 

Les  éléments  d'une  étude  détaillée  sur  l'administration  des 
domaines  royaux  pendant  le  règne  de  Frédéric  font  en  somme 
défaut.  Mais  il  est  encore  plus  difficile  de  dire  quelle  a  été  la 
politique  de  ce  souverain  à  l'égard  des  classes  rurales  de  l'Al- 
lemagne ;  on  ne  peut  même  affirmer  qu'il  en  ait  eu  une.  Si 
quelques  textes  témoignent  en  effet  de  sentiments  élevés  à 
l'égard  des  paysans,  aucun  ne  nous  montre  par  quels  moyens 
il  îes  favorisa.  En  dehors  de  quelques  protestations  vagues, 
on   ne  trouve  dans  les  diplômes  de  cette  époque  l'indication 

II  255  270-282,  284-286,  etc..  Les  denarii  regales  se  rencontrent  plus  spéciale- 
ment d'ans  les  revenus  des  abbayes  parce  que  celles-ci  ont  été  enrichies  fréquem- 
ment par  la  donation  de  manses  royaux. 

1  .in  longitudine  scptuaginta  et  viginti,  in  latitudine  vero  xxx  habet  regales 
virgas  cum  rivulis  terram  inter  fluentibus.  Lappenberg,  Hamburgisches  Urkiin- 
denbuch,  II,  p.  110.  Cf.  le  diplôme  précité  pour  1  abbaye  de  Camp. 

2.   Landau,  Die  Territorien,  p.  25-24. 

3  Maurer,  Fronhôfe,  III,  276,  289,  331.  Nous  voyons  bien  Frédéric  défendre  a 
tous  princes,  prélats,  etc..  d'exiger  des  redevances  arbitraires  (Hu.llard-Bré- 
hoUes  IV  2  8U3),  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'en  pratique  cette  défense  ait  ete 
respectée,' ni  qu'on  ait  dans  les  domaines  du  roi  agi  autrement  que  dans  ceux  des 

1^  r  1  n  c  c  S 

4.  WUrdtwein,  Subsidia  dip/orn.,  X,  10;  Guden,  Cod.  dipl.,  I,  310.  Cf.  Raumer, 

Geschichte  der  Hohenstaufen,  V,  p.  365,  374,  375. 
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précise  d'aucune   mesure   destinée  à  protéger   les   laboureurs 
contre   les  attaques   à  main  armée,  ou  propre  à  adoucir  leurs 
misères.    Les    constitutions   de    paix   ne    semblent    même   pas 
motivées  par  le   préjudice    ([ue   les    guerres   leur   causent,   et 
nulle  part   il   n'est  parlé,   comme  dans  l'ordonnance  de  saint 
Louis  interdisant  les  guerres  privées,  de  la  «  Pcrtnrhatio  car- 
rucarum  ».  On  peut   seulement  dire  que  le  règne  de  Frédé- 
ric  correspond   à  un  certain  essor  des   populations  agricoles. 
La  multiplication  des  baux,  qui  est  un  des  laits  caractéristiques 
de  cette  époque,  prouve   Tamélioration  de   leur   sort'   et  per- 
met de  croire  que  les  seigneurs  eurent  souvent  les  mains  liées 
pour  faire  le  mal,  tandis  qu'ils  restaient  libres  pour  adoucir  la 
condition  de  leurs  tenanciers.  Le  spectacle  de  l'indépendance 
relative  des  villes  souilla  dans  le  coMir   des  paysans,   un   désir 
d'émancipation  au([uel  Frédéric   ne   semble   pas  s'être  montré 
défavorable.   Mais  les  transformations  ne   purent   se  faire  que 
lentement.  Le  monde  féodal  se  tenait  par  mille   liens   compli- 
qués,   et  il   y  avait  de   graves   intérêts   à   ménager    en    même 
temps  que  des  droits  légitimes  à  maintenir. 

1.   Lamprecht,  Skizzen  zur  rheinischcn  Geschiclite,  p.  201. 
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CHAPITRE  Vil 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA  POLITIQUE  DE 

FRÉDÉRIC  II 


J'ai,  dans  les  précédents  chapitres,  analysé  les  textes,  mul- 
tiplié les  citations  'et  les  faits.  Il  importe  maintenant,  pour 
compléter  cette  étude  de  mettre  en  lumière  les  idées  princi- 
pales qui  ont  inspiré  Frédéric  II  dans  sa  politique  envers  l'Al- 
lemagne, et  d'indiquer  brièvement  les  principaux  résultats  de 


son  règne. 


Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  qu'il  est  presque  toujours 
éloigné  de  ce  pays;  il  n'y  a  passé,  au  total,  que  neuf  années 
de  sa  vie.  Il  connaît  mal  ses  aspirations  et  ses  désirs.  Plusieurs 
fois,  on  l'invite  à  prolonger  son  séjour  et  à  entreprendre  quel- 
ques-unes des  réformes  qui  étaient  si  nécessaires,  mais  il  a 
perdu  le  sens  des  besoins  nationaux,  peut-être  s'effraye-t-il  à 
la  pensée  des  diiïicultés  qui  l'y  auraient  attendu;  comme 
Innocent  111  l'avait  prédit,  il  ne  veut  pas  d'autre  champ  de 
bataille  que  l'Italie. 

Non  seulement  il  connaît  si  mal  l'Allemagne  que  son  inter- 
vention y  est  forcément  maladroite,  mais  encore  il  ne  l'aime 
pas.  Accoutumé  au  climat  enchanteur,  à  la  nature  plus  riante, 
et  à  la  vie  voluptueuse  des  pays  méridionaux,  il  a  en  horreur 
les  ((  longs  hivers  et  les  sombres  forêts  de  la  Germanie  »  ;  il 
n'aime  «""ni  ses  villes  boueuses  et  mal  construites,  ni  ses  châ- 
teaux escarpés  1  ».  Son  goût  délicat  est  choqué  de  la  rudesse 

1.  V.  une  lettre  de  Frédéric  citée  par  D.  Martène.  Veterum  Scriptorum  amplis- 
sima  collectio,  II,  p.  1152. 
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et  (le  rioiunaiioe  des  scionoiirs  allemands  ;  Tidée  seule  de  fixer 
sa  résid^i^Miee  au  nord  des  Alpes  et  de  faire  de  rAllemague  le 
centre  de   son   empire   lui    répugne.    On   a   eu  bien   raison   de 
dire  qu'il  est  un  empereur  romain  beaucoup  plus  qu'un  empe- 
reur  allemand   et    i\ur   sa   politique   vis  h  vis  du  pays   de    ses 
ancêtres  ressemble  h  une  politi([ue  d'abdication  ou  de  mépris'. 
Et  pourtant,  avec  sa   vive    inlelllgence    et  son  esprit   délié,   il 
eut  été  plus  capable  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  d'organi- 
ser   le    pays,    d'y    rétablir    l'ordre,    de    restaurer    ce    qui    des 
anciennes  institutions  pouvait  être  bon  à  conserver  et  d'intro- 
duire d'utiles   réformes.   N'était-il    pas    épris,    d'ailleurs,    plus 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  de  la  grandeur  chimérique  atta- 
chée au  titre  impérial?  Or,  pour  obtenir  cette  dignité,  la  pre- 
mière   du    nu)nde,    ne    fallait-il   pas    commencer    par    être    roi 

d'Allemagne? 

Il  ne  lui  était  donc  pas  permis  de  sacrifier  à  l'Italie  le  pays 
an([uel  son  devoir  de  roi,  comme  les  traditions  de  sa  famille, 
l'attachaieni  plus  fortement.  Il  ne  lui  était  [kis  permis  de 
trouver  le  terrain  trop  défavorable,  ou  les  habitants  trop  mal 
préparés  h  comprendre  ses  idées  et  ii  partager  ses  goûts.  11 
ne  lui  était  pas  permis  de  donner  constamment  la  préférence 
au  rovaume  ([ue  sa  mère  lui  avait  laissé  en  héritage  et  de 
dédaigner  le  pays  de  son  père,  c'est-à-dire  sa  véritable  patrie, 
parce  cpi'il  v  fallait  compter  avec  des  princes  remuants  et  que 
la  couronne  y  était  élective.  ' 

Il  possédait,  au  surplus,  dans  l'Allemagne  méridionale, 
de  vastes  domaines  ainsi  ([ue  le  château  de  llohenstaulVn , 
berceau  de  sa  race.  C'était  avec  un  véritable  enthousiasme 
(pi'on  l'y  avait  accueilli,  il  pouvait  compter  sur  l'appui  du 
Pape  (p«i,  après  les  rivalités  déplorables  de  Philipi)e  de  Souabe 
et  d'Otton  de  Brunswick,  s'était  prononcé  pour  «  l'enfant 
abandonné  d'Apulie^  ».  Innocent    111  ne  demandait   en  retour 

1.  Bohmer,  Introduction  à  la  première  édition  des  Regesta  impcrii,  p.  XXXIX 

2.  Cf.  Nitzscti,  Deutsche  Sindien,  p.  18't. 

3.  L'expression  se  trouve  dans  les  sources  romanes.  V.  Chron.  inorlui  maris 
Sigeberti,iV/o/i.  Germ.  SS,  VI,  443;  chronica  Wiltielmi  Andrensis.  M.  G.  SS.  XXIV, 
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que  l'engagement  formel,   de  la  part  de  Frédéric,  de   ne  pas 

réunir  la  Sicile  à  l'Allemagne,  car  la  réunion  sur  une  même 

tète  de  ces   deux  couronnes   lui  paraissait  un    grand  danger 

,,„„,  l'indépendance   de  Rome.    Frédéric  eût    fait   preuve  de 

Iraude  sagesse  en   abandonnant  la   Sicile  à  son  fils.  Mais  ce 

pays  lui  tenait  trop  au  cœur  ;  jamais  il  ne  put   se  résigner  a 

nn  pareil  sacrifice •.  Sa  tactique  constante  fut  donc  de  tacher 

d'endormir  le  pape  par  des  promesses.  ,     u       . 

La   diplon.atie  dont  usa  Frédéric  envers  la  cou.   de  Rome 

est   si   caractéristique  qu'il  est  nécessaire,   pour  formuler   un 

iu-ement  impartial,  d'en  rappeler  ici  les  traits  pr.nc.paux. 


1 


Frédéric  avait  renouvelé,  au  mois  de  février  1211.  les  enga- 
gements pris  par  sa  mère  et  renoncé  solennellement  a  «  tous 
ceux  de  ses  droits  qui  pourraient  être  contraires  aux  lo.s  de 
l-Felise  ».  Il  avait  reconnu  que  le  royaume  de  S>c.le  était  un 
fief  ,n,i  relevait  du  Pape,  et  il  s'était  engagé  h  payer  comme 
cens  féodal  mille  écus  d'or^;  et  c'est  bien  un  serment  féodal 
qu'il  prête  à  Home,  au  mois  d'avril,  entre  les  ma.ns  d  Inno- 
cent en  déclarant  solennellement  que  les  couronnes  d  Aile- 
magne  et  de  Sicile  ne  seraient  jamais  réunies  sur  une  nieme 
tête    On  peut  ramener  à  quatre  les  engagements  que  Frédéric 

p.  757  :  Richorii  Gela,  enonionsi.  ccdesi..  M.  G.,  SS.  XXV,  p^298  ;  ch-on.  Lau- 
"  •   .    r^    1.  /   *    Yvni    71fi-  chron.  S.  Denis,  aZo. 

1236.    Cf    B^I-ner,   InLoducUo.  à   la   première    éditio  des   RcgesU   .n.ern, 

''■2'' u'^!  nai.é  de  115G  imposé  par  Guillaume  I"  à  Adrien  IV  assiégé  <»»-  Béné- 
vent  h,  p   <  ùai,  sans  doute,  venonciation  à  quelques-uns  des  dro.ts  que  Urba.n  II 

■étai       i  'ëconnaife  pa-  Roger  de  Sicile  (Baronius ,  .!«..  ecCes.asUc.  t.  XIX, 

"         lZ7n  X^    Mais  Innoeent  III  avait  obtenu  de  Constnnee  une  renoncm- 

p.  <)8  a.,  1156,  IIl-X).  Mais  innoieu  ,  p„ii,p    Frédéric  II  recon- 

i„n  forn,elle  aux  clauses  de  ce  traite  ''''»™'""%".\f  8''';.;;!^;  j^io    à  Mes- 

I,  269). 
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a  pris  (lès  avant  1215  :  1^  No  réunir  les  couronnes  d'Alle- 
maoïie  et  dv  Sicile  ni  sur  sa  Icle,  ni  sur  celle  de  son  fils  ;  2^* 
respecter  et  au  besoin  défendre  les  droits  du  Saint  Siège  sur 
les  états  de  rKglise,  ainsi  que  ses  droits  de  suzeraineté  sur  la 
Sicile;  3*'  s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  allaires  spi- 
rituelles et  respecter  la  liberté  des  élections  aux  diverses  fonc- 
tions ecclésiasticpies  ;  4^' entreprendre  une  croisade. 

Ces  promesses  n'ont  été  extorquées  ni  par  la  force,  ni  par 
la  ruse,  et  leur  léiritimité  est  facile  à  établir.  La  Sicile  était 
sans  doute  un  rovaume  transmissible  héréditairement,  mais  le 
pape  en  étant  le  suzerain,  on  ne  peut  contester  le  droit  qu'il 
avait  d'exiger  que  la  couronne  sicilienne  ne  fut  pas  réunie  à  la 
couronne  impériale.  11  voulait  qu'il  n'y  eut  entre  ce  royaume 
et  rAllemagne  ni  union  réelle,  ni  union  personnelle.  Frédéric 
n'a  jamais  contesté  les  droits  du  Pape  à  cet  égard.  Il  ne  s'est 
pas  refusé  à  promettre  qu'aussitôt  devenu  empereur,  il  aban- 
donnerait la  Sicile  à  son  fils  ïlemi'.  Le  Pape  regardait  cette 
stipulation  comme  une  garantie  de  son  indépendance  ;  il  vou- 
lait aussi  pouvoir  au  l)esoin,  lorscpie  des  troubles  se  produi- 
raient il  Rome,  trouver  un  asile  dans  ritalle  méridionale. 

L'élection  de  Henri  comme  roi  d'Allemagne,  achetée  au  prix 
des  concessions  que  nous  avons  étudiées,  n'eut  pu  se  concilier 
avec  l'exécution  de  ces  promesses  qu'à  une  condition,  c'est 
que  Frédéric  se  contentât  de  la  couronne  italienne  et  renonçât 
franchement  pour  lui-même  non  seulement  à  la  royauté  alle- 
mande, mais  encore  ii  la  dignité  impériale,  parce  que  dans 
les  idées  de  ce  temps  il  fallait  être  roi  d'Allemagne  avant  de 
devenir  empereur. 

Plus  conciliant  qu'Innocent  111,  llonorius  eut  accepté  cette 
modification  des  engagements  antérieurs.  L'évéque  de  Metz, 
Conrad,  chancelier  de  l'Empire,  prétend  ([u'il  avait  déclaré  à 
un  cardinal  que  l'élection  du  roi  des  Romains  ne  le  regardait 
pas.  Quant  aux  évcques  allemands,  ils  n'ont  certainement  pas 

1.  Promesse  de  Frédéric  du  l"'  juillet  1210  (IIuillard-Bréholles ,  I,  409)  et  du 
10  février  1220  (Bohmer-Ficker,  n"  lODl  ;  Huillurd-BréhoUes,  Rouleaux  de  Cluny, 

30). 


^ 


vouh.  blr,mer  le  pape'.  I.e  23  avril,  trois  jours  .-u.paravant,  ,1 
avaient  confnmé  par  écrit  les  privilèges  que  Freder.c  avait 
accordés  à  VEglise  pour  Caire  illusion  sur  ses  véritables  inten- 
lions'-.  Mais  celles-ci  ressortent  d'une  lettre  adressée  a  Hono- 
,ius  le  23  juillet  de  la  même  année,  et  dans  laquelle  trederic 
c'nuait  h.i-mème  que,  dés  avant  le  23  avril,  '1  .-it  deja 
dierché  les  moyens  de  faire  élire  son  fils  3.  Il  essaie  de  faire 
croire  que  l'élection  fut  inopinée,  qu'elle  eut  lieu  à  son  insu 
et  en  son  absence,  qu'elle  fut  l'œuvre  des  princes  qui  pour- 
tant s'y  étaient  montrés  d'abord  si  opposés  ;  il  prétend  aussi 
avoir  attendu  l'approbation   du  pape  avant  d'avo.r  donne  son 

acquiescement.  r^^^„ 

S'il  en  avait  été  ainsi,  on  ne  saurait  expliquer  d  une  façon 
satisfaisante  ce  traité  justement  appelé  «ne  «  Conf<.deraUo  », 
conclu  le   26  avril   avec   les  princes  ecclésiastiques,  non  pas 
seulement  à  cause  des  services  qu'ils  lui  avaient  rendus,  mais 
en  reconnaissance  de  l'élection  d'Henri  :  e,  demnm  fihum  nos- 
trum  Ueinvicum  in  regem  sM  e,  dominum  hem.ohet  eoncor- 
ditcr  cU^cndo.  C'est  seulement  trois  mois  après  qu  il   écrit  au 
Pape  en  prétendant  que  le  messager  envoyé  par  lui  au  lende- 
mai.i  de  l'élection  avait  été  retenu  par  une  maladie.  Or     une 
lettre  de  ce  messager,  le  chancelier  de  l'empire,  Conrad    en 
date  du  31  juillet,  nous  apprend  que  les  princes  voulaient  1  en- 
voyer à  Rome  pour  prendre  l'avis  du  Pape  sur  cette  élection  : 
c'est    à   ce    moment   qu'il    fut    retenu    par    une    maladie     et 
empêché  d'accomplir  sa  missionV  Les  princes  savaient  bien  au 
surplus  «luels  étaient  au  fond  les  désirs  du  Pape. 

1    o.  Loren.,  Drei  Bû.hcr  GcschicUc  un,l  PolUik  (Berlin,  «79)   p.  14. 
,.  „,.i,Uu.d-I„.hones,  .,  '«3;  B«hn.er.nc.er^  «^^  ..-^™.  n  -^ 

3    Winkelmann,  Acta  impeni  médita,  t.  I,   n     1»U,    Donm 

T^  :::i;r,:,:r;;.rJ:'.*;.''.  ,.i, . ...«  p.. . .. — ■"  ■  •«™ 
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Quelques  historiens  ont  cherché  à  excuser  Frédéric  en 
disant  que  la  convention  du  l'""  juillet  1216  avait  interdit 
l'union  soit  réelle,  soit  personnelle,  dans  la  personne  de  Fré- 
déric, mais  non  dans  celle  de  Henri'.  Mais  cette  interpréta- 
tion n'est  guère  admissible.  Peut-on  dire  aussi  qullonorius, 
en  permettant  à  Frédéric  de  choisir  qui  il  voudrait  pour  gou- 
verner pendant  son  absence  à  la  croisade^,  pensait  (jue  l'em- 
pereur désignerait  son  fils  Henri  et  iiait  confier  les  lonctions 
eil'ectives  de  gouverneur  à  un  enfant  de  sept  ans  ?  C'est  avec 
raison  que  le  Pape  vit,  dans  l'élection  du  26  nviil  1220,  la 
violation  d'une  promesse  solennelle  -^  C'est  pour  ne  pas 
enq)èchei'  la  croisade  qu'il  se  résigna  provisoiiement  ;  mais 
il  dut  être  édifié  depuis  ce  moment  sur  la  loyauté  de  Frédéric. 

Cette  question  de  la  Sicile  fut  certainement  l'une  des  causes 
principales  de  la  lutte  implacable  engagée  par  l'empereur 
contie  la  papauté;  elle  fut  aussi,  par  contre-coup,  l'une  des 
causes  des  privilèges  exorbitants  que  Frédéric  accorda  aux 
princes  ecclésiastiques  pour  obtenir  l(Mir  appui  ^. 


II 


Mais  il  est  une  autre  question  qui  n'a  guère  moins  contri- 
bué à  irriter  la  cour  de  Rome  contre  l'empereur  :  c'est  la 
question   de   la   croisade.  A  supposer  que,  pour  Innocent  III, 

du  roi  des  romains.  Il  ajoute  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  ne  pensaient  pas 
lui  être  désagréables  en  élisant  le  fils  d'un  prince  qui  était  le  protégé  du  Saint 
Siège  ...minime  dubitantes  id  apostolice  deberebenevolentie  complacere  que  tani 
ipsum  electum  quam  patrem  electi  ab  ipsis  uberibus  paterno  educavit  et  subli- 
mavit  affectu...  Il  espère  enfin  qu'Honorius  lui  pardonnera  d'avoir  mieux  servi 
Frédéric  que  le  Pape.  Supplico  itaque...  ne  tantam  moram  desidie  mee  velitis 
deputare  omnia  premissa  oculo  pie  compassionis  circumspiciens... 

1.  Winkelniann,  Gesch.  Friedriclis ,  t.  I,  p.  124  suiv.  Cet  historien  reconnaît 
d'ailleurs  (p.  136)  qu  Innocent  voulait  manifestement  empêcher  toute  union  entre 
la  Sicile  et  l'empire  ,  et  ([ue  Frédéric  l'entendait  bien  en  ce  sens. 

2.  Huillard-Bréhc.lles,  1,  502. 

3.  V.  les  instructions  qu'il  donne  à  ses  légats,  le  10  novembre  1220.  Raynaldi, 
Ann.  ecclesiastici,  t.  XX  a.  1220,  n"  19. 

4.  Cf.  J.  Ficker,  Deutsclies  Konigthum ,  p.  113. 
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Grégoire  IX  et  Innocent  IV,  la  crainte  d'une  réunion  de  la 
Sicile  à  l'Allemagne  ait  été  la  préoccupation  dominante,  pour  le 
doux  Honorius  III,  la  question  de  la  croisade  fut  certainement 
plus  importante  encore. 

C'était  de  son  plein  gré  que  Frédéric,  en  1215,  avait  pris 
la  croix  à  Aix-la-Chapelle.  J'admets  volontiers  que  la  situa- 
tion de  l'Allemagne  rendait  son  départ  vraiment  difficile  à  la 
date  du  P*"  juin  1217  qui  avait  été  d'abord  fixée  par  le  con- 
cile de  Latran  (novembre  1215).  Mais  il  ne  faut  pas  oublier, 
comme  l'ont  fait  quelques  historiens  i,  que  la  décision  prise 
par  ce  concile  enchaînait  l'empereur;  Frédéric  le  reconnaît 
lui-même  dans  une  lettre  du  6  décembre  1227,  où  il  dit  : 
cuni  insUinlia  magna  postuhwimus  tam  nobîs  quam  omm'has 
a/iis     cerlnm    suh    censura     ecclesiastica    prefigi     tcnninum 

sfcniendt^. 

On  comprend  qu'Honorius  III,  après  avoir  acquiescé  à  une 
nouvelle  demande  de  Frédéric 3,  ait  fixé,  comme  date  extrême 
du  départ,  le  24  juin  1219,  sous  peine  d'excommunication^. 
D'ailleurs,  depuis  la  mort  d'Otton  de  Brunswick  (le  19  mai 
1218),  l'empereur  n'avait  aucune  raison  vraiment  sérieuse  de 
se  soustraire  à  ses  engagements;  le  moment  eût  été  d'autant 
plus  opportun  que  les  croisés  venaient  de  remporter  quelques 
succès;  Damiette,  la  clef  de  l'Egypte,  allait  être  bientôt  prise 
par  eux  (5  novembre  1219).  Si  l'empereur  les  eut  alors  sou- 
tenus ils  auraient  pu   tirer  meilleur  parti  de  leurs  victoires^. 

Après  avoir  obtenu  d'Ilonorius  de  nouveaux  sursis  ^  qu'il  a 
bien    conscience    de    n'avoir   pas    mérités   puisqu'il    reconnaît 

1.  Schiiimacber,  Geschichte  Friedrichs,  t.  II,  p.  30,  suiv. 

2.  Huillard-Bréholles,  IIÏ  ,  40. 

3.  Epistola  Friderici,  12  janvier  1219.  Winkelmann,  Acta  inedita,  I,  n"  151. 
4^  Raynaldi,  Annales  eccl.,  t.  XX,  p.  453  a.  1219,  VIL 

5.  Gène  sont  pas  seulement  les  papes ,  ce  sont  d'autres  contemporains  encore 
qui  accusent  la  néj-ligence  de  Frédéric  et  l'indifférence  avec  laquelle  il  accueillit 
la  prise  de  Damiette.  V.  Troubadours,  Hist.  litt.,  I,  328  ;  III,  45,  378,  460  ;  Diez, 
Leben  der  Troubadours,  p.  318  s.,  p.  562  ;  Rohricht,  Beitriige  zur  Geschichte  der 

Kreuzziige,  t.  I  (1879),  p.  59. 

6.  Lettre  du  18  mai  1219.  Forschungen  zur  deutschen  Geschichte,  t.  XN  ,  p.  3/7; 
lettre  du  1"  octobre.  Raynaldi,  loc.  cit.  a.,  1219,  IX,  et  1220,  YI  (p.  470). 
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lui-même,  dans   une   lettre  du    13  septembre  1220,  ([u'il  avait 
eneouru  les   rigueurs   de  TEgliseS  Frédéric,   au   moment   de 
son  couronnement,  le  22  novembre  1220,  prend  une   seconde 
fois  la  croix,  promettant  de  partir  au    mois   d'août    de  Tannée 
suivante;  mais  on  découvre  aisément  dans  ces  temporisations 
perpétuelles  Tarrière-pensée   de   diderer   encore    son   départ. 
Après  avoir  expli([iié  au  Pape  (pril  y  a   utilité  à  envoyer  les 
croisés  en  avant,  il  ajoute  :  «  Nous  les  suivrons  bientôt,  comme 
il  com>ienl  (juc   nous  le  fussions;   mais  on  peut  craindre^  (pie, 
pendant  que  nous  donnerons  toutes   nos  pensées  et   tous  nos 
soins  à  faire  partir  la  croisade,  le  jour  fixé  pour  le  départ  ne 
doive  être  retardé  et  qu'il  s'écoule  (piehiues  jours  encore.  Ceci 
est  dit  sans  arrière-pensée  de  fraude,  Dieu  en  est  témoin  :  nous 
pourrions  nous  mettre  en  route  dès   maintenant,    nous  serons 
donc  prêts  pour  le  jour  murfjué.  »  Et  pourtant  c'est  une  nou- 
velle série  de  sursis  et  de  bonnes  paroles,  et  Ton  cherche  en 
vain  à  découvrir  ces  raisons  majeures,  ces  impedimenlu  eviden- 
tia,  qu'il  allègue  constamment'^.    Ces    retards   incessants,  ce 
mancpie  visible  de  loyauté  avaient,  en  1227,  ([uand  Grégoire  IX 
succéda  à  llonorius,  singulièrement  indisposé  la  cour  de  Home. 
Le  nouveau  pontife  (jui  avait  eu,  comme  cardinal-légat,  de  très 
bons  rapports  avec  Frédéric,  commença  par  lui  rappeler  dans 
les  termes  les  plus  aflectueux  les  engagements  ([u'il  avait   pris 
et  la  nécessité  de   la  croisade^;   il  lui  écrivit  une  lettre  pres- 
sante, le  suppliant  de  ne  pas  se  laisser  détourner  par  les  plai- 
sirs de  la  terre,  et  chargea  le   dominicain  Gualon,  ([ui  la  lui 
portait,  de  lui  adresser  les  plus  vives  exhortations.  Frédéric 

1.  Lettre  du  13  septembre  1220.  Bohmcr,  Acla  selecta,  2kk\  Regcsta  imperii, 

n»  1156. 

2.  Promesse  de  mars  1223,  puis  du  25  juillet  1225  à  San  Gcrmano. 

3.  On  ne  peut  soutenir  que  Grégoire  ait  pris  tout  de  suite  vis  à  vis  de  Frédéric 
un  ton  liostile.  Gomme  cardinal  légat ,  il  avait  eu  de  bons  rapports  aveclui.  Gré- 
goire écrit,  le  10  octobre  1227,  en  parlant  de  l'empereur  (Huillard-Bréholles,  III, 
30)  :  «  Quem  ab  olim  sincère  dileximus  in  minori  etiam  officio  constituti.  »  En  1239, 
Frédéric  appelle  encore  Grégoire  :  amicus  noster  pra'cipuus,  dum  in  minoribus 
esset  ordinibus  constitutus  (lIuiUard-Bréholles,  V,  2%.  Cf.  II,  124).  En  1227, 
comme  médiateur  entre  l'empereur  et  les  Lombards ,  Grégoire  avait  fait  preuve 
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semble  alors  se  décider  ;  il  réunit  les  croisés  près  de  Brindes  ; 
mais  c'est  dans  une  contrée  malsaine,  où  ils  sont  bientôt  déci- 
més par  la  peste  et  où,  d'ailleurs,  il  ne  leur  procure  pas  les 
bâtiments  de  transport  nécessaires.  Il  tombe  lui-même  gra- 
vement malade  et  doit  renoncer  à  partir. 

On  peut  blâmer  Grégoire  IX  d'avoir  profité  de  ce  moment 
pour  redoubler  de  sévérité  et  de  s'être  trop  aisément  laissé 
persuader  que  la  maladie  de  Frédéric  était  une  nouvelle  feinte  <. 
Je  ne  peux  suivre  ici  dans  toutes  ses  phases  la  lutte  terrible 
qui  s'engagea  entre  ces  deux  hommes.  Il  suflira  de  dire  que 
lorsque  l'empereur  se  décida  à  partir  pour  la  Terre  Sainte,  la 
papauté  ne  voulut  voir,  dans  cette  croisade  entreprise  par  un 
excommunié  et  qui  a  «  déconcerté  le  moyen  âge  2  »,  qu'un 
acte  d'apostasie;  Grégoire  IX  alla  jusqu'à  dire  que  Frédéric 
partait  «  comme  un  pirate  musulman  ».  Il  semble  même  que 

d  une  grande  douceur  :  le  1"  février  1227,  Frédéric  reconnaît,  dans  une  lettre  à 
Honorius,  que  c'était  à  lui  qu'il  devait  d'être  sorti  d'une  situation  humiliante 
(V  Huillard-Bréholles,  II,  712;  Bôhmer-Ficker,  n«'1693).  Grégoire,  à  peine  monte 
sur  le  trùne,  renouvela,  le  28  mars  1227,  à  la  ligue  lombarde,  l'avertissement 
d'Honorius  (Huillard-Bréholles,  II,  715),  en  lui  demandant  d'informer  le  siège 
apostolique  le  plus  tôt  possible  qu'il  avait  reconnu  la  sentence,  et  de  tenir  prêtes 
pour  la  croisade  les  troupes  qu'elle  devait  envoyer  (Rodenberg,  Epp.,  p.  263, 
n«  345\  —  C'est  dans  les  termes  les  plus  affectueux  que  Grégoire  rappelle  a 
Frédéric  la  nécessité  de  la  croisade  (Raynaldi,  Ann.  eecL,  XX,  p.  227,  n°  21). 

1.  Je  crois  que  la  maladie  de  Frédéric  à  Brindes  a  été  sérieuse.  L'époque  de 
lannée  et  l'endroit  choisi  permettent  de  le  soutenir,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  ait 
ioué  une  pure  comédie,  comme  on  la  prétendu.  Mais  il  paraît  certain  que  Gré- 
goire IX  fut  mal  renseigné.  En  tout  cas  le  récit  de  Richard  de  San  Germano 
prouve  que  l'excommunication  formulée  contre  l'empereur  fut  une  satisfacUon 
donnée  à  la  conscience  publique.  Il  était  permis  au  Pape  de  trouver  que  Frédéric 
le  compromeUait  en  lui  faisant  décider  une  croisade  qu'il  n'était  pas  dispose  a 
organiser  sérieusement.  -  On  peut  consulter  sur  la  maladie  de  Frédéric  à  Brindes 
W^nVcXm^nn  ,  Geschichte  Kaiser  Friedrichs,  t.  I,  p.  278  et  Bedage  I,  p.  33o.  Il  a 
réuni  les  principaux  passages  des   écrivains   contemporains ,  en  y  joignant  la 
chronique     arabe    de   Ibn    El    Athîr  (Amari,    Bibliothcca    arabo-sicula    p.  29/, 
et  Additamcnta  ad  rerum  Ualicarum  Scriptores  de  Muratori,  traduction  italienne, 
Turin  1881,  chapitre  XXXV).  Cf.  Michaud ,  Bibl.  des  Croisades,  IV,  p.   /76;  W  .1- 
ken     Gesch.  der  Kreuzzilge ,   VI,  444.   -  Malgré  son  hostilité   contre   le  pape, 
Mathieu  Paris  croit  à  une  «  fict  a  œgritudo  »  et  Grégoire  IX,  dans  sa  lettre  du 
20  juin  1239  (Huillard-Bréholles,  V,  329)  affirme  que  les  prélats  qui  entouraient 
l'empereur  ne  prirent  pas  au  sérieux  sa  maladie. 
2.  Gebhart,  V Italie  mystique,  p.  146. 
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les  anathômos  do  TRolise  aient  reooiKiuis,  dans  celte  circon- 
stance nne  partie  du  caractère  terrifiant  (^rils  avaient  déjà 
perdu'  Ils  produisirent  d'autant  plus  d'elVet  que  iMédér.c  avait 
été  le  pupille  et  le  protégé  d'Innocent  lll  ;  on  pcMisa  ([ue  ce  ne 
pouvait  être  sans  de  crraves  motifs  (pie  les  papes  (qui  soute- 
naient dans  cette  lutte  Tindepondance  d.  Tltalie  en  même 
temps  qu'ils  prêchaient  la  guerre  sainte),  excomnuinnuent  le 
premier  prince  de  l'Europe. 

Et  pourtant,  undgre  tant  de  griefs,  nudgré  tant  de  raisons 
qui  eussent  pu  faire  croire  à  une  rupture  définitive,  il  y  eut 
une  nouvelle  réconciliation.  Les  cinq  années  ([ui  suivent  la  paix 
de  San  Germano  (1230-1235)  sont  même  les  plus  l,rdlantes 
et  les  plus  heureuses  du  règne  dr  Frédéric.  I/ordre  repa- 
raît dans  l'administration,  des  paroles  de  paix  sortent  de 
toutes  les  bouches,  les  rivalités  semMent  assoupies,  et  1  em- 
pereur prodigue  à  Grégoire  IX,  en  lutte  contre  les  llomains, 
les  marques  de  son  dévouement. 


m 


C'est  à  cette  époque  qu'il  convient  de  se  placer  de  préfé- 
rence pour  étudier  les  tendances  de  la  politique  impériale. 
C'est  alors  que  nous  voyons  Frédéric  tenter  Torganisntion, 
dans  l'Italie  méridionale/d'un  Ktal  fortement  centralisé  et  pro- 
mulguer des  lois  que  les  historiens  sont  unanimes  à  trouver 
remarquables  1.  Cette  législation   repose  sur  une  combinaison 

1  V  Alberto  dcl  Vecchîo.  La  Icgislazioue  di  Federico  JI  impcratore  (Torino 
1874)  p.  4  et  suiv.  Cf.  Archivio  storico  itafiano,  1845,  II,  uppcnd.,  4(>1  ;  liibL 
Sicola,  1850,  I,  175,  373;  IV,  52,  63,  172;  Archù'io  storico  Stc.h.no  U^f,,  II  168; 
Loparco,  Federico  II  d.  Sue.ta  e  la  sua  aorte.  Firenze ,  1871;  M.lrov.c,  lede- 
rico  Ile  l'opéra  sua  in  Italia  ,  Trieste,  1891.  V.  aussi  Milman  ,  Lat.n  Chnstiarnty, 
IV  p  358  «  As  a  legislator  lie  commands  almost  anmin^rlcnl  admiration...  Ihe 
laws  «nd  institutions  of  the  kingdom  of  Naples  are  an  impérissable  tesl.mony  at 
loast  to  bis  lofty  designs  for  the  good  of  mankind,  which  bistory  cannol  deoline.  » 
_  D'autres  historiens  se  bornent  à  dire  que  ses  procédés  administratifs  mentent 
simplement  la  qualif.ration  de  «  Despotisme  éclairé  ».  V.  Winkelmann,  Gesch. 
Kaiser  Friedrich  s,  t.  I,  p.  183. 
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entre  des  idées  autoritaires  empruntées  aux  rois  normands   et 
des  souvenirs  non  moins  favorables  au  despotisme  empruntés 
aux  conceptions  du   monde  romain.  Et  ce  régime  nouveau,  il 
entend    l'imposer    à    tous  ;    il    veut   transformer    seigneurs    et 
évèques  en   fonctionnaires  et  créer  un  clergé  d'Etat.  L'admi- 
nistration financière  est  réglée  avec  grand  soin,  et  la  centra- 
lisation   des    ressources    pécuniaires    du    pays  fait  affluer   1  ar- 
gent dans  ses  caisses.   Celte   organisation   nouvelle  est,   dans 
son    esprit,  l'idéal  du   principal    qu'il    veut    exercer   sur  l'em- 
pire   tout    entier  K    Mais   le   contraste    entre   l'Italie   et   l'Alle- 
magne est  grand  !  Faut-il  se  borner  à  dire  qu'il  est  la  consé- 
quence fatale  d'une  situation  politique  absolument  difTérente, 
et  admettre  qu'au  fond  les  idées  de  Frédéric  étaient  les  mêmes 
dans   les   doux    pays,    mais  qu'il   lui  lut    impossible    de  tenter 
l'application,    au    nord    des    Alpes,    des    conceptions    moitié 
romaines,   moitié  normandes,  dont  il  poursuivait  la  réalisation 
en  Sicile?  Doit-on  penser  au  contraire  que  Frédéric,  avec  son 
es[)rit  si  souple,  ne  chercha  nullement  à  faire  prévaloir  partout 
1(*  même  svstème,  (ju'il   voulut   être  absolu  en  Italie  et  consti- 
tulionnel    ij'cic/isslir/K/isc/i)    en    Allemagne?  C'est   ainsi,    d'ail- 
leurs, ajoute-t-on,  (pie  Charles  Quint  fera  un  jour,  en  adoptant 
deux   politiques  difTérentes   en  Allemagne   et   dans   les    Pays- 
Bas  '  ?  Les  procédés  de   gouvernement  ne   sont,   en  définitive, 
(pie    des    moyens   qu'il    faut    approprier    aux    circonstances   et 
aux  milieux;  et  on  prétend  qu'il  faut  plut(')t  louer  Frédéric  de 
ne  pas  avoir  cherché  à  imposer  un  régime  identique  à  toutes  les 
parties  de  l'Empire  ^. 

.le  crois,  pour  ma  part,  (pie  Frédéric  eut  agi  volontiers  en 
Allemagne,  comme  il  agissait  en  Italie;  mais  ce  n'était  guère 
possible.  Personne  n'eut  pu  faire  dans  ce  pays  l'application 
des    conceptions    moitié    normandes,    moitié    romaines,    qui 


1.  Cf.  H.-V.  Knphcvv,  Bajulus,  Podcstù,  Coiisules.  Deutsche  Zeitschrift  fiir  Ge- 
schichts^vissenschaft,  t.  V  (181)1),  p.  21-69. 

2.  O.  Lorenz,  Kaiser  Friedrich  II  uud  sein   Verlueltniss  zur  rômischen  Kirche, 
Drei  Bûcher  Geschichte  und  Poliiik,  p.  23. 

3.  Nitzscb,  Deutsche  Studien,  p.  66. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne.  ^o 
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avaient  leur  raison  crèlie  en  Sicile.  Frédéric  vonliil  avoir  toute 
liberté   traction    pour   concentrer   ses    elVorls    sur    ritalie,    en 
achetant,  au  prix  de  (iuel([ues  faveurs,  le  bon  vouloir  des  sei- 
gneurs allemands.  Mais  il  ne  l'ut   pas  maître  de  (ixer  lui-même 
l'étendue   des   priviléoes   (pii  devaient   londer    la    souveraineté 
territoriale  des  princes.  Pres([ue  toutes  les  concessions  laites 
à  ceux-ci,  celles  surtout    cpii    ont   un  caractère  général,  appa- 
raissent,   nous    Tavons   vu,   comme    des    contrats    synallagma- 
tiques  attestant  une  collaboration  active  de  la  part  des  grands  1. 
11  ne  laut  pas  dire  cependant  i[\w  les  deux  grandes  chartes  de 
1220  et  1231  ont   été   arrachéc^s  à  Frédéric  par  les  princes  et 
croire    qu'un    relus  de   sa  part    eut  provoqué  un  soulèvement. 
Les  barons  de  TAngleterre  n'étaient-ils  pas,  au  commencement 
du  xiii*'  siècle,  dans  une  situation  aussi  bonne  que  les  princes 
allemands?  l'unité  de  rAngleterre  ne  s'en  est  pas  moins  soli- 
dement établie  et  la  Grande  Charte  n'a  pas  été  la  ruine  de   la 
monarchie  anglaise.  (3n  peut  même  dire  (|ue  Frédéric  jouissait 
en  Allemagne   d'un   prestige   (pu'  les   rois  anglais   étaient  loin 
de  posséder;  il  ne  sut  guère  en  tirer  parti. 

L'une  des  principales  causes  des  déchirements  de  TAlle- 
magne  pendant  le  règne  de  Frédéric,  ce  lut  cette  révolte  de 
Henri  i^YII)  dont  les  origines  sont  obscures  et  qui  paraît  sur- 
tout due  au  mauvais  esprit  du  jeune  prince.  C'est  en  vain  qu'on 
chercherait  à  y  découvrir  une  sorte  de  uiouvement  national. 
Ainsi  que  Xitzsch  l'a  lort  bien  remarqué,  ce  qu'on  y  reconnaît 
le  mieux,  c'est  une  lutte  entre  les  niinislcriales  et  les  princes, 
lutte  dans  la([uelle  les  premiers  s'attachent  à  Henri  (VU),  tan- 
dis que  les  princes  restent  en  général  fidèles  à  Frédéric. 

Cette  révolte,  qui  sans  doute  contribua  grandement  à 
accroître  le  pouvoir  des  seigneurs,  n'est,  en  somme,  qu'une 
conséquence  des  ambitions  démesurées  de  Frédéric  et  du  pro- 
jet qui  fut  le  grand  rêve  de  sa  vie,  je  veux  dire  la  réunion  de 

1.  On  peut  le  coiislatei-  déjà  dans  la  scritentia  imperii,  du  15  mai  121G,  concer- 
nant les  deux  couvents  d'Ober  et  Niedeiniilnster,  qui  est  au  fond  une  décision  des 
princes.  La  Scntentia  de  non  alicnandis  principatibus  rendue  quelques  jours 
après,  n'est  que  la  généralisation  du  principe  qu'ils  avaient  fait  triouiplicr. 
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l'Italie  à  l'Allemagne,  et  la  constitution  d'un  empire  nouveau 
dont  le  centre  et  le  pivot  n'auraient  plus  été  à  Mayence  ou  à 
Aix-la-Chapelle,  mais  en  Sicile  ^  La  Sicile,  n'était-ce  pas  le 
point  de  jonction  naturel  entre  le  vieux  monde  romano-ger- 
manique  et  la  civilisation    orieutale,  grecque,  arabe,  musul- 
mane  qui   exerçait    sur   l'esprit   de   Frédéric   un    si  puissant 
attrait?  Avec  quel  soin  ne  s'occupe-t-il  pas  de  l'administration 
et  de  l'embellissement  de  ce  pays,  avec  quelle  intelligence  et 
quelle  adresse  n'y  transforme-t-il  pas  la  vieille   organisation 
féodale,  h  tel  point  qu'on  peut  découvrir  dans  sa  conduite  la 
mise  en  pratique  des  conceptions  musulmanes  sur  le  pouvoir; 
il  a  brisé  si  complètement  les   cadres  féodaux,  qu'il  ne   forme 
même  plus  son  armée  h  l'aide  de  l'ancienne  chevalerie;  c'est 
aux  Sarrazins  qu'il   fait  appel,  ce   sont  ses  plus  chers  et   ses 
plus  précieux  auxiliaires.  Sans  doute  il  n'oublie  pas  complète- 
ment l'Allemagne,  mais  c'est  lltahe  qui  doit  être  dans  sa  pen- 
sée la  base  d'opérations  ;  c'est  elle  qui  doit  donner  à  l'empire 
son  caractère;  c'est  une  véritable  révolution  politique  et  géo- 
graphique qu'il  a  rêvée  ^. 

Or,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  rêve,  au  xiii''  siècle,  n'était 
guère  réalisable.  Il  n'eût  pas  été  possible  de  faire  vivre  long- 
temps en  paix,  sous  un  même  gouvernement,  des  peuples  si 
divers.  Il  y  avait  trop  loin  des  bouches  de  l'Elbe  h  l'extrémité 
de  la  Sicile  pour  qu'un  seul  homme  pût  diriger  un  aussi  vaste 

1.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  la  notion  d'un  empereur  confiné  dans 
une  région  déterminée  répugnait  aux  idées  du  moyen  âge  ;  on  ne  concevait  l'em- 
pereur que  comme  souverain  de  tous  les  chrétiens  et  comme  une  sorte  de  contre- 
partie du  Pape. 

2.  Frédéric  a  déclaré  lui-même  quelles  étaient  les  destinées  auxquelles  il  se 
sentait  appelé  :  «  Nec  ob  aliud  crediinus  quod  providentia  Salvatoris  sic  magni- 
fiée, immo  inirifice  dirigit  gressus  nostros,  dum  ab  orientali  zona  regnum  Hiero- 
solymitanum,  Conradi  carissimi  nati  nostri  materna  successio,  ac  deindc  regnum 
Sidlie  preclara  materne  nostre  succcssionis  hereditas  et  prepotens  Germanie 
principatus,  sic  nutu  celestis  arbitrii,  pacatis  undique  populis,  sub  devolione 
nostri  nomini  persévérât,  nisi  ut  illud  Italie  médium,  quod  nostris  undique  vin- 
bus  circumdatur,  ad  nostre  serenitatis  obsequia  redeat  et  imperii  unitatem.  Nec 
in  hoc  providere  tanlummodo  commodis  nostris  intendimus,  sed  super  his  crucis 
negotium  directissime  procuratur,  etc.. 
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empire.  Et,  on  somme,  Frédéric  n'apparait  comme  le  souverain 
national  d'aucnn  pays.  Malgré  son  intelligence  et  la  souplesse 
de  son  esprit,  il  n'a  pris  racine  sur  aucune  terre  et  n'a  pénètre 
prolondcmcnt  dans  la  vie  d'aucun  des  peuples  qu'.l  gouverne  . 
Il  n'y  a  que  sa  garde  musulmane  dont  il  connaisse  les  idées  et 

dont  il  partage  les  goûts  !  .  ,      „  ...... 

Il  eût  fallu,  comme  l'a  très  justement  dit  Fickcr-,  que  Frédé- 
ric abandonnât  rranchcment  la  Sicile  à  son  fils.  C'était  le  pro- 
jet du  début.  Frédéric  lui-même  avait  bien  sent,  que  c  était  la 
véritable  tactique  i.  suivre ,  et  ses  apologistes  n'arriveront  pas 
à  diminuer  l'importance  du  diplôme  du  1-  juillet   1216,   par 
lequel   il   promet    au   Pape,  aussitôt  après   son  couronnement 
comme  empereur,  de  renoncer  i,  la  Sicile»,  sauf  à  faire  admi- 
nistrer ce  pays  par  un  représentant  jusqu'à  la  majorité  d  Henri. 
Placer  ce  jeune  prince  à   la   tète   de  l'Allemagne,  c'était  a  la 
fois  un   manque  de  loyauté  et  une  maladresse,  et  à  supposer 
nue  Frédéric  n'ait  pu  se  résigner  h  abandonner  la  Sicile,  il 
accentuait   encore    sa    faute    en    faisant   couronner   Ilenn    roi 

d'Allemagne^.  , 

Crutil  faire  preuve  d'habileté  ?  j'en  doute.  11  savait  bien,  en 
tout  cas,  qu'il  rencontrerait  une  opposition  invincible  à  la  cour 
de  Rome.  Si  encore  il  avait  placé  son  fils  à  la  tête  de  l'Alle- 

1  V  nor  exemple  la  leUrc  du  cardinal  de  Sainl-GcorKes  annexant  aux  Bolo- 
nais la  mort  de  Frédcric  :  «   Inestimabile  donum  lelieie Lelentur  eœl,  et 

malor  eeclesia...  qnonian,   de  duri»si,n«  Pharaonis  impeno  est  exempta...  V. 
Schi.rma,her,  Die  let-.ien  llohenstaufrn.  Urkunden,  n«  1,  p.  5«0. 

2  Ficker,  Dci'sr/ics  Ar«/.i«'T<!iVA,  p.  112-114-  ,..,... 

3  HuiUard-BréhoUes,  I,  469;  Bohmer-Fieker,  n-  86G.  C'est  une  pure  .ubuhte 
de  prétendre  qu'il  s'agissait  d  une  promesse  faite  à  Innocent  1.1  .~-  7-' 
et  non  à  la  papaulé.  {V.  Kap-llcrr,  DU  ,mlo  rcgn.  ad  in.permm .  D.;Uche  /.eU 

',.,,■  ;„/■/    iMnnni   n   f)9  1  Cette  promesse  fut  renouvelée 

à  Honorius  m,  peu  de  ten.ps  avant  l'éleelion  d'Henri  (Buhmer-F.eker,  nM.'Ol) 
•t  ee  ui-ei    '  P  i-  ".-Ivé  en  A.lenmgne,  avait  été.  malgré  son  jeune  âge,  nomme 
d'L  de  Souabe  et  reeteur  de  Bourgogne!  Frédérie  voulait  préparer  le  terrain 

nour  son  élection  comme  roi.  „  .     . 

"^  4  D  après  C  K<.bler  [Das  Verhliltniss  Kaiser  FrieJrichs  II  zu  den  Papsten 
seiner  Zeit)  la  principale  raison  du  dissenlin.enl  profond  qui  existe  entre  le  Pape 
et  rempereur  doit  être  cherchée  du  côté  de  la  Lombardie,  b.en  plus  que  du  c6te 
de  la  Sicile  C'est  à  partir  de  1235,  dit-il,  c'est  à  partir  du  moment  où  1  empereur 
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ma-ne  pour  s'occuper  lui-même  plus  activement  de  la  croi- 
sacTe'  il  eût  pu  fléchir  peut-être  le  pieux  Honorius,  si  passionné 
pour  cette  grande  cause.  Mais  il  ne  fit  qu'accroître  le  mécon- 
tentement de  la  papauté,  en  se  montrant  hostile  aux  con- 
ceptions  hiérarchiques  de  l'Eghse,  en  profitant  de  toutes  les 
occasions  pour  se  soustraire  à  la  tutelle  que  le  Pape  préten- 
dait exercer  au  nom  de  Dieu  et  de  la  foi  chrétienne  sur  l'em- 
pereur lui-même. 

Les   accusations  d'impiété  portées   contre    lui    ne   sont   pas 
toutes  fondées^.  Mais  lorsqu'il  manifeste   la   satisfaction  qu'd 
éprouve  de  s'être  réconcilié  avec  l'Eglise^,  c'est  parce  qu'il  y 
trouve  son  intérêt,  et  je  doute  qu'il  se  soit  félicité  sincèrement 
«  d'être  bon  chrétien  ».  Pour  lui,  être  protecteur  de  l'Eglise, 
c'est  y  être  maître;  l'influence  sociale  de  la  religion  l'irrite  et 
on  a  pu  prétendre,  avec  raison,  qu'il  était  revenu  à  la  théorie 
d'Arnaud  de  Brescia  que  Frédéric  V'  avait  cependant  frappé 3. 
D'autre  part  s'il  est  difficile  d'admettre  qu'il  rêvait  une  révo- 
lution religieuse  analogue  à  celle  qui  devait  se  produire  trois 
siècles  plus  tard  S  on   peut  dire    aussi  que  ses  attaques  vio- 
lentes  contre  les  Papes,   auxquels  il  niait  le   pouvoir  de  lier 

tente  plus  énergiquement  de  faire  rentrer  la  Lombardie  dans  l'empire  que  la 
papauté  se  montre  implacable.  Ce  ne  sont  pas  les  affaires  de  Sxc^le  qux  ont 
empêché  la  réconciliation,  mais  plutôt  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  la  repar- 
tition des  pouvoirs  dans  la  Haute-Italie.  -  J'ai  eu  l'occasion  ^e  ^^e  -Heurs 
[Revue  hcstorique,t.  45,  1890,  p.  166)  que  les  conclusions  du  travail  de  M.  R.  ne 
pouvaient  être  acceptées  sans  réserve.  ,      .j^ 

1  Ces  accusations  viennent  naturellement  des  écrivains  guelfes,  surtout  de 
Nicolas  de  Curbio  et  de  frà  Salimbene  :  «  Philosophe  épicurien  dit  ce  dernier,  il 
cherchait  à  prouver  par  les  Ecritures  que  tout  pour  1  homme  finit  avec  la  vie; 
c'est  pour  L  motif  qu'il  ne  craignit  pas  d'attaquer  la  sainte  Eghse  et  d  exercer 
d'injustes  persécutions  contre  le  vicaire  du  Christ.  Ce  prince  débauche  et  imp  e 
descendit  en  enfer,  accablé  sous  le  poids  de  ses  iniquités.  »  Il  convient  out.fois 
de  faire  observer  que  Frédéric  se  confessa  avant  sa  mort  et  reçut  1  absolution. 

2  En  124'i.  V.  Huillard-BréhoUes,  VI,  p.  176. 

3.'  Clavel,  Arnaud  de  Brescia,  p.  223  et  suiv.,  estime  d'ailleurs  que  la  reforme 
d'.\rnaud  de  Brescia  était,  au  fond,  essentiellement  catholique.  Cf.  Gu.bal.  Arnaud 
de  Brescia  et  les  Ilohenstaufen,  p.  129,  153,  288. 

4  Huillard-Bréholles  était  convaincu  que  Frédéric  rêvait  une  reforme  reli- 
gieuse. Il  a  cherché  à  mettre  en  lumière  le  rôle  que  Frédéric  voulait  faire  jouer  a 
Pierre  de  la  Vigne  dans  la  fondation  de  cette  religion  nouvelle.  «  C  est  sur  cette 
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et  de  délier,  font  de  lui  un  des  précurseurs  de  la  Réforme  ^ 
J'ajoute  seulement  que  si  les  sentiments  et  le  langage  de  Fré- 
déric paraissent  en  harmonie  avec  certaines  doctrines  qui 
devaient  se  répandre  un  jour,  c'est  moins  par  raison  et  par 
clairvoyance  que  par  passion.  11  ne  faut  pas  y  voir  un  dessein 
arrêté  et  une  initiative  réfléchie. 


IV 


Mais  h  supposer  que  de  grandes  idées  aient  germé  dans 
l'esprit  de  Frédéric,  l'étude  de  son  règne  permet  de  conclure 
qu'il  est  «  presque  aussi  dangereux  pour  un  souverain  de  trop 
devancer  son  siècle  que  de  ne  pas  marcher  avec  lui-  ».  Fré- 
déric en  fit  l'épreuve.  Il  put  voir,  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie,  au  moins  à  partir  de  sa  déposition  ,  combien  sa  poli- 
tique était  funeste  à  sa  dynastie  et  à  son  pays'\  11  put  consta- 

nouvellc  Piorro  que  devait  être  fondée  l'Eglise  impériale.  »  Des  prophéties  sem- 
blaient  destinées  à  préparer  les  esprits  à  voir  dans  Frédéric  un  Pape  :  «  Le  haut 
cèdre  du  Liban  sera  coupé;  il  n'y  aura  qu  un  Dieu,  et  qu'un  monarque;  mal- 
heur au  cler},'é,  s'il  tombe;  un  ordre  nouveau  est  tout  prêt...  »  Bibl.  Nat.  nouv. 
ncq.  lat.  2286,  f°  21  et  suiv.  Cf.  son  ouvrage  sur  Pierre  de  la  Vigne. 

1.  Il  se  peut  en  effet  que  lidée  d'une  sécularisation  de  l'Eglise  soit  entrée  dans 
les  esprits  pendant  le  règne  de  Frédéric.  C'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Nolitia 
secuti,  composée  au  commencement  de  1228  (et  publiée  pour  la  première  fois  par 
Karajan,  DcnkschrifUm  der  Wiener  Akadeinie,  t.  II,  1),  déclare  que  de  1220  à  1274 
un  demi-siècle  s'écoula  pendant  lequel  l'empire  avait  tellement  décru  qu'à  peine 
se  souvenait-on  de  lui.  Le  sacerdoce  romain,  au  contraire,  s'était  accru  au  tem- 
porel et  au  spirituel  à  tel  point  que  non  seulement  le  peuple  chrétien  et  les  pré- 
lats, mais  aussi  les  rois  du  monde,  les  juifs,  les  Grecs,  les  Tartares  rassemblés 
aux  pieds  des   pontifes    nmiains   reconnurent  la   prétention   du    sacerdoce  à  la 
monarchie   universelle.   Or,  comme  l'empire  ne  peut  plus  descendre  à  moins  de 
s'annihiler  complètement,  et  que  le  sacerdoce  ne  peut  plus  guère  monter  sans 
renoncer  à  l'autorité    apostolique   pour  se    changer    en    un    pouvoir    purement 
laicpie,  il  est  vraisemblable,  si  les  choses  suivent  l'ordre  voulu  et  habituel,  que 
le  sacerdoce  descendra  de  son  élévation  suprême  et  que  l'empire  abattu  remon- 
tera au  sommet.  V.  Huillard-Hréholles.  Bibl.  Nat.  nouv.  acq.  lat.  228G,  f"  25. 

2.  De  Cherrier,  Histoire  de  la  lutte  des  papes  et  des  empereurs,  t.  Il,  p.  390.  Cf. 
Boesser,  Kaiser  Friedrich  der  Zweite,  Berlin,  1882. 

3.  Ficker  {Dentsches  h'oni^^t/uim,  p.  58)  fait  observer  justement  que  la  politique 
de  Frédéric  était  étrangère  aux  véritables  intérêts  de   l'Allemagne.   «  S  il   eût 
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ter  que  la   ruse  ne  suinsait  pas  pour  édifier  un  pouvoir  vrai- 
ment  fort   et    asseoir   une    paix   solide'.    Les    eeclés.ast.ques 
dévoués  au  Saint-Siè-e  purent,  par  sa  faute,   provoquer  une 
-randc  agitation  dans  le  pays;  ils  déchaînèrent  les  passions  en 
prodiguant  les  outrages  à  un   empereur  qu'ils  comparaient  a 
Néron  et  à  Julien  l'Apostat.  Le  cardinal-légat,  Pierre  Capoecio, 
usa  largement   du  pouvoir   qui  lui    avait   été   donné   de  her, 
délier,  planter  et  arracher.  Les  seigneurs  virent  avec  joie  leur 
propre  triomphe  dans  l'abaissement   du  chef  de  1  Etat;   1  an- 
cienne faction  guelfe,  un  peu  endormie  depuis  la  mort  d'Otton 
de  Brunswick,   se   réveilla.   Chacun   se   mit  il  travailler  pour 
reconquérir  le  terrain  ]>cidu. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Frédéric  furent  fatales  a 
l'empire;    l'esprit   national   qui    commençait   î.    se  tormcr  au 
x.i°  siècle  fit  place  à  un  grossier  égoïsme,  les  guerres  privées 
lâchèrent  la  bride  à  toutes  les  passions;  il  ne  lut  plus  question 
de  les  réprimer  puisque  tout  était  brigandage;  la  lorce  fut  eri- 
o-ée  en   droit   et  les   parjures  se   multiplièrent.   Depuis  qu  en 
plein  concile  la  déchéance  de  Frédéric  II  avait  été  prononcée 
au  nom  de  lEglisc,  nobles  et  prélats  se  crurent  afiranchis  de 
toute  obéissance,  et  en  voyant  la  ruine  du  pouvoir  impérial, 
chacun  prélendit  à  une  part  de  ses  dépouilles.  Les  obligations 
féodales  qui  avaient  été  longtemps  si  respectées  furent  partout 
méconnues  ;  la  subordination  des  fcudataires  envers  leurs  suze- 
rains ne  fut  plus  qu'un  vain  mot.  A  aucune  époque  il  ny  eut 
nne  anarchie  plus  empiète  que  dans  les  années  qui  suivirent 
la  chute  de  Frédéric.  L'Allemagne  redevint  à  la  fois  barbare  et 
corrompue;   les   longs   séjours    des  Croisés  en  Orient  avaient 
introduit,  en  même  temps  que  certaines  habitudes  dépravées, 
„„  besoin  de  richesses  et  de  luxe  qui  contribua  à  accroître  la 
corruption^, 
iriomph,.,  lcmpi.c   cùl   pu    devenir   italien,   sicilien,   musulman,    tout   plutôt 

"rBZer  '!joc.  .U..  p.  X..V,,,)  eompa-e  .a  po,i.i<p,e  .  eelle  ^^  Mac.ia,.!  et  de 
Bonaparte  :  «  Unique„,ent  dirigée  par  des  vues  personnelles,  elle  tendait  a 
sorte  de  despotisme  oriental.  » 

2.  De  Cherrier,  op.  cit.,  t.  III,  p.  66-67. 
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La  lecture  tles  écrivains  de  la  seconde  moitié  du  xiii°  siècle, 
et  de  plusieurs  sermonniures,  en  particulier,  montre  le  désordre 
qui  régnait  alors.  La  misère  du  peuple  arrache  des  cris  de  pitié 
aux  prédicateurs  qui  s'élèvent  avec  force  contre  l'avidité  des 
orands,  Texagération  des  iiupots,  les  oppressions  et  les  vio- 
lences de  tout  o-enie;  ils  se  plaioiicnt  surtout  de  Tinjustice  et 
de  la  partialité  des  juges  et  nous  montrent  l'anarchie  faisant 
cha([U<»  \^y\y  de  nouveaux  progrès'. 

Sans  doute  il  ne  laut  ])as  rendie  Frédéric  responsable  de 
tous  CCS  malheurs.  On  doil  tenir  grand  compte  du  tiavail  inté- 
rieur qui,  pendant  la  première  moitié  du  xiii*^  siècle,  tendait  h 
donner  une  nou\elle  Coice  à  la  féodalité;  mais  quelques-unes 
des  transformations  constitutionnelles  (pii  se  produisirent  alors 
n'ont  été  le  résultat  des  efVorts  des  princes  que  grâce  à  la 
mauvaise  politique  de  rempcMcur.  Si  en  elVet  l'évolution  qui  se 
préparait  sous  son  règne  était  difficile  à  entraver  complète- 
ment, elle  pouvait  être  du  moins  régularisée.  Mais  Frédéric  ne 
se  montra  vraiment  réformateur  qu'en  Sicile.  S'il  n'a  lait 
aucune  tentative  sérieuse  en  Allemagne,  où  le  prestige  dont  il 
jouissait  eut  singulièrement  facilité  sa  tâche,  n'est-ce  point 
parce  qu'il  ne  se  donna  guèie  la  peine  d  en  étudier  la  situa- 
tion intérieure;  il  savait  pourtant  bien  que  la  dignité  im|)érialc 
avait  pour  fondement  la  royauté  allemande,  et  puisqu'il  atta- 
chait tant  de  prix  à  cette  dignité,  ne  devait-il  pas  prendre  plus 
à  cœur  les  devoirs  qu'elle  comportait.  Son  (euvrc  eut  même 
été  à  quelques  égards  plus  facile  en  Allemagne  qu'en  Sicile,  car 
il  eût  pu,  pour  l'accomplir,  compter  sur  l'appui  du  Pape  avec 
le([uel  il  lui  était  difficile,  au  contraire,  de  ne  pas  se  trouver 
en  désaccord  dès  qu'il  s'agirait  de  ritalie. 

Il  faudrait,  pour  montrer  toutes  les  consécpiences  de  la  poli- 
tique de  Frédéric  II,  étudier  les  transformations  politiques  et 

1.  V.  notamment  les  sermons  de  Bertliold  de  Regcnsburg,  le  prédionteur  le 
plus  remarqimble  du  xin«  siècle.  Gartner,  lierthohl  von  Regensburfi  (Zittau  1890); 
Gildemeister,  Das  deulsche  Volksleben  im  XIII  Jahrhundert  (1890);  Yogt,  Die  Vor- 
geschichte  des  Bauernhrieges  (1887).  —  Les  chroniques  de  Worms  font  aussi  un 
triste  tableau  des  malheurs  de  ce  temps.  Y.  Nitzsch,  Deutsche  Sludien,  p.  190. 
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territoriales  de  rAlleraagne  après  sa  mort.  Je  me  borne  à  dire 
qu'elles  aboutissent  i,  un  pêle-mêle  inextricable  d'états  de  toute 
candeur  et  de  toutes  dénominations  :  royaumes,  duchés,  com- 
tés, vicomtes,  mar-raviats,  landgrav.ats,  burgraviats,  seigneu- 
ries  sans  parler  ni  des  états  ecclésiastiques  (archevêchés,  eve- 
chél,  abbayes),  ni  des  villes  impériales,  seigneuriales,  épisco- 
pales  ou  libres,  dont  l'autonomie  s'affirme  chaque  jour  davan- 
f,o-e  t     II    est  impossible    de    déterminer,    entre    ces    divers 
groupes,   une  hiérarchie  régulière.   Un  courant  d'anarchie  a 
passé  sur  le  pavs  ;  partout  c'est  le  spectacle  du  brigandage  et  le 
triomphe  de  la  force.  Moins  énergiquement  contenue,  la  petite 
noblesse   devient  aussi  oppressive  que  la  grande  ;  vainement 
Rodolphe    de   Habsbourg  réprimera   l'insolence    de   quelques 
seigneurs;   les   empereurs  du    xiv»  siècle    seront   impuissants 
contre    le    Ilot    déchaîné.    Charles   IV   ne   verra    dans    1  office 
impérial  que  le  movcn  d'atteindre  ses  fins  personnelles.  Et  la 
bulle  d'or  de  135G  (où  il  ne  sera  plus  question  de  Rome  m  de 
l'Italie)  donnera,  à  l'insubordination  des  princes  et  a  l'emiet- 
temcnt  du  pouvoir,  les  apparences  de  la  légalité. 

1  La  chute  do  Frédéric  II  ne  laissa  même  pas  subsister  l'ancien  duché  de 
Souabc  Sans  doute  nul  des  vassaux  ne  se  crut  assez  puissant  pour  s  en  emp..rer 
Lti.rcnent,  mais  un  certain  nombre  de  petHs  seigneurs  -  »-- --■;^;;. 
potils  souverains  :  ainsi  nous  voyons  les  comtes  de  Hohenberg  en  12.  =»,  de  W„ 
Lnberg  en  1262,  de  Ilelfenslein  en  1268,  parler  de  leur  ..  terntor.um  „.\.  StaeUn 
(Paul-Friedrich),  GcschichU  Wurtembergs,  t.  I,  p.  320  su.v. 

Cest  à  ce  moment  que  beaucoup  de  petits  seigneurs  s  arrogent  le  t.tre  de 
comîes  en  se  donnant  le  nom  de  leur  principal  ch.Heau.  Cf.  Eichhorn,  SUats-.nd 
Rechtsgeschichtc,  l.  II J  252. 
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Le  règne  de  Frédéric  II  et  la  chute  de  la  dynastie  des  Ilohen- 
staufen  marquent  donc  pour  rAllemagne  le  commencement 
d'une  nouvelle  période  dont  le  trait  caractéristique  est  l'afTai- 
blissement  de  toute  autorité  centrale.  On  vit  clairement  alors 
que  l'influence  organisatrice  de  Charlemagne  avait  pénétré 
beaucoup  moins  profondément  en  Allemagne  qu'en  France  et 
que  la  constitution  allemande,  depuis  plusieurs  siècles,  était 
tout  artificielle.  L'une  des  causes  qui  assurèrent  le  succès  des 
Capétiens,  c'est  qu'ils  purent  s'appuyer  fortement  sur  les  goûts 
et  les  tendances  du  peuple,  tandis  qu'en  Allemagne  une  pré- 
disposition marquée  au  particularisme  permit  aux  idées  féo- 
dales de  pousser  des  racines  plus  profondes.  Chacune  des 
dynasties  qui  se  succèdent  sur  le  trône  n'est-elle  pas  obligée 
de  chercher  un  appui  dans  son  pays  d'origine,  l'une  en  Saxe, 
l'autre  en  Franconie,  la  troisième  en  Souabe? 

Sans  doute,  après  la  mort  de  Frédéric,  on  attache  encore 
quelque  prix  à  la  couronne,  mais  Tautorlté  qu'elle  confère  est 
bien  diminuée;  les  seigneurs  émancipés  sont  maîtres  dans 
leurs  domaines,  et  les  souverains  garrottés  n'ont  plus  d'initia- 
tive. Après  la  restauration  de  l'empire,  plusieurs,  parmi  les 
nouveaux  empereurs  paraissent  des  hommes  intelligents,  mais 
leur  personnalité  ne  fixe  pas  l'attention  de  l'historien,  préci- 
sément parce  qu'ils  n'ont  plus  ces  hautes  ambitions  et  ne 
forment  plus  ces  projets  chimériques  qui  rendent  l'histoire  de 
l'empire,  depuis  Otton  le  Grand  jusqu'à  Frédéric  II,  si  intéres- 
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santé.  Leur  attitude  est  plus  modeste    sans  être  l^^^^^^ 
ressée;  ils  désirent  avant  tout  s'enneh.r  eux-mêmes  et  fane  la 

fortune  de  leur  famille. 

Mais  ce  ne  (ut  pas  pour  l'Allemagne  un  mal  sans  compen- 
sation que  d'être  forcée  de  renoncer  h  ses  espérances  de  domi- 
nation universelle  et  à  ces  rêves  grandioses,  mais  .rreal.sab  es 
"u    lui  imposaient  plus  de  sacrifices  qu'ils  ne  Un  assuraient  de 
II,.  Quelques-un^es  des  transformations  qu.  se  pro   uisiren 
dans  la  constitution  du  pays  eurent  leur  ut.htcL  Allemagne 
trouva  quelque  compensation  à  l'unité  factice  q--»<=  P-/^*; 
dans    raffermissement,    la    croissance   et   1  expans.on    de    se 
?:"es  individuelles  et  autonomes^  C'est  ^-^\;^.2^^ 
l'histoire  de  la  condition  des  personnes,  on  veut  b    "  ^^  ^PP 
,,,iue  des  idées  nouvelles;  la   condition  i-^^^^^^H'^^fj^ 
n'est  plus  déterminée  seulement  par  la  naissance  et  le  .Status 
";:,£.  de  l'individu  -,  la  profession  a,  de  jour  en  jour    un 
p,:;  grande  importance  et  permet  à  la  valeur  personnelle  de 
iouer  un  rôle  plus  considérable. 

^  C  est  parce  '^ue  les  différentes  contrées  du  pays  ne  reçuren 
p.s  l'impulsion  d'un  centre  commun  que  la  v.e  locale  s  y  epa- 
ro:ut  avL  une  originalité  plus  féconde^  La  pl"P-  ^ -;;  " 
chies  se  sont  développées  dans  des  cadres  prépares  d  a>ance, 
où  beaucoup  d'institiUions  ne  vécurent  que  d'une  vie  commu- 
niqu  e  En^llemagne,  au  contraire,  les  cadres  constitution- 
:  Le  sontformésVeux-mêmes,  renétant  en  ^^  ^^^ 
des  seigneuries  de  tout  genre   entre  lesquels  le  pays   s 

"  CrJut'surtout  dans  les  villes  que  la  vie  locale  se  développa 
av      une  grande  intensité.  C'est  un  des  traits  caracten  t  qi 
de  l'histoire  économique  de  l'Allemagne  du  xm«  au  x^    siècle 
q  e  Î      rospérité  des'villes  ,  une  époque  o.  la  royau^  e  a 
hnpuissante  h  assurer  l'ordre  et  I.  maintenir  1  unité.  C  est  la 

1.  Zello..,  m.ioirefAnemyne..  V,  p.  448.  Cf.  Sybel,  Die  Oeui.cHe  .aUon  un. 

das  Kaiserreich,  p.  74,  p    77,  suiv.  ^^nitchen  Furstenthums 

2.  Cf.  Boretius,  Die  staaisrechtUche  EnU^nckelung  des  deutschen 

(Festrede),  p.  7. 
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surtout  qu'on  peut  voir  combien  l'association,  sous  ses  formes 
multiples,  sut  ajouter  à  la  force  intlividuelle.  Presque  partout 
les  corporations  sorties  des  classes  inférieures  parvinrent  à 
supplanter  l'ancienne  noblesse  et  h  constituer  des  communes 
indépendantes.  Sans  doute  les  bourp^eoisies  conservèrent  les 
traits  principaux  de  l'ancienne  organisation  et  le  «i^ouverne- 
ment  resta  oligarchique;  mais  à  l'esprit  féodal  quehjuefois  che- 
valeresque des  évêques  et  des  seigneurs  succéda  l'esprit  bour- 
geois, utilitaire  et  âpre  au  gain,  d'une  aristocratie  de  parve- 
nus. Après  avoir  été  l'apanage  d'une  noblesse  de  race,  les 
magistratures  urbaines  furent  accaparées  par  une  noblesse  de 
foi'tune,  souvent  oppressive,  mais  parfois  aussi  éclairée  et 
généreuse.  L'autonomie  des  villes  a  suscité  des  générations 
d'hommes  intelligents,  laborieux  et  instruits. 

Quant  aux  classes  rurales,  elles  ont  passé  sans  doute  par 
bien  des  alternatives  de  propérité  et  de  misère.  Mais  on  peut 
dire  que  la  transformation  de  beaucoup  d'alleux  en  fiefs  empê- 
cha souvent  des  spoHations  et  contribua  à  leur  (h)nner  une  phis 
grande  stabilité.  Les  paysans  du  xiv®  siècle  vivent  en  général 
dans  un  certain  bien-être,  administrant  eux-mêmes  leurs  adaires 
d'intérêt  local,  avec  cet  esprit  de  sagesse  et  ce  bon  sens  pra- 
tique dont  témoignent  les  Weist/u'iffier ,  et  auquel  la  centrali- 
sation a  toujours  été  funeste.  Si  le  sort  des  cultivateurs  libres 
empire  dans  certaines  contrées,  la  condition  des  demi-libres 
et  des  non-libres  va  au  contraire  en  s'améliorant.  Les  trois 
catégories  n'en  foinient  souvent  qu'une  seule  «  l'état  des 
paysans,  Bauernstaiid  »,  qui  prend  place  au  dessous  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Et  c'est  seulement  h  l'époque 
de  la  Renaissance  que  sa  situation  redeviendra  moins  bonne  ^ 

La  période  de  l'histoire  d'Allemagne  ([iii  suit  la  chute  de 
Frédéric  II  a  donc  son  intérêt  et  sa  grandeur;  j'espère  mon- 
trer un  jour  combien  l'étude  de  cette  époque  jette  de  lumière 
sur  les  tendances  particularistes  qui  sont  un  des  traits  distinc- 

1.  V.  mon  Etude  sur  la  condition  des  classes  rurales  en  Allemagne  à  la  fin  du 
moyen  âge.  Paris,  1891. 
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tifs  du  caractère  germanique.  J'essayerai  de  prouver  que  l'es- 
o    des  principautés  laïques  et  ecclésiastiques,  des  cites  indus 
trieuses  et  commerçantes  se  gouvernant  elles-mêmes    et  1  cpa 
nomssement  de   la    vie   locale  favorisé   par   la   dissolution    de 
r^::    Institution  impériale  répondaient  au  tempérament 
;ronan    ce   Le  particularisme,  comme  l'avouait  un  jour  Bis- 
r;::     avant  la^  guerre,    au    paHement   de    la   Co^^   ™ 
du    Nord,    est   une    des   causes   de    faiblesse   de  1  Allemagne, 
;  is  c'es;  aussi  une  cause  de  force  et  de  prospérité;  les  petits 
centres  ont  contribué  à  développer  dans  toutes  les  parties  du 
pi;l  un   bien-être   et   une   culture    qu'on  ne  trouve  pas  dans 
les  pays  organisés  sur  le  principe  de  la  centralisation.   » 

Mai  aul^oint  de  vue  politique,  une  grande  nation  a  besoin 
pour  résiste'  aux  secousses  du  dedans  comme  aux  attaques  du 
dehors,    d'une    autorité    respectée    de   tous    qui   Un    donne   la 
cohésion  et  la  force  nécessaires  au  jour  du  danger.  Une  royauté 
idement  assise  eût  seule  pu  être  le  lien  des  peuples  qui  com- 
usaient  alors  l'Allemagne.  Seule  elle  eût  pu  donner  au  p a, 
cette  force   de  l'unité  nationale  qui  permit  si  vite  a  la  France 
d'occuper  une  place   prépondérante  parmi  les  nations.  Or      e 
pouvoir  central  s'eiïaçant,  tout  devint  local  et  particulier  Non 
culement  il  n'y  eut  plus  d'Etat,  mais  aucune  ^^-  P-^,^^^^^^^ 

allemand.    Soumise    pendant    des    siècles    a    un 
é<.oïste     le    plus   souvent   brutale   et   oppressive,,  l  Allemagne 
:  tf  ;  prol  à  des  dissensions  qui  entretinrent  sa  laiblesse 
l'empêchèrent  de  jouer,  dans  l'histoire  politique  de  l  Eu- 
>pe     le  rôle    auquel    semblaient  la    prédestiner  sa    situation 
lope,   ic  1        ,.,,,    ,^  1-  „.,„„  et  les  grands  souvenirs 

géographique,  les  qualités  de  la  lace  eut     ^  ,.p,,.„„  ,„ 

du  pasJé.  La  période  glorieuse  qui  s'étend  du  -S-  ^^tt  n  le 
Ora'nd  à  la  ehute  des  Hohenstaulen  paraissait,  en  effepep 
ver  la  Germanie  à  tenir  une  place  plus  considérable  dans  1  h.s 
;:•  e  de  la  civilisation  européenne.  Mais  Frédéric  II  emporte 


1    Cf.  Zeller,  loc.  cit. 

2.  Séance  du  26  avril  1869.  Discours  du  com 

van  Muyden),  t.  II,  p.  237, 


te  de  Bismarck  (édition  Slilke  et 
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cette  espérance  dans  la  caverne  mystérieuse  des  KyfThaHiser, 
où  il  dort  d'un  sommeil  séculaire  en  attendant  que  les  cor- 
beaux s'envolent.  Après  lui,  l'Allemagne  morcelée  voit  renaître 
les  plus  mauvaises  traditions  de  la  féodalité,  et  son  iiilluence 
comme  grande  puissance  européenne  s'évanouit.  C'est  pour- 
quoi la  ruine  de  la  maison  de  Souabe  retentit  prolondément, 
comme  jadis  la  chute  de  l'empire  carolingien,  dans  l'âme  du 
peuple  tout  entier.  Et  l'on  comprend  que  le  poète  populaire, 
se  Taisant  l'écho  de  ces  regrets,  ail  maudit  les  noirs  cor- 
beaux qui  s'abattirent  sur  la  Germanie  pour  s'en  partager  les 
débris. 
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CONFŒDERATIO  CUM  PRINCIPIBUS  EGCLESIASTICIS 

(26  avril  1220) 

Mon.  Gerni.,  LL.  II,  p.  236;  Huillard-Bréholles,  I,  765;  Bôhmer-Ficker,  n»  1114. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinilalis.  Fridericus  secundus  Dei 
gratia  Romanoruni  rex  semper  augustus  et  rex  Sicilie,  omnibus  in 
perpetuimi.  Digna  recolenles  animadversione  quanta  efficacia  et  fide 
dilecti  fidèles  nostri  principes  ecclesiastici  nobis  hactenus  astite- 
runt,  ad  culmen  inq)erii  nos  promovendo,  promotos  in  ipso  firmando, 
et  demuiii  filiuiii  nostrum  Heinricum  in  regem  sibi  et  dominura 
benivole  atque  concorditer  eligendo;  censuimus  eos  per  quos  pro- 
moti  sumus,  semper  promovendos,  et  per  quos  firmati  sumus,  una 
cum  ipsorum  ecclesiis  semper  fore  nostra  defensione  contra  noxia 

queque  firmandos. 

Igilur  quia  in  eorum  gravamina  quedam  consuetudines,  et  ut 
vcrfus  dicamus  abusiones,  ex  longa  perturbatione  imperii  que  per 
Dei  graciam  nunc  quievit  et  quiescit,  inoleverant,  in  novis  theloneis, 
in  monetis,  que  se  invicem  ex  similitudinibus  ymaginum  destruere 
consueverant,  in  guerris  advocatorum,  et  aliis  malis  quorum  non  est 
numerus;  statutis  quibusdam,  eisdem  abusionibus  obviamus. 

1.  Primo  promittentes  quod  numquam  deinceps  in  morte  cuius- 
quam  principis  ecclesiastici  reliquias  suas  fisco  vendicabimus.  Inhi- 
bentes  etiam,  ne  laicus  quisquam  aliquo  pretextu  sibi  eas  vendicet, 
set  ce'dant  successori,  si  antecessor  intestatus  decesserit.  Cums  tes- 
tamentum  si  quod  inde  fecerit,  volumus  esse  ratum.  Si  quis  vero 
contra  banc  constitulionem  reliquias  sibi  vendicare  presumpsent, 
proscriptus  et  exlex  habeatur,  et  feodo  sive  beneficio,  siquod  habet, 
permaneat  destitutus. 
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2.  Item  nova  ihelonea  el  novas  iiionetas  in  ipsorum  Icrriloriis  sive 
jurisdiclionibus:  eis  inconsullis  seu  nolcnlibus  non  slatiienius  de 
cetero;  sed  antiqiia  ihelonea  et  juia  nionelaruni  eoruni  ecclesiis 
concessa,  inconvulsa  ol  lirnia  conservabiiiius  et  tiichiiniir  ;  nec  ipsi 
ea  infringemus,  nec  ab  aliis  ledi  pciiiiillcniiis  fiiodis  alicjuihus, 
ntpol(^  nionete  lurl)ari  et  vilifieari  soient  siinililiuliiiibus  yiiiaginuni, 
quod  penitus  proliihemus. 

3.  Item  hoiuines  cpiocnuiqiie  génère  sei'vitnlis  ipsis  alimentes, 
quacunque  causa  se  ab  eoruni  obsequiis  alienaverint ,  in  nostris 
civitalibus  non  rcci[)i(Miius  in  eoruni  j)rejudiciuiu  ;  ri  i(bin  ab  ipsis 
inler  se,  eisque  a  laicis  oninil)us,  inviolabililcr  vohnims  observari. 

4.  Item  statuimus  ne  quis  ecclesiam  aliquaiii  iu  bonis  suis 
dampnificet  occasione  advocalie  eorumdem  bonorum  ;  set  si 
dampnilicaverit,  danq)num  in  (bq)lo  restituai,  et  ccnluiu  inarcas 
argenti  camere  noslre  solval. 

5.  Item  si  aliquis  eorum  vasalhnn  suum  ([ui  eum  forte  ofFendit, 
jure  feodali  convenerit,  et  sic  feoduni  evicerit,  ilhid  suis  usibus  lue- 
bimur  ;  et  si  ipse  feodum  de  bona  et  liberali  sua  volunlate  nobis 
conferre  \oluerit,  recipiemus,  aniore  vel  odio  non  ol>slante.  Quo- 
cumque  autem  modo,  sive  etiam  ex  morte  infeodali,  princi[)i  eccle- 
siastico  feodum  ali([uod  vacai'o  conligcrit,  illud  auctoritale  propria, 
immo  violenlia  nullalenus  invadennis;  nisi  de  bona  vobnitate  libera- 
lique  concessione  sua  poterinuis  optinere;  sel  cum  effeclu  suis  usi- 
bus studebinius  defensarc. 

6.  Item,  sicut  iustuni  est,  exconnnunicatos  eorum,  i\iiui  tamen  ab 
ipsis  viva  voce  vel  per  litleras  eorum,  vel  per  honeslos  nunlios  lide 
dignos  nobis  denunliali  fuerint,  vilabimus  ;  et  nisi  prius  absolvantur, 
non  concedemus  eis  personam  slandi  in  judicio  :  sic  dislinguentes 
quod  exconununicatio  non  eximat  eos  a  respondendo  impetentibus, 
set  sine  advocatis;  [)erimat  autem  in  eis  jus  et  poteslatem  ferendi 
senlentias  et  teslimonia,  et  alios  inq)elendi. 

7.  Et  quia  gladius  malerialis  conslilutus  est  in  subsidium  gladii 
spirilalis,  exconnnunicationem ,  si  excomnninicalos  in  ea  ultra  sex 
septimanas  j)erstitisse,  predictorum  modorurn  ali(|uo  nobis  consti- 
terit,  nostra  proscriptio  subsequetur;  non  revocanda,  nisi  pritis  ex- 
communicatio  revocetur. 

8.  Sic  utiipio,  aliisque  modis  omnibus,  justo  videlicct  et  efficaci 
judicio,  ipsis  prodesse  atque  preesse  iirmiler  conq»romisimus,  et 
ipsi  versa  vice  lide  data  promiserunt,  quod  contra  omncm  bominem 
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qui  tali  nostro  judicio  ipsis  exhibendo  violenter  restiterit,  nobis  pro 
viribus  suis  efficaciter  assistent. 

9.  Item  conslituimus,  ut  nulla  edificia,  castra  videlicet  seu  civita- 
tes  in  fundis  ecclesiarum  vel  occasione  advocacie,  vel  aliquo  quo- 
dam  pretextu,  construantur  ;  et  si  qu a  forte  sunt  constructa  contra 
voluntatem  eorum  quibus  fundi  attinent,  diruantur  regia  potestate. 

10.  Item  inliibemus,  ad  imitalionem  avi  nostri  felicis  memorie 
iniperatoris  Friderici,  ne  quis  officialium  nostrorum  in  civitatibus 
eorumdem  principum  jurisdiclionem  aliquam  sive  in  theloneis,  sive 
in  monetis,  seu  in  aliis  officiis  quibuscumque,  sibi  vendicet;  nisi 
per  octo  dies  ante  curiam  nostram  ibidem  publiée  indictam  et  per 
octo  dies  post  eam  fmitam.  Nec  etiam  per  eosdem  dies  in  aliquo 
excedere  présumant  jurisdiclionem  principjs  et  consuetudmes  civi- 
tatis  Quocienscumque  autem  ad  aliquam  civitatem  eorum  accesse- 
rimus  sine  nomine  publiée  curie,  nichil  in  ea  juris  habeant;  set 
princeps  et  dominus  ejus  plena  in  ea  gaudeat  potestate.  Sane  quanto 
lidem  ampliorem  predictorum  principum  circa  nos  mtellernnus, 
tanto  excellentius  eorum  profeclibus  semper  intendimus  prospicere. 

il  Et  quoniam  acta  hominum  oblivio,  inimica  memorie,  per 
loncam  lemporum  evolutionem  sepelire  solet,  diligentia  vigilantiori 
adldbila  bec  nostre  gracie  bénéficia  ecclesiis  impensa  perpetuari 
volumus,  staluentes  ut  beredes  nostri  et  successores  imperio  ea 
rata  conservent,  et  exequantur,  et  faciant  in  subsidium  ecclesiarum  a 
laicis  universaliter  observari 


STATUTUM  IN  FAVOREM  PRINCIPUM 

(!«'  mai  1231) 

Mo,,.  Ger,,..,  LL.  Il,  p.  282  ;  HuiUard-B>choUes,  III.  458;  Bshmer-Ficker,  n-  4195. 

Volenles  ..rincipes  nostros  ecclesiasticos  et  raundanos  cete- 
rosque  fidèles  regni  nostri  in  sua  libertate  servare  et  mod.s  omni- 
bus confovere,  de  regia  nostra  munificentia  grat.am  e.s  fec.mus 
„uam  a  civitalibus  nostris  eisdem  volumus  inviolab.hter  observan. 

1  Statuentes  in  primis  quod  nuUum  novum  castrum  vel  c.vUa- 
tem  in  preiudicium  principum  construere  debeamus. 

2  Quod  nova  fora  antiqua  non  possint  aliquatenus  imped.re. 
3.  Item  ut  nemo  cogatur  ire  ad  aliquod  forum  mvitus. 

Politique  de  Frédéric  II  en  Allemagne. 
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4.  Item  ut  antique  strate  non  declinentur  nisi  de  transeuntiura 

voluntate. 

5.  Item  in  civitatibus  nostris  novis  bannitum  miliare  deponatur. 
G.   Item   unusquisque   principum,  libertatibus,  jurisdictionibus, 

comitalibus,  centis,  liberis  sibi  vel  infeodatis  utetur  quiète,  secun- 
dum  terre  sue  consueludineni  approbatam. 

7.  Item  centumgi-avii  recipiaui  centas  a  domino  terre,  vel  ab  eo 
qui  per  dominum  terre  fuerit  infeodatus. 

8.  Item  locum  cente  nemo  mutabit  sine  [consensu  [domini  terre. 

9.  Item  ad  centas  nullus  synodalis  vocetur. 

10.  Item  cives  qui  pbalburgere  dicuntur  penitus  deponantur. 

11.  Item  census  vini,  pecunie,  frumenti  vel  alii  quos  rustici  cons- 
tituerunt  se  soluturos,  rçlaxentur  et  ulterius  non  reci|)iantur. 

12.  Item  principum,  nobiliuiu,  ministerialium,  ecclesiarum, 
homines  pro[)rii  non  recipianUir  in  civitatibus  nostris. 

13.  Item  principibus,  nobilibus,  ministerialibus,  ecclesiis,  pro- 
prietates  et  feoda  per  civitates  nostras  occupata  restituanlur,  nec 
ullerius  occupentur. 

14.  Item  conductum  principum  per  terram  eorum,  quam  de  manu 
nostra  tenent  in  feodo,  vel  per  nos  vel  per  nostros  non  impediemus, 
vel  infringi  patiemur. 

15.  Item  non  compellantur  aliqui  |)er  scultetos  nostros  ad  resti- 
tutionem  eorum  que  a  longinquo  tempore  receperant  ab  bominibus, 
priusquam  se  in  nostris  civitatibus  collocarent. 

16.  Item  in  civitatibus  nostris  nullus  terre  dampnosus  vel  a 
judice  dampnalus,  vel  proscriptus,  scienter  recipiatur;  recepti  con- 
victi  ejiciantur. 

17.  Item  nullam  novam  monetam  in  terra  alicujus  principis  cudi 
faciemus  per  quam  moneta  principis  delerioretur. 

18.  Item  civitates  nostre  jurisdictionem  suam  extra  civitatis  sue 
ambitum  non  extendant  nisi  ad  eos  pertineat  jurisdictio  specialis. 

19.  Item  in  civitatibus  nostris  actor  forum  rei  sequatur,  nisi 
reus  vel  debitorprincipalis  ibidem  fuerit  inventus,  quo  casu  respon- 
deat  ibidem. 

20.  Item  in  civitatil)us  nostris  nemo  recipiat  in  i)ignore  bona  qui- 
bus  quis  infeodatus  est,  sine  consensu  et  manu  domini   principalis. 

21.  Item  ad  opéra  civitatum  nullus  cogatur  nisi  de  jure  teneatur. 

22.  Item  bomines  advocatitii  in  civitatibus  nostris  résidentes, 
antiqua  et  débita  jura  persolvant,  neque  indebitis  exactionibus 
molestentur. 
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23  Item  homines  proprii ,  advocatitii,  féodales,  qui  ad  dominos 
suos'transire  voluerint,  ad  manendum  a  nostris  offic.at.s  non 
artentur. . . 

CURIA  MAGUNTINA  (PAIX  PERPÉTUELLE  DE  MAYENCE) 

(août  1235) 

J/o,.  Gern,..  LL.  II.  311  et  571  ;  Huillard-Bréholles,  IV.   740;   Bôhmer-Ficker, 

n"  2100. 

1  De  ecclesiasUcis  sentenliis  in  causis  spiritualihus  ohservandis. 
LiLcrlales  ecclesiarum  et  jura  fanto  liberalius  nostra  débet  fovere 
clen.encia,  «luanlo  devocius  nobis  ab  eisdem  et  earum  rectonbus  in 
spirituaUbus  et  temporalibus  serviciu.n  exhibetur.  Slatuwnus  >g.tur 
firmiter  et  dislricte  precipimus  ut  in  civitatibus,  op.d.s  v,ll,s.  et 
omnibus  locis  sacri  nostri  imperii,  episcoporum  et  aroh.d.aconorum 
jnrisdiclioni  nullus  injusti  résistât,  set  eorum  ord>nal,ones  et  juste 
sentencie  in  causis  ecclesiasticis  observentur.  •  .    ■  ,  , 

2     De  nd.„cntis  ecclesiarum.  Staluimus  insuper  et  d.stricte  jube- 
mus  ut  omnes  ecclesiarum  advocali  fidclitereas  pro  viribus  et  posse 
suo  défendant,  sicu.  .livinam  graciam  et  nostrum  d, bgunt  favo,-em^ 
In  bonis  eciam  advocaciaruu,  suarunuta  se  rac.onab.les  et  modestos 
exh.boant,  ut  ad  nos  de  ipsis  gravis  querela  non  veniat.  Al.oqu.n 
ad  satisfactioncm  querelancium  de  ipsis  suu.emus ,   ut  est  justum, 
débita,,,  uhionem.  P,-.rterea  sub  obtentu  gracie  nost.-e  et  nupern  br- 
,„iler  inl,ibe,uus  ne  quis  propter  qua.ncumque  culparn,  deb.tum  ^e 
■   erra,n  a.lvoca.orum,  bona  ecclesiarum  invada,  vel  p.gnore    vel 
fncendiis  dampuilicet  aut  rapinis.  Quod  si  f— t,   conv.ctus  leg - 
time  coram  suo  judice,  proscribatur  ;  nec  proscnpt.o  ,-elaxe.u.  n,s. 
;,",lum  dampni  persoWatur  illati,  duplun.  eccles.e  cujus  bona  sunt, 

et  siniphim  advocato.  •.,!.. 

3  I>e,re,.gis.  [Toute  violation  dune  paix  jurée  sera  pun>e  par  la 
miî;  au  ban  de  l'e.upire  et  la  perte  dune  main  (c'était  la  pe,ne  des 
"  iures  et  sil  V  a  eu  mo,-t  d'homme,  le  violateur  sera  déclare 
infâme  et  sans  d,-oit  (ehrlos  und  ■•echllos).]  :„,„^.iiats 

4  De  iudœi^s.  [Obligation  pour  les  pr,nces  et  vassaux  .mmed.a  s 
d'empire  de  juger  conformément  aux  usages  du  pays  et  de  con- 
t  ,-c  les  jig^s  subalternes  à  faire  de  même.]  Cf.  es  prescr.pt,o,,s 
de  Henri  VU)  du  11  février  1234.  Huillard-Bréholles,  1\  ,  C3b. 
Mon.  Germ.,  LL.  Il,  301. 
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5.  Ut  nemo  se  vindicet  sine  judicis  auloritate.  [Article  presque  lex- 
tuelleinent  ein|)riinté  aux  Constitutions  de  Sicile,  lib  I,  tit.  8.  11  est 
interdit  de  se  rendre  justice  à  soi-même,  sauf  au  cas  de  légitime 
défense  ou  de  déni  de  justice,  et  encore  faut-il  en  ce  cas  envoyer 
une  soir.mation  et  palienlei'  quatre  jours,  sinon  on  sera  déclaré 
infâme  et  sans  droit.] 

6.  De  teloneis  et  nionetls.  Cum  aliéna  invito  domino  non  sine 
juris  injuria  contractentur,  eo  durius  quis  furti  cl  falsilatis  arguilur, 
quo  presumptuosius  aliquil  sihi  de  rei  pul)licc  proventibus  usurpa- 
vit.  Ideoque  statuinuis,  ut  oninia  telonea,  tam  in  terris  qu;«m  in 
aquis,  post  mortem  dive  nu'morio  patris  nostri  inq^eratoris  llein- 
rici  a  quocumque  et  uhicunniue  instiluta  fuerint,  removeantnr 
omnino,  nisi  is  qui  habet,  coram  inqK'ratore  probet,  ut  justum  est, 
se  teloneum  de  jure  tenere.  Item  precipimus  omnium  teloneorum 
superadiectionem  removeri ,  et  omnino  cessare  et  in  statu  prisline 
institutionis  débite  permanere...  Districte  insuper  inhibemus ,  ne 
domini  vel  civitates,  pretextu  faciendarum  municionum  vel  alla  qua- 
cumque  de  causa,  telonea  vel  exacliones  instituant  (pie  vulgo  dicun- 
tur  ungelt,  in  bondnes  extra  positos  vel  extraneos,  vel  bona  eorum, 
set  dominus  de  suo  vel  hominum  suorum  bonis  edilicet...  Precipi- 
mus  autem   omnes  stratas    publicas   observari,    et  coactas   stratas 

omnino  cessare. 

7.  De  monetis.  Slatuimus  firmiter  omnes  monetas  post  mortem 
dive  memorie  Ileinrici  imperaloris  patris  nostri  omnino  cessare, 
ubicumque  et  a  quocumque  fuerint  institute,  nisi  qui  tenet  eas, 
prout  justum  est,  coram  nobis  ostendat  se  ab  inqierio  de  jure 
habere.-.Veteres  autem  monete  debito  modo  et  juste  et  racionabiliter 

observentur... 

8.  De  condiictu  usurpando...  Firmiter  inhibemus  ne  quis  conduc- 
tum  alicui  precio  prebeat,   nisi  jus   conducendi   teneat   ab  imperio 

jure  feodali. 

0.  De  phaihurgaris  el  miintniannls.  Precipinms  ut  phalburgari  in 
omnibus  civitatibus,  tam  in  nostris  quam  in  aliorum ,  cessent  et 
removeantnr  omnino.  Muntmannos  eciani  ul)ique  penitus  cessare 
jubemus. 

15.  De  justltiarlo  curie.  Tralumt  ad  se  sollicitudinem  imperii 
regimen  et  diversarum  négocia  terrarum  et  regionum  ,  que  cum 
semper  expédiât   per    noslram   diligentiam  expediri,   qucrelancium 
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causas  quibus  personaliter  presidere  non  possumus,  per  virum  pro- 
bate  fidei,  opinionis  honeste,  prepositum  judiciis,  loco  nostri  volu- 
raus  terminari.   In   quo   prêter  hec  que  nostre  censure  specialiter 
reservavimus,  inviolal^ile  judicium  attendatur.  Statuimus  igitur,  ut 
curia   nostra  justitiarium    habeat  virum    libère   conditionis   qui   in 
eodem  persistât  ofTicio  ad  minus  per  annum  si  bene  et  juste  se  ges- 
serit.  Hic  singulis  diebus  juditio  presideat,  exceptis  diebus  domini- 
cis  et  aliis  festis  majoribus,  jus  reddens  omnibus  querelantibus,  pre- 
terquam  de  principibus  et  aliis  personis   sublimibus   in  causis  que 
tangunt  personas,  jus,  honorera,  feoda,  proprietatem  vel  hereditatem 
eorundem  et  nisi  de  causis  raaximis  ;  predictorum  etenira  discus- 
sionera  et  judicium  nostre  celsitudini  reservamus.  Hic  judex  termi- 
nes sive  dies  in  illis  arduis  causis  eorundem  que  ad  ipsum  spectant 
non  prefiget  sine  nostro  speciali  mandato.  Reos  non  proscribet  nec 
a  proscriptione  absolvet;  hec  namque  auctoritati  nostre  excellentie 
reservamus.  Et   idem  jurabit  quod  nichil  accipiet  pro  juditio  quod 
nec  amore  nec  odio,  nec  prece  nec  precio,  nec  timoré  nec  gracia, 
nec  alia  quacumque  de  causa,  judicabit  aliter  quam  justum  sciât, 
vel  credat  secundum  conscienciam  suam,  bona  fide  sine  omni  fraude 
et  dolo.    ...Idem  habebit  notarium  specialem  qui  nomina  proscrip- 
torum  scribet,  et  actorum  et  causam  ipsam  sive  querelam.  ...Idem 
nullam  aliara  curam  negociorura  curie  habebit...  Idem  scribet  omnes 
sententias  coram  nobis  in  maioribus  causis  inventas...  Idem  erit  lai- 
cus  propter  sentencias  sanguinum,  quas  clerico  scribere  non  licet.. 

EDICTUM  CONTRA  COMMUNIA  CIVITATUM 

Mon.  Germ.,  LL.  II,  286;  Huillard-Bréholles,  IV,  286;  Bôhmer-Ficker,  n"  1917. 

(Janvier  1232) 

...Cum  ex  neglectu  juris  pariter  et  defectu  in  partibus  Alemannie 
adeo  in  usura  redacte  sint  quedam  consuetudines  detestande  ut 
boni  spetiem  preferentes,  iniquitatera  quodam  falso  pallient  vela- 
mento,  quibus  et  principum  imperii  juri  detrahitur  et  honori ,  et 
imperialis  nichilominus  per  consequens  auctoritas  enervatur,  nostre 
incumbit  sollicitudini  precavendum ,  ne  hujusmodi  consuetudines, 
quas  censemus  potins  corruptelas  in  diuturniora  tempora  protra- 
hantur.  Volentes  igitur  ut  libertates  et  dona  que  dilecti  nostri  et 
imperii  principes  ex  dono  nostri  imperialis  culminis  nunc  possi- 
dent,  et  sunt  pro  tempore  possessuri,  latissima  interpretatione  gau- 
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deant,  et  quietii  omnimode  ipsi  principes  ea  possideant  libertate, 
hac  noslra  edictali  sanctione  revocainus  in  irrilum  et  cassamus  in 
omni  clvilate  vel  oppido  Alemanie,  comunia,  consilia  et  magistros 
civium  seu  rectores,  vel  alios  quoslibet  ofliciales,  qui  ab  nniversi- 
tate  civium,  sine  archiepiscoporum  vel  episcoporum  benoplacilo  et 
statuunlur,  quocumque  pro  diversitate  locorum  nomine  censeantur. 
Irrilamus  nichiloniinus  et  cassamus  cujuslibet  artilicii  confraterni- 
tates  seu  societates,  quocumque  nomine  vulgariler  appellanlur...  Ut 
igitur  talis  omnino  removeatur  enormitas  et  abusus,  nec  auctoritatis 
aliquo  velamine  pallietur  omnia  privilégia,  litteras  apertas  et  clau- 
sas  quas  vel  nostra  pietas,  vel  predecessorum  nostrorum  archiepi- 
scoporum etiam  et  episcoporum,  super  socielatibus,  comunibus,  seu 
consilis  in  prejudicium  principum  et  imperii,  sive  privale  persone 
dédit,  sive  cuilibot  civitati,  ab  bac  die  in  antea  in  irritum  revoca- 
mus  ac  frivola  penitus  et  inania  judicamus.  Protestantes  banc  nos- 
tre  constitutionis,  sive  sanctionis  seriem,  ex  decreto  principum  et  ex 
nostra  certa  scientia,  in  forma  judicii  processisse.  Slatuimus  igitur 
et  imperiali  sanccimus  edicto,  quatinus  nulla  persona  alta  vel  bumi- 
lis,  ecclesiastica  vel  secularis,  huic  nostre  constilutioni...  obviare 
présumât. 


i    IN 


1 


APPENDICE    B 


SUR  L'AUTHENTICITÉ  DE  LA  CONFŒDERATIO  GUM  PRINGIPIBUS 

ECCLESIASTICIS 

L'authenticité  delà  Confœderatio  cum princlpihus  ecclesiasticis  de 
1220  ayant  été  contestée  récemment  par  le  savant  archiviste  de 
MiinsteH,  il  ne  sera  pas  inutile  d'exposer  brièvement  les  arguments 
qu'il  a  fait  valoir  et  les  raisons  pour  lesquelles  je  crois,  d'accord 
avec  la  plupart  des  érudits  qui  se  sont  occupés  de  cette  question, 
devoir  les  repousser  2. 

M.  Philippi  cherche  d'abord  à  ébranler  notre  confiance  en  exposant 
la  manière  dont  le  diplôme  nous  est  parvenu.  A  défaut  de  l'original 
qui  n'existe  plus,  ne  devrait-on  pas  supposer,  dit-il,  que  les  princes 
ecclésiastiques,  que  plusieurs  d'entre  eux  tout  au  moins,  ont  dû  se 
faire  donner  une  expédition  authentique.  Or,  la  seule  que  nous  pos- 
sédions est  celle  conservée  aux  archives  de  Munich  et  qui  provient 
de  l'ancien  évêché  d'Eichstaedt.  Cette  copie  paraît  à  M.  Philippi 
n'être  qu'un  faux;  pas  de  lettre  initiale,  pas  de  chrismon;  la  formule 
de  la  rccognitio  est  irrégulière;  la  date  n'est  pas  donnée  conformé- 

1.  Philippi,  Zur  Geschichte  dcr  Reichskanziei  iinter  den  letzten  Staufern,  MUns- 

ter,  1885,  p.  106  et  suiv. 

2  Pou  de  temps  après  l'apparition  du  livre  de  Philippi,  j'eus  à  son  sujet  une 
longue  conversation  avec  G.  Waitz,  guide  si  sûr  en  ces  questions.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  reproduire  ici  son  opinion,  corroborée  par  celle  de  Th.  Sickel  que  je 
vis  à  Vienne  quelques  mois  plus  tard.  Je  me  suis  servi,  pour  la  présente  disserta- 
lion  des  articles  de  Weiland,  Historische  Aufsàtze  dem  Andenken  an  Georg  Waitz 
ge^vidmet,  1886,  p.  2'49;  de  Winkelmann,  Gdttingische  gelehrte  Anzeigen,  1885, 
p.  795,  et  de  Diekamp,  Mittheilungen  des  Instituts  fiir  ccsterreichische  Geschichts- 
forschung,  VI  (1885),  p.  646.  J'ai  recueilli  aussi  quelques  observations  présentées 
par  M.  Harry  Bresslau,  dans  les  exercices  de  son  séminaire  à  Berlin,  le 
24  février  1885. 
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ment  à  l'usage  et  l'on  peut  reconnaître  quelques  mots  à  demi  effacés 
au  dessous  de  l'écriture;  le  numérotage  des  paragraphes  paraît 
également  suspect  \  Cette  prétendue  expédition  authentique  est 
maintenant  la  seule  que  nous  possédions.  Il  en  existait  cependant 
une  autre  conservée  à  Utrecht,  et  qui  fut  utilisée,  en  1643,  par 
Buchelius,  éditeur  de  la  chronique  de  Heda^.  Cette  expédition 
ayant  disparu,  on  ne  peut  certifier  son  authenticité. 

Tous  les  commentaires  qui  ont  été  donnés  de  ce  fameux  diplôme 
se  rattachent,  dit  M.  Philippi,  à  l'un  ou  laulre  de  ces  exemplaires. 
Aucun  autre  registre  épiscopal,  ajoute-t-il,  ne  reproduit  le  dij)lome 
de  1220;  et  dans  aucune  charte,  jusqu'en  1275,  il  n'y  est  fait  allu- 
sion. Puis  il  fait  remarquer  que  quelques-unes  de  ses  dispositions 
paraissent  en  désaccord  avec  le  droit  puhlic  du  xiii^  siècle.  Toute- 
fois l'existence  de  ces  deux  exemplaires  d'Eichst.cdt  et  d'Utrecht 
l'empêche  de  croire  à  une  falsification  unique,  et  il  suppose  que  le 
privilège,  tel  qu'on  le  cite  hahituellement,  doit  être  un  projet  qui  fut 
bien  présenté  par  les  princes  ecclésiastiques  à  Frédéric  II,  à  Franc- 
fort, mais  ne  fut  pas  approuvé  par  l'empereur.  Ce  sont  les  deux 
évoques  d'Eichsta^dt  et  d'Utrecht  qui  ont  donné  audacieusement  à 
ce  projet  la  forme  d'un  véritable  dipU5me.  Toutes  les  conclusions 
qu'on  tire  de  ce  document  sont  donc  mal  fondées  et  il  faut  appré- 
cier la  conduite  de  Frédéric  II,  tout  autrement  qu'on  ne  le  fait. 

Les  objections  de  M.  Philippi  ne  me  paraissent  pas  suffisantes. 
Les  savantes  recherches,  provoquées  par  son  travail,  permettent  de 
donner  des  renseignements  précis  sur  la  façon  dont  le  diplôme  nous 
a  été  transmis,  et  l'étude  intrinsèque  de  ses  dispositions  n'éveille 
pas  assez  de  soupçons  pour  qu'on  puisse  prétendre  que  Frédéric 
dût  refuser  de  sanctionner  le   préteruhi  projet  qui  hii  était  soumis. 

1.  Un  fac-similé  de  l'exemplaire  conservé  à  Munich  a  été  donné  dans  les  Kaiser- 
urkunclfn  in  Abbilduniren ,  publiées  par  Sybel  et  Sickel,  VI,  pi.  xiii.  Appendice. 
On  peut  y  lire  encore  le  moi /uni  écrit  au  dessous  de  maii ,  ce  qui  est  d'autant 
plus  étonnant  que  la  diète  de  Francfort  eut  lieu  au  mois  d'avril. 

2.  Hcda,  Historia  episcoporuni  Ultrajectinx  scdis.  Il  existe  plusieurs  manuscrits 
de  l'ouvrage  de  Guillaume  de  Heda  ,  doyen  de  Saint-Jean  à  Utrecht,  mort  en 
1525.  C'est  à  l'expédition  utilisée  par  lui  que  se  rattachait  la  copie  conservée  à 
Cologne,  dont  s'est  servi  Ilartzheim  dans  ses  Concilia  Germanise,  III,  510.  C'est  à 
l'exemplaire  d'Utrecht  ou  à  la  copie  de  Cologne  que  se  rattachent  les  textes  don- 
nés par  Gelen,  dans  sa  Vie  d'Engelbcrt,  preuves  du  chapitre  0;  par  Schannat, 
dans  son  Histoire  de  Worms ,  101  ;  par  Mieris  et  par  Bondam,  dans  leurs  Recueils 
de  Chartes,  I,  179  et  I,  331. 
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il  faut  remarquer  d'abord  que  les  deux  copies  d'Eichstœdt  et 
d'Utrecht  ne  sont  pas  les  seules;  il  en  existait  une  troisième  proA^- 
nant  de  Bâle.  Trouillat  dans  ses  «  Monuments  de  t ancien  é^êché  de 
Bâle  ))  t  P^  p.  480,  reproduit  notre  diplAme,  d'après  un  vieux 
ce  Codex  diplomaticus  ecclesiœ  Baslliensis  r>  datant  du  commence- 
ment du  xiv«  siècle.  Ce  texte  diffère  à  la  fois  du  type  d'Eichstœdt 
et  de  celui  d'Utrecht,  se  rapprochant  tantAt  de  l'un,  tantôt  de 
l'autre  11  a  certainement  son  originalité  propre;  l'ordre  des 
témoins  n'est  pas  le  même,  leurs  noms  diffèrent.  La  fin  du 
diplôme  est  abrégée,  ainsi  qu^l  arrive  souvent  dans  les  <^  Cop^^^- 
buchcr  »  des  évêchés.  M.  Philippi  doit  donc  admettre  que  1  eyeque 
de  Bâle  a  eu,  lui  aussi,  comme  ceux  d'Eichsta^dt  et  d'Utrecht,  le 
désir  de  transformer  en  loi   un  projet  que  Frédéric   n'aurait  pas 

voulu  accueillir.  . 

A  l'é-lise  de  ^layence  se  rattache  également  la  tradition  d  un 
exemplaire  dont  il  importe  de  parler.  En  1275,  l'empereur  Rodolphe 
de  Habsbourg  accorda  à  l'archevêque  de  cette  ville,  Uerner,  la 
confirmation  d'un  diplmne  de  Frédéric  11,  de  1234,  diplôme  pourvu 
d'une  bulle  d'or,  et  qui  reproduisait  lui-même,  en  la  confirmant,  une 
partie  de  la  Confœderatio  de  1220  ^  Or,  de  1234  à  1275,  ce  privi- 
lège de  1234,  qui  avait  été  accordé  à  l'archevêque  Siegfried  111, 
fut  sous  les  yeux  du  chapitre  de  Mayence.  Nous  savons  même 
qu'entre  1247  et  1200,  il  fut  communiqué  à  l'évêque  de  Strasbourg 
avec  trois  autres  diplômes  de  Frédéric  \\\ 

Rodolphe  de  Habsbourg,  les  évêques,  le  chapitre  et  les  juges 
ecclésiastiques  de  Mayence  eurent  par  conséquent  sous  les  yeux, 
une  confirmation  à  la  date  de  1234,  du  privilège  de  1220,  confirma- 
tion qui  reproduisait  en  grande  partie  le  texte  de  la  Confœdcrauo  et 
était  munie  d'une  bulle  d'or  qui  est  mentionnée  de  la  façon  ordi- 
naire dans  le  contexte  du  diplôme  :  Bulla  aurea  typario  nostre 
majestatis  impressa  jussimus  communiri  ^      • 

Cette  tradition  de  Mayence  a  une  importance  indéniable  pour  la 
question  d'authenticité  qui  nous  occupe,  car,  ainsi  que  le  dit  très 
bien  Weiland,  de  deux  choses  lune  :  ou  bien  la  chancellerie  irape- 


1.  Mon.  Germ.,LL.U,  402. 

2    II  en  fut  fait,  en  1405,  une  nouvelle  copie  par  les  officiaux.  a  la  demande  du 
doyen  et  du  chapitre  de  Mayence.  WUrdtwein,  Subsidia  diplomatica,  IV,  3J8-4lb. 
3.  HuiUard-Bréholles,  IV,  506  ;  Bôhmer-Ficker,  n»  2064. 
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riale  s'est  laissé  tromper,  en  1234,  j)ar  Siegfried  111,  en  re|)ro(lui- 
santdans  le  diplôme  qu'on  lui  accordait  alors  un  projet  de  privilège 
qui  n'avait  pas  reçu  la  sanction  impériale,  ou  bien  il  faut  admettre 
que  le  diplôme  de  1234  est  également  un  faux.  La  première  hypo- 
thèse n'est  guère  acceptable  ;  la  chancellerie  était  alors  trop  bien 
organisée  pour  reproduire  dans  un  diplôme  un  texte  aussi  impor- 
tant que  celui  dont  il  s'agit  s'il  n'eût  pas  reçu  la  sanction  impériale. 
La  seconde  hypothèse  n'est  pas  plus  admissible.  Si  l'archevêque 
Siegfried  II  eût,  comme  ceux  d'Utrecht  et  d'Eichst.-edt,  transformé 
en  privilège  impérial  le  projet  non  approuvé  par  Frédéric,  quelle 
utilité  y  avait-il  pour  Siegfried  III  à  courir  les  risques  d'un  nou- 
veau faux.  Rien,  d'ailleurs,  ne  permet  de  suspecter  l'authenticité 
du  diplôme  de  1234.  La  narration  nous  parle,  en  effet,  des  services 
que  Tarchevèque  avait  rendus  à  Henri  VII  et  à  l'empire,  ce  qui 
concorde  parfaitement  avec  l'histoire  de  cette  époque.  Les  indica- 
tions relatives  aux  témoins,  à  leurs  noms,  à  leurs  qualités,  au  rang 
dans  lequel  ils  figurent,  sont  parfaitement  conformes  aux  règles 
habituelles  de  la  chancellerie.  De  plus,  il  y  eut,  en  1236,  un  renou- 
vellement du  privilège  dont  nous  nous  occuj)ons  en  faveur  de  Stras- 
bourg *  :  or  ce  diplôme  de  1236  ressemble  étonamment  à  celui  de 
1234  qui  lui  a  servi  de  modèle;  la  narratio  est  presque  la  même 
et  s'il  n'est  plus  parlé  des  services  rendus  au  roi  Henri  VII ,  cela 
est  assez  naturel,  étant  donnés  les  changements  qui  s'étaient  effec- 
tués entre  les  deux  dates;  le  texte  de  la  Gonfœdederalio  de  1220 
y  est  reproduit  avec  les  mêmes  variantes  que  dans  le  diplôme  de 
Mayence.  Il  est  probable  que  l'archevêque  Siegfried  III,  qui  se 
trouvait  en  mars  1236  au  camp  impérial  de  Strasbourg,  avait 
apporté  avec  lui  le  diplôme  qu'il  avait  obtenu  deux  ans  auparavant 
pour  qu'il  servit  de  modèle  à  l'évêque  de  Strasbourg,  son  suffragant. 
Il  n'est  guère  possible  de  suspecter  l'authenticité  de  ce  diplôme  de 


1.  On  trouve  aux  archives  de  Strasbourg,  sous  la  cote  6,  fasc.  46,  la  pièce 
suivante  :  Nos  Johannes  decanus  totumque  capitulum  maguntinum  notum  faci- 
mus  universis,  quod  nos  in  erario  ecclesie  nostre  habemus  privilégia  infrascripta 
intégra  in  nulla  sui  parle  viciata  bullis  aureis  communita  que  nos  sub  sigillo  nos- 
tri  capituli  ad  preces  venerabilis  patris  domini  argentinensis  fecimus  exem- 
plari...  Les  privilèges  annoncés  sont  deux  diplômes  d'avril  1232  [l'un  qui  est 
dirigée  contre  les  conseillers  municipaux  de  Mayence,  l'autre  qui  contient  dona- 
tion de  la  principauté  de  Lorsch  à  cette  ville]  ;  le  diplôme  de  1234  concernant 
Mayence  ;  et  enfin  le  Statutum  in  favorem  principum  de  1232. 
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1236  que  paraît  corroborer,  au  contraire,  la  suppression  si  oppor- 
tune de   la  petite  phrase  relative  aux  services  rendus  au  roi  ' . 

Peut-être,  en  multipliant  les  recherches,  pourrait-on  retrouver 
aussi  dans  les  vieux  registres  des  évêchés  ou  des  anciens  couvents 
d'autres  copies  de  la  Confœderatio  cum  principibus  ecclesiasticis. 
J'en  ai  découvert  une  aux  archives  de  Diisseldorf  dans  un  vieux 
Copialhuch  de  l'abbaye  de  Stavelot.  Le  diplôme  est  abrégé  a  la  fin 
comme  il  arrive  fréquemment  dans  les  reproductions  de  ce  genre  ; 
il  paraît  se  rapi>rocher  de  l'ancien   type   d'Utrecht  reproduit   par 

Buchelius. 

Le  texte  de  la  Confœderatio,  également  abrégé,  se  retrouve 
encore  dans  un  vldunus  de  Charles  IV,  de  1356,  relatif  à  Besançon, 
ce  qui  peut  faire  croire  à  l'existence  d'un  exemplaire  bizontin  parti- 
culier.  11  paraît  enfin  qu'il  figurait  dans  un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican  (Palal.  778)  disparu  aujourd'hui. 

Peut-on  maintenant  fonder  des  objections  sérieuses  sur  les 
variantes  qu'on  a  complaisamment  relevées  entre  les  différents  exera- 
plaires  auxquels  nous  pouvons  remonter.  Ce  sont  des  divergences 
de  forme,  d'importance  minime  et  qui  ne  suffisent  pas  pour  permettre 
de  contester  l'authenticité  du  privilège.  Elles  peuvent  s'expliquer 
par  cette  circonstance  que  les  différentes  expéditions  ont  été  faites 
à  des  dates  différentes  et  par  des  scribes  différents. 

Weiland  et  Diekamp  expliquent  aussi,  d'une  façon  satisfaisante, 
les  irrégularités  relatives  au  groupement  des  témoins.  Les  diplômes 
concernant  la  Sicile  sont  d'une  régularité  et  d'une  correction  beau- 
cou.)  plus  parfaites  que  ceux  relatifs  à  l'Allemagne.  C'est  seulement 
à  partir  du  printemps  de  l'année  1223  qu'un  nouvel  ordre  apparaît 
dans  la  chancellerie  2. 

1  Schilter,  dans  ses  Instituiiones  juris  publici  Romano-Germanici ,  t.  II, 
p  110  (ouvrage  paru  en  1696),  imprime  la  Confœderatio  de  1220  et  le  Statutum  de 
1^32  d'après  une  communication  de  Obrecht,  qui  avait  emprunté  les  deux  textes 
à'une  copie  de  Mavence,  faite  d'après  l'original.  -  Guden,  dans  son  Codex  diph- 
„raticus  Moguniinus  (ouvrage  paru  en  1743),  a  puisé  à  la  même  source,  mais  en 
introduisant  quelques  corrections  qui  permettent  de  croire  qu  il  a  connu  1  exem- 
plaire d'Utrecht  déjà  imprimé  à  cette  époque,  t.  I,  469.  Il  en  est  de  même  de 
Hontheim,  HisL  Trier.  dipL,  I,  657  ;  Grandidier,  Œu.res,  III,  338  ;  Wolckern., 
Hist  Norimb.,  36  et  Falckenstein,  Cod.  Nordg.,  62. 

2  Ainsi  l'oubli  du  Chrismon  n'a  rien  d'extraordinaire;  il  se  retrouve  dans  des 
diplômes  qui  sont  certainement  authentiques.  Bohmcr-Ficker,  n^  949,  10/3, 
1115.  V.  Ficker,  Beitrœge  zur  Urkundculchre,  I,  2i/. 
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Quant  aux  arguments  tirés  du  contenu  même  du  diplôme  et  des  déro- 
gations au  droit  public  du  xiii*'  siècle  qu'il  contient,  nous  les  avons 
réfutés  par  avance  en  étudiant  ses  différents  paragraphes.  Nous  avons 
vu,  par  exemple,  comment  les  dispositions  de  l'article  premier,  sur 
le  droit  de  dépouilles,  se  rattachent  aux  privilèges  de  1216  et  1210, 
comment  les  peines  si  sévères  du  §  4  se  retrouvent  dans  une  consti- 
tution du  roi  Henri  de  1234,  comment  on  peut  justifier  la  disposi- 
tion du  paragraphe  5  sur  les  fiefs  ecclésiastiques.  Si  les  paragraphes 
6  et  7  provoquent  plus  de  soupçons,  on  peut  les  mettre  cependant 
d'accord  avec  le  droit  public  de  cette  époque.  On  peut  même  tirer 
du  §  6  un  argument  en  faveur  de  l'authenticité  de  la  Gonfœderatio.  Si 
elle  n'était  qu'un  faux,  à  quoi  aurait-il  servi  aux  princes  ecclésias- 
tiques de  l'imaginer,  puisqu'il  pose  un  principe  dont  l'application, 
dans  chaque  cas  particulier,  est  subordonnée  à  la  manifestation  spé- 
ciale de  la  volonté  du  souverain. 

Philippi  (p.  114)  trouve  étonnant  que  la  constitution  de  l'empe- 
reur Frédéric  P"",  visée  dans  le  paragraphe  10,  soit  demeurée 
inconnue.  Mais  que  de  pièces  importantes  du  moyen  âge  ont  été 
j)erdues  !  C'est  à  une  époque  récente,  comme  le  rappelle  Weiland, 
qu'on  a  retrouvé  la  constitution  de  paix  rhénane  [Rhclnische  Land- 
friede]  de  1179;  de  la  constitution  de  1186  contre  les  incendiaires, 
mentionnée  par  la  chronique  d'Ursperg,  on  ne  connaît  qu'un  manus- 
crit; on  n'a,  du  texte  même  de  la  paix  de  Venise,  que  deux  copies, 
celle  de  Klosterneubourg  et  celle  du  Vatican.  Il  n'est  même  pas  cer- 
tain que  le  paragraphe  10  vise  une  loi  véritable  :  Frédéric  I"  n'a 
peut-être  fait  que  se  conformer  à  un  vieux  droit  non  écrit  qui  vou- 
lait que  les  regalia  fussent  vacants  chaque  fois  que  le  roi  se  rendait 
dans  une  ville  épiscopale. 

En  somme,  l'examen  des  dispositions  suspectes  ne  peut  suffire  à 
ébranler  notre  croyance.  On  ajoute  vainement  qu'il  est  étrange  que 
la  Gonfœderatio  ne  soit  citée  dans  aucune  des  lois  générales  de 
cette  époque,  mais  on  peut  remarquer,  avec  Winkelmann,  que 
l'usage  de  citer  expressément  les  lois  générales  est  peu  fréquent 
au  moyen  âge.  Même  dans  les  sentences  judiciaires,  il  est  très  rare 
qu'on  les  invoque,  et  le  silence  des  écrivains  contemporains 
s'explique  aisément  aussi  par  le  peu  d'importance  qu'ils  accordaient 
aux  documents  relatifs  à  l'histoire  des  institutions  ^ . 
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Ce  quil  est  permis  de  trouver  étrange,  c'est  que  le  diplôme  de 
1220  ne  mentionne  comme  témoins  que  des  princes  ecclésiastiques. 
Les  autres  diplômes,  publiés  à  Francfort  à  la  même  époque, 
(Bœhmer-Ficker,  n-  1098-1120)  prouvent  qu'il  y  avait  aussi  des 
princes  laïques  et,  d'après  les  usages  en  vigueur  dans  la  chancelle- 
rie, la  plupart  des  personnages  importants  étaient  cités.  La  Gonfœ- 
deratio ,  il  est  vrai ,  ne  concerne  que  les  ecclésiastiques  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  suffisante.  On  peut  donc  penser  qu'il  y  eut 
alors,  de  la  part  des  laïques,  une  certaine  résistance;  et  il  est  fort 
étonnant  qu'on  ne  mentionne,  au  début  de  cet  im|)ortant  diplôme, 
ni  l'existence  des  délibérations  avec  les  princes,  ni  le  consentement 
de  ceux-ci.  Ces  anomalies  sans  doute  sont  difficiles  à  expliquer, 
mais  ne  suffisent  pas  pour  faire  rejeter  l'authenticité  du  privilège; 
ne  seraient-elles  pas  encore  plus  surprenantes  si  celui-ci  avait  été 
fabriqué? 

mann,   Acta  imperii  inedita,   I,    385;   Bohmer-Fioker,  n"  3963),   est  un   exemple 
unique.  -  Il  est  parlé,  d'ailleurs,  de  la  Confœderatio  de  1220,  dans  les  Annales 
de  Renier  de  Saint-Jacques  (de  Ue^e),  Annales  Reineri  Leodiensis,  Mon  Germ 
XV],  678  et  dans  la  Coniinuatio  de  la  Chronica  regia,  édit.   Wailz,  II,  p.  196.  V. 
plus  haut,  p.  128. 


1.  Winkelmann,  Gœttingische  gclehrte  Anzeigen  ,  p.  799.  La  citation  faite  par 
Henri  (VII)  de  la  loi  rendue  par  son  père  à  Rome ,  en  décembre  1220  (Winkel- 
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Les  recherches  concernant  l'origine  et  le  développement  des  villes 
allemandes  au  moyen  âge  se  sont  multipliées  depuis  quelques 
années,  et,  bien  qu'on  n'ait  pu  encore  faire  la  hnnière  sur  tous  les 
points  d'importants  résultats  semblent  aujounlhui  définitivement 
acquis.'  J'avais  dû,  lorsque  je  rédigeai  le  chapitre  v  «  Frédéric  et  les 
villes  »,  me  borner  à  des  indications  sommaires  ;  je  voudrais  ici  (en 
attendant  la  publication  dun  ouvrage  plus  considérable)  les  complé- 
ter et  les  rectifier  à  l'aide  des  ouvrages  les  i.luS  récents. 

C'est  surtout  le  livre  remarquable  de  Sohm,  dont  je  m'étais  mo.- 
méme  inspiré,  qui  a  provoqué  beaucoup  d'articles  et  de  brochures, 
et  le  débat  n'est  pas  encore  clos<.  Au  lieu  de  rester  purement  scien- 
tifiques les  discussions  ont  même  dégénéré  en  polémiques  person- 
nelles, dont  le  ton  et  la  vivacité  ont  dépassé  les  bornes  de  la  critique 

1  Je  citerai  pn.-n,i  les  travaux  récents  le  bel  ouvrage  dE,  Go,h«i„.  Wirtscha/r.- 
,ljuue  ,,Jc>..ar..''"'es,  Sfassbu,.,,  1892  donHes  ^-^  P^---^ - 
nilres  sont  consacrés  spécialement  à  Ihisto.re  des  riUes  ;  E;  Kunlze     fl  c  rfc,,ï 

Leipzig.  189t  ;  Kanfmann,  Znr  Entstcl.ung  des  ^«-«..«.n.  Munste  Wl  ^ 
G  von  Below.  D,r  Urspnwg  der  dcutscl.en  Stadt.erfassnng.  Dusseldo.f  18.1.  Ce 
dènr,- travai  ,  qui  est  très  péncfant.  complète  les  procédentes  études  du  même 
!  a  TrcLo,/  cl  ZeUschrifl.  t.  58  et  59;  die  Eni.teknng  dcr  d.uUche.  .i.djg- 
:'wc.D«sseldorf,1889;  et.W««....«-.<^/-/";  ^W-"'^^^ 
Dasseldorf.  1889-1891),  et  donne  la  bibliographie  ]us.p,  a  l^fi»f  ^«•^^-  2e_ 
H.eniger.  Professor  .on  Bcloy-s  «  DcUulpolem.k  ».  Berlin,  1892.  O    ^ »»"«"'« 

7eLg  der  deutscl.en  SCadlgen.eMe  [KoMen.)  Zeitschr.f  dcr  Sav.g^ij  St.aung 
GeJAM.)  Xll  (1891),  p.  1.  PhiUppi.  Die  âUeste  EnU..klung  der  Sladt  Osna 
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[)oHe.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  l'examen  de  toutes  les  contro- 
verses et  je  me  contenterai  d'indiquer  les  solutions  qui  me  semblent 
les  plus  vraisemblables. 

Des  causes  multiples  ont,  comme  je  l'ai  dit  (page  283),  concouru 
à  la  formation  des  institutions  municipales.  Particularité  et  diversité, 
tels  sont  les  deux  caractères  des  villes  allemandes  du  moyen  âge; 
c'est   isolément  que  chacune  d'elles  a  acquis  ses  privilèges  et  ses 

libertés. 

1.  D'abord,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rattacher  l'orga- 
nisation des  villes  allemandes  du  xi«  et  du  xii*^  siècle  à  l'organisation 
municipale  de  l'époque  romaine.  Bien  que  cette  opinion,  soutenue 
il  y  a  longlenqis  par  Kichhorii  ',  ail  été  reprise  récemment  encore  par 
E.  Kuntze,  elle  paraît  aujourd'hui  délinitivement  condamnée.  Les 
mots  «  suh  Ubcrtatc  romana  »  qui  figurent  dans  un  certain  nombre 
de  lextes  ne  sont  pas  un  argument  suffisant,  et  les  termes  de  droit 
puldic  romain  qu'on  a  relevés  dans  beaucoup  de  chartes  munici- 
pales ne  sont  que  de  sinq)les  réminiscences.  L'enveloppe  romaine  a, 
comme  dans  bien  d'autres  cas,  recouvert  des  usages  ou  des  institu- 
tions germaniques,  et  ne  doit  pas  faire  illusion'-^.  D'ailleurs,  les  villes 
qui  remontent  à  l'époque  romaine  ne  sont  que  le  très  petit  nombre; 
leur  histoire,  du  sixièmeau  dixième  siècle,  estenlourée  d'une  obscu- 

briich.  Osnabrilck ,  1892;  Schaubc,  Pro^ramni  des  Elisabcth-Gymnashims  zu 
Bicslau  (Pâques  1892).  Keutjj^on,  Die  neueren  Ansichten  iiber  den  l'rsprung  der 
deidschen  Stadtvcrfansitng.  (Discours  prononcé  à  Brunswick  le  7  juin  1892.) 
Aloys  Schulte  prépare  un  ouvrage  considérable  sur  ce  sujet.  —  Parmi  les 
comptes  rendus  de  l'ouvrage  de  Sohm,  je  citerai  ceux  parus  :  Krilisclic  Vicrtel- 
lahresschn'fï,  t.  XIV,  p.  178-180  (art.  de  Heusler)  :  Literarisches  Ceutralblatt, 
1891,  p.  494-496;  Mlttheilungen  ans  der  historischen  Literatur,  t.  XIX,  p.  10; 
Centralhlatt  fiir  Hec/ttsivissensc/iafl,  t.  IX,  p.  434  (art.  de  Salis);  liei'ue  cn'ii'/ue, 
t.  XXXI,  p.  2't2-24(>  (art.  de  Pirenne);  liri'ue  de  l'instruction  publif/ue  en  Belgi(/iie, 
t.  XXXIV,  n°  1  ;  surtout  les  articles  de  Kruse,  Jalirbiïcher  fiir  ?iationalœkononiie 
und  Stalistik.  Dritle  Folge(l89l),  t.  II.  p.  845,  et  de  E.  Bernheini,  Deutsche  Zeit- 
sclirift  fiir  Geschichtssvissenschaft,  t.  VI  (1891),  fasc.  4,  p.  257. 

1.  Ueber  den  Ursprung  der  stddLischen  Verfassung  in  Denlschland.  (Zeitschrift 
fur  geschichtliche  Rechtswissenschaft,  t.  I,  p.  148-247  ;  II,  p.  181-204.) 

2.  Voir  l'intéressant  article  de  K.  Hegel  «  Mots  latins  et  idées  allemandes  », 
inséré  dans  le  Neues  Archiv  der  Gesellschaft  fiir  xltere  deutsche  Gescliichtsknnde, 
t.  XVIII  (1892),  n°  1,  et  l'étude  qu'il  fait  des  mots  Civitas,  urbs,  castrurn,  oppidum, 
dii'ites, pauperes  dans  les  documents  relatifs  aux  villes  allemandes.  —  C'est  aussi 
tout  à  fait  à  tort  qu'on  a  tenté  de  rattacher  la  Richerzecheit  de  Cologne  uu  corps 
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rite  presque  impénétrable,  et  en  Allemagne,  aussi  bien  qu'en 
France,  il  est  impossible  de  croire  au  maintien  des  anciennes  curies. 
C'est  seulement  le  droit  romain  qui,  grâce  à  l'influence  du  clergé  et 
à  la  persistance  des  traditions  littéraires,  n'avait  pas  complètement 

dis[)aru  ^ 

2.  On  ne  saurait  admettre  davantage  que  le  droit  municipal  est 
issu  du  Ilofrecht,  comme  Nitzsch  l'avait  prétendu  2,  et  soutenir  qu'à 
l'origine  la  ville  n'était  qu'un  Fronhof  urbain.  Une  étude,  même 
sommaire,  des  chartes  municipales  atteste  de  profondes  difTérences 
entre  les  Hofrechte  et  les  Stadtrechte.  De  ce  que  beaucoup  de  localités 
rurales  sont  devenues  à  une  certaine  époque  des  villes,  on  ne  peut 
conclure  que  l'organisation  de  celles-ci  ait  été  un  simple  perfec- 
tionnement ou  un  développement  de  l'organisation  de  celles-là. 

3.  Quant  à  l'influence  exercée  par  le  développement  du  commerce 
et  des  associations  de  marchands,  influence  qui  se  manifeste  par  la 
multiplication  des  marchés,  elle  est  indéniable.  Mais  peut-on  aller 
jusqu'à  dire  que  la  ville  allemande  du  moyen  âge  est  essentiellement 
une  foire  ou  un  marché,  que  le  droit  urbain  est  sorti  du  Jus  fori  et  la 
bourgeoisie  du  corps  des  marchands  ?  La  thèse  de  Sohm,  qui  a  repris, 
d'ailleurs,  avec  un  grand  charme  d'exposition  et  une  remarquable 
vigueur  d'argumentation,  les  idées  de  Waitz,  de  Schroeder,  de  Rath- 
gen,  d'Aloys  Schulte,  paraît,  en  définitive,  trop  absolue.  Sans  doute, 
il  est  d'autres  pays  de  l'Europe  où  la  naissance  d'une  ville  semble 
se  rattacher  à  la  création  d'un  marché  ^  ;  mais  l'essor  du  commerce 

municipal  de  l'époque  romaine.  Les  recherches  de  Wilda,  Arnold,  Bethmann- 
Holhveg,  Hegel,  Krusc,  etc.,  ont  prouvé  que  son  origine  est  germanique.  Et  c'est 
à  tort  également  qu'Eichhorn  [loc.  cit.,  p.  233.35)  a  insisté  sur  la  ville  de  Cologne 
en  déclarant  que  c'était  un  type  d'après  lequel  on  pouvait  juger  des  autres.  Cf. 
Maurer,  Geschichte  der  Stàdteuerfassung  in  Deutschland,  t.  I,  p.  138-145. 

1.  Waitz  me  parait,  d'ailleurs,  avoir  démontré  que  la  monarchie  franque  ne 
connaissait  pas  de  ville  dans  le  sens  juridique  du  mot. 

2.  Nitzsch,  Ministeriatitxt  und  Biirgerthum,  1859.  Cf.  Geschichte  des  deutschen 
FoMe'5,  t.  III,  p.  14-19,63-69.  ..   ,       ^ 

3.  11  en  est  ainsi  dans  la  Flandre  qui  devint,  dans  les  premiers  siècles  du 
moyen  âge,  le  centre  commercial  le  plus  important  entre  la  France,  l'Allemagne, 
le  Nord-Ouest  de  l'Europe  et  l'Angleterre.  La  population  des  villes  y  était  en  très 
grande  partie  composée  de  marchands  et  d'artisans.  Leur  gilde  paraît  complète- 
ment assimilable  à  la  commune  ;  c'est  sur  elle  que  se  greffa  l'institution  de  la 
commune,  c'est  elle  qui  reçoit  les  privilèges,  et  c'est  la  Gild-Halle  qui  abrite  les 
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apparaît  en  général  comme  un  effet  plutôt  que  comme  une  cause  : 
les  marchands  de  la  ligue  hanséatique,  les  plus  puissants  de  tous, 
ont  fondé  beaucoup  de  comptoirs,  mais  peu  de  villes.  Dans  le  fameux 
diplôme  de  1129,  concernant  Strasbourg,  il  n'est  parlé  ni  de  com- 
merce, ni  de  marchands  :  (.^  Ad  forniam  aUarum  civitatuni  in  eo  honore 
coiulita  est  Argentina,  ut  o/nnis  homo,  tnm  extraneus  qiiain  uuli- 
gêna  pacem  in  en  onini  tcmpore  et  ah  omnihus  habcat.  n  Ce  sont  les 
diplômes  postérieurs  qui  parlent  de  forum  et  de  nuniUnœ,  et  il  est 
plutôt  permis  de  croire  que  Timporlance  du  marché  et  les  privilèges 
des  marchands  découlent  ici  de  la  lil)erté  particulière  de  la  ville. 
Jajoute  que  le  marché,  ainsi  que  Sohm  le  constate  lui-même  (p.  20), 
se  tenait  souvent  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville,  ce  qui  eût  été 
bien  étonnant  s'il  avait  été  vraiment  la  cause  première  de  l'existence 
de  celle-ci.  Schulte  prétend  qu'on  ne  peut  concevoir  une  ville  sans 
marché  '.  Mais  il  en  est  plusieurs  où  l'on  ne  trouve  pendant  long- 
temps aucune  trace  de  l'existence  d'un  marché'-^,  et  inversement,  un 
certain  nond)re  de  localités,  où  il  y  avait  cej)endant  un  marché  et  où 
leJusfori  recevait  son  application,  ne  devinrent  qu'assez  tardivement 
des  villes.  Il  en  est  ainsi  pour  plusieurs  localités  de  la  Forêt-Noire  3. 
4.  Mais  si  ville   et  marché   sont  deux  choses  bien  différentes,  je 

échevins  comme  los  marchands.  —  Mais  en  Angleterre  lidentit»^  entre  la  gilde  et 
la  commune  n'est  rien  moins  que  démontrée.  V.  Gross,  The  Gild  merchant,  3  vol., 
Oxford  1890.  —  M.  Giry,  qui  fait  une  large  place  à  l'influence  du  commerce  et 
des  gildes,  montre  bien  néanmoins  (p.  284)  qu'à  Saint-Omer  le  tribunal  des 
marchands  ne  s'était  pas  substitué  à  celui  des  échevins  et  que  c'étaient  ceux-ci,  au 
contraire,  qui  réglaient  tout  le  commerce  jusque  dans  ses  détails  les  plus  minu- 
tieux. 

1.  Ueber  Reichenauei  SLddtegrundungen.  (Zeitschrift  filr  die  Geschichte  des 
Oberrheins.  V  (181)0),  p.  KiO).  Voici,  du  reste,  les  termes  mêmes  du  dipl(>me  de 
1100  concernant  Radolfzell  :  «  Auctoritate  et  precepto  Uainrici  imperaloris  tercii 
in  villa  Ratolfi  forum  statuimus  et  sic  ordinavimus  :  partem  villae,  quœ  foro  suf- 
ficeret  subomni  jure  fori  ei  donavimus.  eo  videlicet  jure  et  libertale  ut  ipsa  terra 
omni  honiiiù  cujuscurniuc  condicionis  liceret  emere,  vendere  et  libère  in  allodio 
possidere  ».  Ce  t-xtc  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  seuls   commerçants. 

2.  Ainsi,  à  Meersbarg  sur  le  lac  de  Constance,  il  n'y  eut  longtemps  aucun  mar- 
ché. Gothein,  Wirtsc/iafisgeschic/itc  des  Schwarz^valdes,  p.  8.  Dans  beaucoup  de 
villes,  la  création  d'un  marché  n'eut  lieu  qu'un  certain  temps  après  la  fondation. 
Ce  ne  fut  quelquefois  que  le  corollaire  de  l'existence  d  un  pèlerinage  fréquenté. 

3.  Gothein,  op.  cit.,  p.  65.  Cf.  G.  v.  Below,  Ur.Hprung  der  dcutschen  Sladtuerfas- 
sutii^,  p.  15.  De  simples  communes  rurales  ont  des  foires  importantes,  et  ne  sont 
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n'hésite  pas  à  penser  que  le  commerce  a  été  le  facteur  le  plus  puis- 
sant du  développement  urbain  dans  l'Allemagne  du  moyen  âge,  et 
surtout  que  la  création  de  marchés,  où  les  usages  commerciaux  don- 
nèrent naissance  à  un  droit  particulier,  contribua  grandement  au 
développement  du  droit  urbain  '.  Aussi  a-t-on  mis  très  justement  en 
relief  l'importance  qu'avait  eue  la  transformation  des  foires  annuelles 
en  foires  hebdomadaires 2.  Il  est  toutefois  probable  que  l'organisa- 
tion des  marchés  et  des  corporations  de  marchands  fut  plus  importante 
au  point  de  vue  historique  et  économique  qu'au  point  de  vue  con- 
stitutionnel proprement  dif'»;  les  documents  contemporains  ne  per- 
mettent pas  d'affirmer  que  sans  eux  une  localité  n'eût  ])u  se  trans- 
former en  ville.  Below  est  même  disposé  à  croire  que  la  création  de 
marchés  dut  être  quelquefois  nuisible  au  développement  de  la  con- 
stitution municipale,  en  raison  de  la  situation  trop  favorable  faite  à 
des    gens    (les    marchands)    dont   un    grand   nombre    étaient   des 

étrangers  '' . 

5.  Une  importance  considérable  doit  être  également  attribuée 
aux  remparts  dont  les  villes  étaient  entourées.  Mais  ces  remparts 
ne  remontent  pas  toujours  à  l'époque  de  la  création  de  la  ville,  il  y 
a  eu  certainement  au  moyen  âge  des  villes  ouvertes  et  1  on  ne  peut 

cependant  pas  des  villes  :  «  civitates  seu  villas  in  quibus  fora  habentur.  »  Chron. 
Ursperg  Mon.  Germ.  SS.  XXIII,  371.  Quant  à  Allensbach  et  à  Radolfzell  dont 
Schulte  argumente,  la  première  de  ces  localités  resta  d'abord  une  commune 
rurale,  bien  qu'il  v  eût  un  Marklrecht  et  un  Weichbild. 

1  II  convient  de'remarquer  que  le  Marhtschutz,  auquel  on  accordait  une  grande 
importance  et  qui  indique  la  protection  particuHère  du  territoire  auquel  s'apph- 
quait  le  Jus  fori,  était  beaucoup  plus  étendu  que  la  ville  même.  [Stadtgebiet).  On 
a  pu  faire  la  double  délimitation  pour  la  ville  d'OsnabrUck.  V.  Phihppi,  Die 
dlteste  Ent^icklungder  Stadl  Osnabruck,  note  18,  et  plan  de  la  page  4. 

2.  Schulte,  Zeitschrift  filr  die  Geschichte  des  Oberrheins,  1890,  p.  137.  Gothein, 

op.  cit..,  p.  2.  , 

3.  Ainsi  Cologne,  Goslar,  Freiberg  ne  doivent  pas  leur  essor  à  la  création  de 
marchés.  La  ville  de  Freiberg  est  née  de  l'exploitation   des  mines.   V.   Below, 

op.  cit.,  p.  18. 

4  V  Below.  loc.  cit.  Cf.  Gothein,  op.  cit.,  p.  64,  qui  fait  remarquer  combien 
\o  commerce  a  eu  peine  à  prendre  fortement  racine  dans  certaines  parties  de 
l'Allemagne.  Voir  aussi  le  remarquable  article  de  Below,  Die  Bedeutung  der 
Gilde  fur  die  Entstehung  der  deutschea  Stadt^erfassung.  {Jahrbucher  fur  .\atio- 
nalochonomie  und  Statistik,  t.  58,  p.  56  et  suiv.) 
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affîrmer  qu'une  localité  n'ait  pu  devenir  ville  sans  une  enceinte'. 
En  tout  cas,  les  chartes  municipales  prouvent  l'iniporlance  attachée 
au  droit  de  se  fortifier  ^  ;  c'est  à  l'abri  d'un  mur  ou  d'un  rempart  que 
s'est  développée  l'indépendance  de  la  bourgeoisie;  et  l'importance 
attachée  à  l'existence  d'une  enceinte  peut  seule  expliquer  les  difficul- 
tés soulevées  par  la  question  des  P/iallmrgcri.  Le  mot  Stadt  est  relati- 
vement récent;  pendant  longtenq)S  on  se  servit  du  mot  Biirg.  Et  si 
ce  terme  n'indi(iue  pas  nécessairement  un  endroit  fortifié,  comme  on 
l'a  dit  à  tort,  il  implique  néanmoins  l'idée  d'asile  et  se  rattache  à  la 
même  racine  que  le  mot  Bergen,  cachera  Le  mot  Burgrecht  fut 
employé  communément  dans  l'Allemagne  méridionale  pour  désigner 
le  droit  municipal,  et  le  mot  burgcnses  peut  être  regardé  comme 
absolument  synonyme  de  elves. 

().  Voici  donc  à  quelles  conclusions  je  crois  devoir  m'arrêter. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'origine  même  des  villes,  il  en  est  un 
certain  nombre  qui  n'avaient  pas  cessé  d'exister  depuis  le  temps  des 
Romains.  Parmi  les  autres,  la  plupart  sont  d'anciennes  communes 
rurales  [Landgemeinden]  qui  s'élevèrent  à  un  certain  moment  au 
rang  de  villes  et  furent  reconnues  comme  telles  par  les  seigneurs  et 
par  le  roi.  En  Allemagne  pas  plus  qu'en  France,  les  premières 
concessions   n'improvisèrent   un  état  de   choses  nouveau*.    Seule- 

1.  Maurer,  entre  autres,  attache  une  trop  grande  importance  à  l'existence  de 
remparts.  En  .ludiant  le  diplôme  relatif  à  Allensbach,  Schulle  montre  h\en  {art. 
cit.,  p.  100)  que,  pour  cette  localité  du  moins,  la  question  d'une  enceinte  n'avait  pas 
grande  importance.  Cf.  Gothein,  op.  cit.  p.  8. 

•2.  V.  par  exemple  un  diplôme  de  1251  dans  Lacomblei.  Urkundenbnch,  t.  II, 
n"  370;  cf.  Sohm.  op.  cit.  p.  2(i,  note  40. 

3.  Parmi  les  villes  si  nombreuses  en  Allemagne  d  )nt  le  nom  se  termine  par 
la  désinence  herg,  qui  veut  dire  habituellement  montagne,  il  en  est  boauroup  qui 
ne  sont  pas  situées  sur  une  hauteur  :  je  citerai,  par  exeniple  Heidelberg,  .Niirn- 
berg,  Freiberg,  Arnsberg,  etc.  Cette  désinence  implique  simplement,  comme  le 
ferait  bur<^,  l'idée  d'un  asile  ou  d'une  enceinte. 

4.  Aux  yeux  de  Maurer,  les  villes  ont  même  tout  simplement  pour  origine 
d'anciens  villages.  V.  Geschiclite  der  Stiidteverfassung,  notamment  la  préface  du 
t.  III.  _  Barthold,  Geschichte  der  deutschen  Stàdte,  t.  I.  p.  80,  s,  décrit  la  forma- 
tion des  villes  en  Saxe  où  il  n'y  avait  pas  de  villes  anciennes,  ni  de  souvenirs 
romains.  Ce  fut  une  demi-émancipation  du  joug  seigneurial  et  du  Uofrecht,  et 
comme  un  retour  à  un  état  de  liberté  ancienne  disparu.  —  V.  aussi  Liesegang,  Ziir 
Verfassuiiirs^reschichte  von  Magdeburg  and  Salzwedel,  [Forschungen  zur  branden- 
bur^ischen  iind  nreitssischen  Geschichte,  i.  111(1890),  2"  partie,  p.  1-69.) 
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ment  les  villes,  nées  à  la  faveur  de  l'anarchie,  n'avaient  pas  leur 
place  reconnue  dans  l'organisation  sociale.  Pour  assurer  leur  sécu- 
rité, il  fallait  qu'elles  prissent  place  dans  les  cadres  de  la  féo- 
dalité. 

Quant  aux  institutions  municipales,  je  ne  crois  pas  que  leur 
centre  de  cristallisation  ait  été  le  tribunal  du  marché  où  s'appliquait 
ce  Jus  fori,  qui  serait,  dit-on,  devenu  le  di^oit  urbain  lui-même;  ce 
fut  plutôt  l'ancien  tribunal  provincial  [Landgericht]  devenu,  par  une 
évolution  facile  à  comi)rendre  et  dans  laquelle  les  relations  commer- 
ciales jouèrent  certainement  un  grand  rôle,  le  tribunal  urbain  [Stadt- 
gericht).  Et  dans  ce  tribunal  urbain,  on  appliquait  un  Stadtrecht  qui 
ne    fut  parfois   à    l'origine   qu'un   simple  développement   du  vieux 

droit  coutumier  ^ . 

Une  sentence  d'Empire  de  1218  monti^e,  au  surplus,  que  les  Stadt- 
gerichte  se  rattachaient  aux  anciens  trii>unaux  provinciaux  ou  Land- 
gerichte,  puisqu'il  faut  une  concession  par  le  roi  d'un  droit  de  mar- 
ché  pour  que   le  Judex  provinciœ    [Landrichter]    devienne  incom- 
pétent'^. 11  ne  faut  pas  oublier  que  l'essor  des  villes  coïncida  avec  la 
dissolution    de    la   vieille  organisation    cantonale  [Gauverfassiing]  : 
c'est  sur  les  débris  de   cette  ancienne  organisation,   et  à  la  faveur 
des  luttes  des  seigneurs  les  uns  contre  les  autres  que  les  villes  gran- 
dirent, cherchant  à  conquérir  leur  part  des  droits  de  souveraineté,  et 
l'élévation  d'une  localité  au  rang  de  ville  avait  pour  effet  essentiel 
de    soustraire   légalement  les  habitants   au   droit  seigneurial.   Mais 
le  droit  de  justice  ne  fut  pas  une  complète  innovation.  Le  tribunal 
urbain  existait  avant  la  charte  de  commune,  et  il  n'est  pas  téméraire 
de  chercher  à  le  rattacher  aux  anciens  plaids  carlovingiens.   L'état 
de  franchise  dont  jouissaient  les  habitants  des   villes  ne  provint  pas 

1  On  lit  dans  le  privilège  accordé  par  le  duc  Otton  de  Brunswick  à  MUnden, 
en  1-^46  •  «  Civitas  dicta,  cum  in  terra  franconica  sita  sit,  jure  franconico  fruitur 
et  potitur,   quod  in  ea  nolumus  immutare.    »  Dobner,   Stàdtepri.degicu  llerzog 

Otios  des  Kindes  (1882),  p.  26.  ,       c-.    ^.       r  ^    S8  M 

9  Mon  Germ.  LL.  II,  229.  Cf.  Below.  Ursprung  der  Stadtverfassung,  p.  88  et 
noie  1  •  Rosenthal,  Gerichts..esen  Baierns,  I  (1889)  p.  153.  A  Coblenz  le  tribunal 
urbain  apparaît  au  xiii'  siècle  comme  étant  le  tribunal  de  marché.  Mais  si  on 
remonte  plus  haut,  on  reconnait  qu  il  se  confond  avec  l'ancien  tribunal  public. 
Max  Biir,  Zeitschrift  der  Sav.  Stift.  {Germ.  Abth.),  1891,  p.  8. 
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seulement  de  concessions,  il  fut  quelquefois  le  résultat  d'un  état  de 
fait  plus  ou  moins  illégal  au  début.  Si  des  localités  ont  été  brusque- 
ment élevées  à  la  dignité  de  ville  libre,  il  en  est  qui  oni progressivement 
acquis  leurs  francbises  et  leurs  libertés*.  La  présence  de  marchands 
groupés  en  association  et  régis  [)ar  un  droit  particulier  contribua, 
d'ailleurs,  puissamment  à  la  création  d'une  organisation  jud  iciaire  nou- 
velle ;  ce  fut  souvent  dans  leur  intérêt  que  la  coutume  se  transforma. 
En  Allemagne  comme  en  France  les  groupes  partiels,  non  seulement 
d'ordre  économique,  mais  encore  d'ordre  religieux  comme  les 
confréries  (qui  se  confondaient  souvent,  d'ailleurs,  avec  les  associa- 
tions marchandes),  et  les  paroisses,  ont  joué  un  rôle  considérable 
dans  l'histoire  de  la  formation  des  villes-.  Les  considérations  mili- 
taires ont  eu  aussi  leur  inq^ortance  et  il  est  des  villes  qui  ont  été 
fondées  comme  forteresses  de  môme  (ju'il  y  en  a  qui  ont  été  fondées 
comme  marchés  ^. 

Il  y  a  aussi  des  villes  qui  se  sont  constituées  par  l'association  ou 
la  fusion  de  plusieurs  communautés  rurales.  On  ])eut  citer  l'exemple 
de  différentes  villes  de  Westphalie ''.  D'autres  fois,  une  localité 
siège  de  marché  [Marktgemeindej  devint  un  centre  qui  attira  à  lui 
les  communautés  j)urement  rurales  les  plus  rapprochées.  Ces  cas  ont 
été  sans  doute  plus  fréquents  en  Allemagne  qu'on  ne  croit.  Beaucoup 

1.  Cf.  Giry.  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer^  p.  41-42.  V.  aussi  Uorniann 
van  àov  Linde  Histoire  de  la  constitution  de  la  ville  de  Louvain  an  moyen-âge 
(Gand  1892).  La  ville  se  rattactïait  ici  à  un  couvent  fondé  par  le  comte  Lambert 
au  xr  siècle. 

2.  C'est  une  question  difficile  que  celle  de  savoir  quel  rôle  dans  la  formation 
de  la  vie  communale  il  faut  accorder  aux  paroisses  ou  Specialgemeinden  à  la  Icte 
desquels  étaient  des  officiers  revêtus  de  fonctions  administratives  cl  judiciaires. 
Lamprecht  et  Kohne  [Urprung  der  Sladtuerfassurtg  in  Worms,  Speier,  nnd  Mainz) 
pensent,  mais  sans  preuve  suffisante,  que  ce  sont  d'anciennes  communautés 
rurales,  des  Zendereien,  c'est-à-dire  d'anciens  groupements  économiques.  S'il 
en  eut  été  ainsi,  les  paroisses  auraient  été  plus  étendues. 

3.  Les  fameux  privilèg-es  des  Ottons  interviennent  à  ces  deux  points  de  vue 
différents.  —  Sur  Aix-la-Chapelle,  qui  doit  son  élévation  nu  rang:  de  ville  à  des 
privilèges  impériaux,  voy.  Loersch,  Aacliener  Rcchtsdcnkmàler,  p.  24. 

4.  Stnve.  Wesen  nnd  Verfassnng  der  Landgemeinde  (1851),  p.  111  suiv.  ;  Phi- 
lippi.  Znr  Geschichte  der  Osnabriicken  Stadlocrfassung.  Hansische  Geschichts- 
blatter.  XVIIÏ,  p.  IGî),  177.  Ugoii  {Th.)  Znr  //erforder  Stadt-und  Gerichtscerfassnng. 
[Zeitschrift  fiir  vaterliindische  Geschichte  und  Alterthnniskunde,  t.  31»  (18<.)1),  I, 
p.  1-58.} 
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de  villes  paraissent  en  quelque  sorte  doubles,  ce  qui  n'empêche  pas 
l'existence  dune  force  populaire  unique  s'exerçant  dans  l'intérêt 
de  tous,  et  se  personnifiant  dans  un  corps  de  notables  formant  une 
assemblée  qui  deviendra  le  conseil  de  ville  ^ 

7.    Plusieurs,    parmi    les    érudits    qui    étudient    ces    questions, 
attachent  une  grande    importance   aux  croix  urbaines    qui   sont,   à 
leurs  yeux,  et  je  lavais  d'abord  admis  (p.  284),  le  signe  de  l'érec- 
tion d'un  marché   :  Stadtkreuz  et  Marktkreuz  sont,  disent-ils,  deux 
expressions  identiques.  J'éprouve  aujourd'hui  quelques  doutes  à  cet 
égard-   ne  faut-il  pas  voir  plutôt  dans  les  ci^oix  de  ville  un   symbole 
de  liberté?  La  ci^oix,   (et  les  statues  de  Roland  ont  le  même  sens) 
signifie   qu'il  y  a  une  ville   et  non   pas  qu'il  y  a  un  marché  2.   Ne 
serait-il  pas  étonnant  que  cet  emblème,  foncièrement  chrétien,  eût 
servi  d'étendard  au  trafic  essentiellement  profane  des  marchés  ?  La 
croix  indique  un  centre  de  civilisation  chrétienne  au  milieu  de  popu- 
lations rurales  encore  païennes  en  majorité  [pagani]   :   c'est  l'idée 
qui  se  dégage  des  documents  qui  associent  la  paix  de  la  ville  à  la 
paix  de  Dieu  et  à  la  paix  du  Roi  :  Fax  Bel  et  Domuii  régis  et  ipsiiis 
eivitatis.  Gomme  les  images  de  Roland,  les  croix  ont  peut-être  pour 
but  de  montrer  que  le  territoire  urbain  est  un  territoire  sur  lequel 
s'étend  d'une  façon  toute  particulière  la  protection  du  roi -^   Cette 
idée  de  protection  i^oyale  ressort  (au  moins  en  théorie)  des  diplômes 
qui    présentent  les   villes   comme    des  villes    royales,    c  est-à-dire 
comme    des   asiles  jouissant  dune   paix  comparable    à   celle   dont 


1  \u  dire  de  Wigand  [Geschichte  der  Reichsabtei  Corvey,  t.  I,  p.  243)  la  ville 
dll'oxter  se  composait  originairement  de  deux  communes,  l'une  qui  comprenait 
les  hommes  libres,  l'autre  les  liorigen  et  les  ministeriales,  la  première  relevait 
du  comte,  la  seconde  dun  avoué.  -  Il  en  était  de  même  à  Ulm  où  i  X  «v-^^-^ 
communes    accolées.    Jager    Sch.vàbisches   Stàdte.s'esen    des  MUtelalters  (1831), 

'^'2  V  Schrœder.  Die  Rolande  DeuUMands,  p.  6-20;  et  Weic/MM,  p.  322.  Cf. 
Kuntzc.  op.  cU.,  p.  '.0-'.6;  v.  Below.  Sladt.erfassung  p  3i-3o  :  SMo^^e 
deutschen   Rolande.   Forsch.  znr  brandenh.    nnd  prenss.    Gesehuhle,  t.  Il  (1890), 

''■s.^'À^.'si  le  droit  municipal  de  Magdoburg  dit  que  la  coi.  a  été  érigée  pour 
quon  voie  que  c'est  la  volonté  du  roi,  Sohm,  op.  cit..  p.  29.  -  \ .  toutefois  Ber- 
nheim,  ar<.  cit.,  p.  25<.l  s.,  p.  202-63.  Cf.  Waitï,  Verfas,ungsgesckuhle,t.  Vil, 
p.  379  et  les  notes.  « 
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jouissent  les  demeures  des  rois'.  Au  xu«  siècle,  on  peul  regarder 
les  mots  pax  cmiatis  comme  synonymes  de  pax  regia.  C  est  précisé- 
ment cet.e  idée  de  la  présence  du  roi  qui  fut  manifestée  d'une  façon 
symbolique  par  un  gant,  une  épée,  un  chapeau,  un  boucher   .   La 
royauté  trouvait  son  avantage  à  favoriser  les  villes  pour  se  donner 
un  contre-poids  vis-à-vis  des  seigneurs  laïques  ou  ecclés.asfques. 
8    Lorsqu'on  étudie  les  progrès  des  villes  et  du  rég.me  muni- 
cipal au  moyen  âge,  l'attention  est  surtout  attirée  par  les  problèmes 
relatifs  à  l'organisation  judiciaire  :  on  a  ,,u  dire  avec  raison  que  le 
tribunal  était  l'âme  de  la  ville.  Aussitôt  qu'une  localité  nous  appa- 
raît comme  une  ville,  nous  voyons,  en  effet,  apparaître  un  tribunal. 
Nous  voyons  surtout  se  dégager  des  documents  cette  idée  qu  une 
ville   ne  se  conçoit  pas    sans   un  droit   plus  favorable   et  des  tri- 
bunaux particuliers.  Mais  c'est  en  cette    matière   surtout  qu  il  est 
difficile  de  formuler  des  conclusions  précises.  La  diversité  entre  les 
villes   est  extrême.    Ainsi    le  diplôme  concernant  Radolfzell   nous 
montre  que  deux  tribunaux  fonctionnaient  côtei.  côte,  le  Stadigencht, 
tribunal  municipal  proprement  dit,  et  le  Hofgericlu  dont  relevaient 
les  habitants  restés  dans  un  état  de  dépendance  vis-à-vis  de  quelque 
seigneur  et  où  s'appliquait  le  Jus  curiœ  [Hofrech^Y ■  Mais,  en  prin- 
cipe, les  habitants  des  communes  rurales  annexées  étaient  soumis 
au  tribunal  urbain,  La  charte  de  fondation  de  Wiisterwitz  en  ll.>9 
ne   mentionne  pas  l'existence  de  deux  tribunaux,  elle  déclare  que 
c'est  le  juge  des   paysans  qui  jugera  les  marchands  eux-mêmes. 
Ailleurs,  c'est  au  tribunal  urbain  que  sont  soumis  les  habitants  des 
communes   rurales,    c'est-à-dire  de   simples   paysans  qui    ne  res- 
semblent nullement  à  des  marchands  et  auxquels  il  eût  été  surpre- 
nant qu'on    appliquât  le  droit  urbain  si  celui-ci  n'eût  é^é  au  fond 
que  le  droit  de  marché.  Ainsi  les  habitants  de  Broich,  Stetternich 

1  V    Sohm    <,„.  c-,7.  p.  31,32.  V.  aussi  AdnmdcBrèmo,//»(.w?.».  II.  l:AdaI- 

di.s  ..  B^e-na:  .on,:  p,l«s  te„.po.e  potestaUbus  -'y^^^^'^^Z^ 
sam.  pr^crpto  régis  absolvi,  et  instar  ,eli.,,.aru,„  nrbu.m  nnmun.tate  s.mulque 

libertate  fccildonori.  „„     „  t  ■<     „  <)X 

2  Sihrcedcr.  Die  Rolande  Deuhchland,,  p.  32  ;  Sohn..  o,,.  cl.,  p.  2»^ 

Z    V    Schulte.  art.  eit.  Cf.  Gothoin,  op.  cil.  p.  6;  Kaufmann    Zur  Munj 
d^  Slâdle^cens.  p.   20-23;  Scb..bo.  Zeilscl,rift  far  d,e  Gesch.  d.  Ol,errke.ns. 

1891,  p.  296. 

4.  Codex  Anhaltin as,  I.  n- 450.  Cf.  Kaufmann,  loc.  cl. 
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et  Petternich  relèvent  du  tribunal  urbain  de  Jiilich'.  Les  patriciens 
sont  également  soumis  à  ce  tribunal  et  ne  peuvent  invoquer  une 
juridiction  particulière.   Deux  villages  relèvent  pareillement  du  tri- 
bunal urbain  dAngerniund  ■^.   La  dépendance  étroite  dans  laquelle 
une  partie  des  habitants  des  villes  paraissent  être  longtemps  restés 
s'explique  d'ailleurs   difficilement  dans  l'opinion  ie  ceux  qui  pré- 
tendent que  le  droit  urbain  n'est  qu'une  extension  du  droit  privi- 
légié des  marchands.  En  Allemagne  comme  en  France,  tantôt  c'est 
le  corps  municipal  qui  rend  la  justice  seul,  tantôt  il  juge  conjointe- 
ment avec  le  seigneur  (ou  son  représentant),  tantôt  on  voit  coexister 
avec  le  corps  municipal  un  corps  judiciaire  spécial,  le  tribunal  des 
échevins,   si  rapproché  quelquefois  du  conseil  de  ville   lui-même 
qu'on  peut  à  peine  l'en  distinguer. 

Les  tribunaux  urbains  ont  une  compétence  fort  étendue  qu'on 
s'imaginerait  à  tort  être  calquée  sur  celle  des  tribunaux  de  marché^, 
mais  je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  qu'ils  offrent  le  caractère  de  tribu- 
naux publics  :  ceux-là  seuls  méritent  cette  qualification  qui  ont 
reçu  une  délégation  du  roi  ou  d'un  seigneur  souveraine  Or  les 
juges  urbains  ne  reçoivent  pas  leurs  pouvoirs  d'un  seigneur,  le  fait 
est  exceptionnel  *,  ils  sont  les  représentants  de  la  commune  elle- 
même  qui  n'est  pas  encore  un  rouage  constitutionnel  à  cette  époque. 
Je  crois  donc  qu'il  serait  prématuré  au  xii"=  siècle  de  qualifier  les 
tribunaux  urbains  de  tribunaux  publics,  si  grande  qu'ait  été  déjà  leur 


tu 


-*_ 


1.  V.  Below.  op.  cit.  p.  37. 

2.  Zeitschrift  des  liergischen  Geschichiscereins,  t.  XX,  p.  175. 

3.  L'organisation  de  ces  tribunaux  urbains  remonte  certainement  jusqu'au 
xV  siècle  (Below,  Ursprung  der  deuischen  Stadtverfassung ,  p.  85).  Ils  se  sont 
constitués  en  même  temps  que  se  forma  le  droit  urbain,  et  ils  n'ont  pas  été  créés 

pour  les  marchands. 

4.  Le   Statutum    in    favorem  principum  de   1231  atteste   la  nécessité   de    cette 
délégation  :  «  Gentgravii  recipiant  centas  a  domino  terrae.  » 

5.  11  se  rencontre  dans  les  villes  épiscopales  où  l'évêque  apparaît  comme  sei- 
gneur et  maître.  Le  tribunal  urbain  se  rattachait  dans  ce  cas  à  l'immunité,  et 
encore  on  ne  peut  dire  qu'il  avait  été  créé  par  elle.  —  Sur  les  villes  bavaroises, 
V.  Rosenthal  op.  cit.  p.  154  s.  Toutes  (sauf  les  villes  épiscopales,  et  Ratisbonne 
qui  était  ville  impériale)  étaient  des  villes  ducales.  C'était  le  duc  qui  nommait 
les  juges,  après  comme  avant  la  concession  des  chartes  municipales.  Cf.  Wehner. 
Die  Geriditsvcrfassung  der  Stadt  Miinchen,  1876.  Thudichum,  Rechtsgeschichte  der 
Wetterau,  t.  1.   p.  21.  C'est  aussi  par  exception  que  des  fonctionnaires  munici- 
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importance  ^  On  ne  peut  faire  de  réserve  que  pour  les  villes  impé- 
riales, pour  celles  auxquelles  font  allusion  ces  mots  du  Stdtutum  in 
faK^orern  principuin  ;«  Civitatcs  nostrœ  juridictioneni  suam  extra  cwi- 
latis  sue  anihituni  non  e.rtcndant.  » 

9.  Il  convient  aussi  de  dire  quelle  est  la  signification  exacte 
du  mot  WeichbUd,  sur  le  sens  exact  duquel  on  a  beaucou|)  discuté. 
Le  mot  ^\'eic/i,  wic/t,  iWÂ-,  wi/d  paraît  signifier  simplement  lieu, 
endroit^,  et  c'est  à  tort  qu'Eichhorn  a  voulu  le  rattacher  à  la  même 
étymologic  (jue  le  verbe  Weihen,  consacrer.  Au  mot  Weichhild  cor- 
respond un  sens  étroit  et  un  sens  large;  dans  ce  dernier  cas,  il 
s'applique  à  tout  le  territoire  ^ou  banlieue,  qui  relevait  du  tribunal 
urbain,  territoire  qui  résultait  soit  de  l'adjonction  de  (juelques 
communes  rui'ales  au  noyau  princi])al,  soit  de  l'acquisition  de  terres 
autour  de  la  ville  :  la  plu[)arl  des  villes  possèdent,  en  effet,  des 
Aibncndr  ou  biens  communaux  -^  De  même  que  le  mot  Weichhild, 
le  mot  Stadtfrieden,  paix  de  la  ville,  a  aussi  une  signification  plus  ou 
moins  compréhensive  ''.  S'il  y  a  quebpies  villes  qui  n'ont  pas  de 
banlieue  •',  nous  voyons  qu'ordinairement  un  territoire  urbain  se 
composait  de  deux  cercles  différents  dont  le  premier  jouissait  d'une 
«  paix  »  plus  conq)lète  (jue  le  second.  Ainsi  le  fameux  diplôme  de 
1  !().')  concernant  Mcdebacli  pi'ouve  (pie  les  crimes  commis  en  dedans 

paiix  ont  été  <harg-és  de  services  publics,  et  peuvent  être  regardés  comme  des 
officiers  publics.  Philippi,  Ziir  geschichte  dcr  Osnahrûcker  Stadlrerfassting  (Han- 
sische  Geschichtsblatter,  XVIII,  p.  155).  Von  lîelow.  Die  Landstàndische  Verfas- 
sang  in  Julich  und  lier  g,  p.  'tT. 

1.  G.    von   Below.    Uisprung  der  deutschen   Sladlverfassung,   p.   71,   et   note  3. 

2.  V.  surtout  l'excellente  dissertation  de  Schroedcr,  p.  316  et  suiv.  Ses  théories 
ont  trouvé  cependant  ([uolques  contradicteurs.  V.  notamment  Varges,  Deutsche 
Zeitschrift  fur  Gesclùchlswissenschaft,  t.  VI  (1891),  III,  p.  86. 

3.  C'était  une  nécessité  à  cause  de  ialiinenlation.  Aussi  voit-on  certaines  loca- 
lités, lorsqu'elles  deviennent  villes,  conclure  des  traités  avec  des  villages  voisins 
qu'elles  s'annexent.  C'est  le  cas  pour  Fdrstemberg.  (Gothein,  op.  cit.,  p.  138.)  Mais 
souvent  ville  et  villages  restaient  séparés  et  la  fusion  n'avait  lieu  qu'après  un 
certain  temps. 

k.  Gengler.  Deutsche  Sladtiechte,  p.  271.  Cf.  Below,  op.  cit.  p.  34-35. 

5.  Beaucoup  de  villes,  dans  la  région  du  Rhin  moyen,  paraissent  ne  pas  avoir 
eu  de  banlieue.  V.  Gothein,  op.  cit.,  p.  138.  Il  en  est  de  même  pour  Constance 
{ibid.,p.  71),  pour  Breslau,  pour  Danzig,  etc..  Ces  villes-là  n'ont  certainement 
pas  pour  origine  une  communauté  rurale.  Elles  ont  été  fondées,  sans  aucun 
doute,  par  des  marchands  et  pour  servir  de  centres  commerciaux. 
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de  l'enceinte  fortifiée  étaient  plus  sévèrement  punis  que  ceux  qui 
étaient  commis  en  dehors  ^  Mais  on  peut  dire  d'une  façon  générale 
que  la  commune  était  profondément  attachée  au  sol,  et  attachait  une 
grande  importance  à  l'adjonction,  non  seulement  de  faubourgs, 
mais  aussi  de  villages  dans  un  rayon  assez  étendu  :  c'était  la  com- 
mune extra  muros  dont  les  habitants  bénéficiaient  de  la  sauvegarde 

de  la  ville  2. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  villes  ne  cessèrent 
d'accroitre  leurs  propriétés  foncières  et  que,  peu  à  peu,  elles  atti- 
rèrent à  elles  des  villages  entiers  :  les  paysans  ainsi  annexes 
devinrent  justiciables  du  tribunal  urbain.  A  la  fin  du  xii«  siècle,  le 
rnot   Weichbildreeht  est  devenu  synonyme  des  mots  Burgrecht,  Jus 

civitatis  et  Jus  fori  ^.  i       j-r 

10.  L'une  des  questions  les  plus  controversées  et  les  plus  dif- 
ficiles à  résoudre  est  celle  de  savoir  à  quelle  personne  convient 
le  titre  de  bourgeois  et  comment  la  bourgeoisie  peut  s'acquérir. 
Cette  qualification  ne  saurait  être  réservée  aux  seuls  marchands, 
comme  Schulte  l'a  prétendu  ^  On  ne  saurait  même  admettre  avec 
Sohm  que  les  ouvriers  étaient  incapables  d'arriver  à  la  bourgeoisie, 
et  nécessairement  soumis  au  Hof^ec/u  sans  que  le  Stadtrec/it  put 
jamais  leur  être  applicable  ^. 

11  convient  en  effet  de  remarquer  que  le  mot  mercator  est  employé 
quelquefois  comme   synonyme  de  ci^ùs  et  de   lmr<rensLS,    par   cette 

1  Geneler.  Deutsche  Stadtrechte,  p.  383  et  357.  Dans  les  villes  de  la  Flandre 
et  du  nord  de  la  France,  la  banlieue  n'était  pas  non  plus  soumise  à  la  n^ème  jun- 
diction  que  la  partie  de  la  ville  comprise  dans  l'enceinte  des  murs^Les  habitante 
étaient  dans  une  situation  particulière.  V.  Giry.  Histoire  de  la  .die  de  Sa^nt-Orner, 
n    148    153  et  263;  Wauters,  Les  libertés  communales,  p.  24  et  2o3. 

2  A  Coblenz,  il  existe  au  xiii"  deux  cercles  concentriques  :  l'un  comprend  la 
communauté  des  bourgeois,  justiciables  du  tribunal  urbain  ;  l'autre  n  est  guère 
qu  une  association  économique,  se  rattachant  probablement  a  une  ancienne 
larkgenossenschaft,  et  comprenant  les  communautés  de  LUtzelkoblenz,  Mosel- 
weiss"  et  Neuendorf.  V.  Max  Biir,  art.  cit.,  p.  10  s.  »     c  u    u  / 

3.   Sur  lidentité  du  Weichbildreeht  et  du  Jus  fori,  v.  surtout  A.  Schulte,  art. 

"V.   ScIuUe,  Reichenauer  St.dtegrundungen,  toc.  cit.,  p.  164.   Cf.  l'introduction 
de  YVrkundenbuch  der  Stadt  Strassburg,  t.  III,  p.  10  et  11. 

5.  Sohm,  op.  cit.,  note  94.  Cf.  Kôhne.  Ursprung  der  Stadt.erfassung  m  }i  orms, 
Speier  und  Mainz  p.  75,  suiv. 
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raison  que  les  marchands  furent  l'élément  formateur  par  excellence 
de  la  constitution  urbaine  ;  le  rôle  des  anciens  hommes  libres  s'effara 
en  quelque  sorte  devant  le   leur.    C'est  en  ce  sens  seulement  que 
l'histoire  des    villes  allemandes  au   moyen   âge    nous    montre    un 
renouveau   de   la   vie  germanique  ^  Le  droit  de   bourgeoisie  s'ac- 
quérait, indépendamment  de  la  naissance,  soit  par  1  habitation  dans 
la  ville  pendant  un  certain  temps,  soit  par  l'acquisition  d'un  fonds 
de   terre.    Plusieurs   textes   opposent  aux  cives    ceux    qui  proprias 
domos  non  hahent,  d'autres  parlent  du  paiement  d'une  certaine  rede- 
vance (Bïirgergeld)  ^.    Et   ce  ne   sont  pas  les   seuls  marchands   qui 
pouvaient    être    propriétaires    de   fonds.    Il   y   a  des  villes  où  les 
ouvriers  ont  joui  dès    l'origine  de  tous  les  droits  de  citoyen  parce 
qu  ils  étaient  pleins  propriétaires^.  De  nomi)reux  documents  nous 
montrent  le  rôle  considérable  qu'ils  ont  joué  dès  le  xii«  siècle  dans 
plusieurs   villes  de  la  région  du  Rhin,  Mayence,  Baie,  Strasbourg. 
Dans  quel<iues-unes,  le  nombre  des  marchands  était  proportionnel- 
lement peu  élevé,  et  il  est  impossible  de  croire  qu'eux  seuls  consti- 
tuaient toute  la    bourgeoisie.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  les 

1.  V.  Bolow.  Entslehnng  der  Stadtgemeinde,  n.  77,  et  Ursprung  der  Sladlver- 
fasaun^,  p.  'iî>,  n.  3;  Waitz.  Deutsche  Verfassungs^eschichte,  t.  V,  p.  300,  n.  1  et  2  ; 
Maurer,  Stadteverfassung,  t.  I,  p.  322;  Gengler,  Stadtrechlsaltertiimer,  p.  453. 
Ainsi,  buurj^eois  et  inarthands  sont  employés  l'un  pour  l'autre  dans  la  loi  muni- 
tipaiede  Fribourg  en  Brisgau.  de  1120,  où  l'on  voit  que  les  bourgeois  de  cette 
ville  devaient  s'en  rapporter,  quand  une  affaire  était  douteuse,  à  la  coutume  et  à 
la  loi  des  marchands  et  principalement  de  ceux  de  Cologne.  Gaupp,  Deutsche 
Stadtrechte  d,s  Mittelatters,  t.  II,  p.  19.  Et  le  diplôme  concernant  AUensbach 
s  exprime  ainsi  :  Omnibus...  mercandi  potestatem  concessimus,  ut  ipsi  et  eorura 
poste;i  sint  mercatores  ex«eptis  his  qui  in  exercendis  vineis  vel  areis  occupantur. 

V.  Sohm,  p.  83. 

2.  Below,  Stadlverfassung,  p.  52,  note  2.  Une  addition  au  droit  de  Fribourg 
renferme  ces  mots  :  «  Qui  proprium  non  obligatum  sed  liberum  valens  marcam 
unam  in  rivitate  habuerit,  burgensis  est  ». 

3.  Gothein  la  démontré  pour  Fribourg  en  Brisgau  (p.  331).  Un  diplôme  de 
Henri  le  Lion  «oncernant  G(»star  (1154)  montre  que  sous  le  nom  de  Uibani  on 
entendait  aussi  les  ouvriers.  Dès  le  milieu  du  xiii*  siècle  il  y  en  a  qui  deviennent 
membir»  du  Conseil  de  ville,  (^f.  Weiland.  Ilansische  Geschichtshlalter,  XIV, 
p.  33;  Wuitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  V,  p.  358.  Les  serfs  eux-mêmes 
s  .-levèrent  aisément  au  rang  de  bourgeois.  —  Kaufmann  op.  cit.,  p.  15-17, 
montre  que  la  question  de  propriété  dans  les  villes  n'était  nullement  régie  par 
le  Marhlrechl.  Sur  cette  grave  question  de  la  propriété,  on  consultera  avec  pro- 
fil Gothein,  op.  cit.,  p.  161-187. 
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origines  de  celle-ci,  et  cette  recherche,  qui  montre  que  la  préoccupa- 
tion  principale  était  d'échapper  à  l'autorité  d'un  seigneur  et  de  con- 
quérir  une  liberté  plus  grande  dans  le  pouvoir  de  disposer  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  ne  confirme  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  que  la  bourgeoisie  est  sortie  du  corps  des  marchands  '. 

On  arrive  à  la  même  conviction  par  l'étude  du  principe  souvent 
api>liqué  «  die  Luft  der  Stadt  macht  frei  »  qui  doit  être  envisagé  à 

deux  points  de  vue  différents  : 

10  Si  l'on  recherche  quelle  situation  acquéraient  vis-à-vis  de  la 
communauté  urbaine  les  hommes  derai-libres  ou  serfs  qui  se  réfu- 
giaient dans  la  ville,  on  constatera  qu'en  principe  ils  prenaient  le 
droit  de  la  ville  elle-même.  Ainsi,  à  Strasbourg,  dont  la  population  se 
composait  pour  une  grande  partie  d'immigrants,  tous  les  citoyens 
devaient  cinq  jours  de  corvée  par  an  à  l'évèque.  A  Cologne,  il  n  y 
avait  rien  de   semblable;    à  Fribourg  en  Brisgau,  les  charges  qui 
leur  étaient  imposées  étaient  minimes.  Or,  les  différences  tendirent  a 
s'effacer  peu  à  peu,  et  tandis  que  les  charges  imposées  par  les  sei- 
gneurs aux  communes  rurales  augmentaient,  les  habitants  des  villes 
voyaient  au  contraire  grandir  leur  liberté.  Le  contraste  était  suffisant 
pour  qu'on  pût  attribuer  comme  une  vertu  spéciale  «  à  l'air  de  la 
ville  »    Dans  certaines  contrées,  d'ailleurs,  la  condition  des  habi- 
tants des  communes  rurales  était  si  dure  qu'ils  étaient  regardés  en 
masse  comme  non-libres;  le  principe  die  Luft  der  Stadt  macht  frei 
s'opposait  au  principe  die  Luft  macht  eigen. 

2«  Quant  à  la  situation  des  réfugiés  vis-à-vis  du  seigneur  qu  ils 
avaient  quitté,  elle  était  quelquefois  difficile,  car  les  seigneurs,  pour 
entraver  l'émigration,  prétendaient  la  subordonner  à  leur  consen- 
tement  préalable.  Les  résistances  des  villes  provoquèrent  des  con- 
flits Aussi  voyons-nous  des  chartes  municipales  distinguer  entre  les 
homines  proprii  [Eigenleute]  et  les  homines  advocatitii  (Vogtleute)  qui 
n'étaient  pas  dans  une  dépendance  aussi  étroite  vis-à-vis  du  seigneur^ 

1  Below  pense  même  (et  son  argumentation  est  très  pénétrante)  que  le  droit 
d'accepter  des  bourgeois  doit  avoir  son  origine  non  pas  dans  les  prérogatives  des 
as«sociations  de  marchands,  mais  dans  l'organisation  même  des  communauté, 
rurales.  V.  Ursprung  der  Stadtverfassung,  p.  41,  42,  n.  1,  56. 

2.  Gengler.  Stadtrechtsalterthumer,  p.  407. 
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raison  que  les  inarcliands  furent  l'élément  formateur  par  excellence 
de  la  constitution  urbaine  ;  le  rôle  des  anciens  hommes  libres  s'effaça 
eu  quelque  sorte  devant  le  leur.  C'est  en  ce  sens  seulement  que 
l'histoire  des  villes  allemandes  au  moyen  âge  nous  montre  un 
renouveau  de  la  vie  germanique*.  Le  droit  de  bourgeoisie  s'ac- 
quérait, indépendarriiiient  de  la  naissance,  soit  par  l'habitation  dans 
la  \iik  |>t  udaiit  uiii  certain  temps,  soit  par  l'acquisition  d'un  fonds 
dp  terre  Plusieurs  textes  opposent  aux  cives  ceux  qui  proprins 
domos  non  fmhent^  d'autres  parlent  du  paiement  d'une  certaine  rede- 
vance (Bûr^ergeld  ^.  Ri  ce  ne  sont  pas  les  seuls  marchands  qui 
jjuuvaient  être  propriétaires  de  fonds.  Il  y  a  des  villes  où  les 
ouvriers  ont  joui  dès  l'origine  de  tous  les  droits  de  citoyen  parce 
(ju  ils  étaient  pleins  pr()[)i'iétaires  **.  De  nonil)reux  documents  nous 
montrent  le  rôle  considérable  qu'ils  ont  joué  dès  le  xii®  siècle  dans 
plusieurs  villes  de  la  région  du  Rhin,  Mayence,  Bâle,  Strasbourg. 
Dans  quelques-unes,  le  nombre  des  marchands  était  proportionnel- 
lement peu  élevé,  et  il  est  impossible  de  croire  qu'eux  seuls  consti- 
tuaient toute  la    bourgeoisie.  C'est  ailleurs  qu  il  faut   chercher   les 

1.  V.  Below.  Entslehiing  der  Stadtgemeinde ,  n.  77,  et  Ursprung  der  Stadti'er- 
fassu/ig,  p.  45,  n.  3  ;  Waitz.  Deutsche  Verfasaungsgeschichte.  t.  V,  p.  300,  n.  1  et  2  ; 
Maurer,  Slàdiet>erfassun^,  t.  I,  p.  322;  Gengler,  Stadtrechlsaltertumer,  p.  453. 
Ainsi,  bourgeois  et  marchands  sont  employés  l'un  pour  l'autre  dans  la  loi  muni- 
cipale de  Fribourg  en  Brisgau.  de  1120,  où  l'on  voit  que  les  bourgeois  de  cette 
ville  devaient  s'en  rapporter,  quand  une  affaire  était  douteuse,  à  la  coutume  et  à 
la  loi  des  marchands  et  principalement  de  ceux  de  Cologne.  Gaupp,  Deutsche 
Stadtrechte  des  Mittelallers,  t.  II,  p.  19.  Et  le  diplôme  concernant  Allensbach 
s'exprime  ainsi  :  Omnibus...  mercandi  potestatem  concessimus,  ut  ipsi  et  eorum 
posteri  sint  mercatores  exceptis  his  qui  in  exercendis  vineis  vel  areis  occupantur, 
V.  Sohm,  p.  83. 

2.  Below,  Stadli'erfassung,  p.  52,  note  2.  Une  addition  au  droit  de  Fribourg 
renferme  ces  mots  :  «  Qui  proprium  non  obligatum  sed  liberum  valens  marcam 
unam  in  civitate  habuerit,  burgensis  est  ». 

3.  Gothein  l'a  démontré  pour  Fribourg  en  Briï4gau  (p.  331).  Un  diplAmede 
Henri  le  Lion  concernant  Gostar  (1154)  montre  que  sous  le  nom  de  Urbani  on 
entendait  aussi  les  ouvriers.  Dès  le  milieu  du  xiii"  siècle  il  y  en  a  (jui  deviennent 
membres  du  Conseil  de  ville,  (^f.  Weiland.  Ilansische  Geschichtsblàtter ,  XIV, 
p.  33;  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  t.  V,  p.  358,  Les  serfs  eux-mêmes 
s'élevèrent  aisément  au  rang  de  bourgeois.  —  Kaufniaim  op,  cit.,  p.  15-17, 
montre  que  la  question  de  propriété  dans  les  villes  n'était  nullement  régie  par 
le  Marktrechi.  Sur  cette  grave  question  de  la  propriété,  on  consultera  avec  pro- 
fit Gothein,©/».  cit.,  p.  161-187. 
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origines  de  celle-ci,  et  cette  recherche,  qui  montre  que  la  préoccupa- 
tion principale  était  d'échapper  à  l'autorité  d'un  seigneur  et  de  con- 
quérir  une  liberté  plus  grande  dans  le  pouvoir  de  disposer  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  ne  confirme  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  que  la  bourgeoisie  est  sortie  du  corps  des  marchands  '. 

On  arrive  à  la  même  conviction  par  l'étude  du  principe  souvent 
appliqué  «  die  Luft  der  Stadt  maclit  frei  »  qui  doit  être  envisagé  à 

deux  points  de  vue  différents  : 

lo  Si  l'on  recherche  quelle  situation  acquéraient  vis-à-vis  de  la 
communauté  urbaine  les  hommes  demi-libres  ou  serfs  qui  se  réfu- 
giaient dans  la  ville,  on  constatera  qu'en  principe  ils  prenaient  le 
droit  de  la  ville  elle-même.  Ainsi,  à  Strasbourg,  dont  la  population  se 
composait  pour  une  grande  partie  d'immigrants,  tous  les  citoyens 
devaient  cinq  jours  de  corvée  par  an  à  l'évèque.  A  Cologne,  il  n'y 
avait  rien  de   semblable;    à  Fribourg  en  Brisgau,  les  charges  qui 
leur  étaient  imposées  étaient  minimes.  Or,  les  différences  tendirent  à 
s'effacer  peu  à  peu,  et  tandis  que  les  charges  imposées  par  les  sei- 
gneurs aux  communes  rurales  augmentaient,  les  habitants  des  villes 
voyaient  au  contraire  grandir  leur  liberté.  Le  contraste  était  suffisant 
pour  qu'on  put  attribuer  comme  une  vertu  spéciale  «  à  l'air  de  la 
ville   »    Dans  certaines  contrées,  d'ailleurs,  la  condition  des  habi- 
tants des  communes  rurales  était  si  dure  qu'ils  étaient  regardés  en 
masse  comme  non-libres;  le  principe  die  Luft  der  Stadt  macht  frei 
s'opposait  au  principe  die  Luft  macht  eigen. 

2«  Quant  à  la  situation  des  réfugiés  vis-à-vis  du  seigneur  qu'ils 
avaient  quitté,  elle  était  quelquefois  difficile,  car  les  seigneurs,  pour 
entraver  l'émigration,  prétendaient  la  subordonner  à  leur  consen- 
tement préalable.  Les  résistances  des  villes  provoquèrent  des  con- 
flits.  Aussi  voyons-nous  des  chartes  municipales  distinguer  entre  les 
honunes  proprii  lEigenleute)  et  les  homines  advocatitii  (Vogtleute)  qui 
n'étaient  pas  dans  une  dépendance  aussi  étroite  vis-à-vis  du  seigneur  ^ 

1  Below  pense  même  (et  son  argumentation  est  très  pénétrante)  que  le  droit 
d'accepter  des  bourgeois  doit  avoir  son  origine  non  pas  dans  les  prérogatives  des 
asisociations  de  marchands,  mais  dans  l'organisation  même  des  communauté, 
rurales.  V.  Ursprung  der  Stadt^erfassung,  p.  41,  42,  n.  1,  56. 

2.  Gengler.  Stadtrechtsalterthumer,  p.  407. 
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Les  seigneurs  revendiquèrent  énergiquement  les  premiers  qu'ils 
regardaient  comme  leur  propriété,  ou  n'autorisèrent  leur  agrégation 
à  l'association  communale  que  moyennant  le  paiement  des  rede- 
vances accoutumées.  Les  villes  acceptèrent  ces  conditions.  Ainsi  le 
droit  municipal  de  Frihourg-en-Brisgau  reconnaît  au  seigneur  le 
droit  d'aller  chercher  dans  la  ville  un  de  ses  hommes  qui  s'y  serait 
réfugié  et,  s'il  consent  à  ly  laisser,  il  ne  continue  pas  moins  à  le 
regarder  comme  son  serf  ^  Un  privilège  de  1197  pour  Mûnstereifel 
déclare  que  les  serfs  [mancipia]  qui  résident  dans  cette  ville  devront 
doitiino  suo  anniuiùm  et  in  morte  sua  dchitaiu  pcrsolvere  jiisticinni  ^. 
Et  un  diplôme  de  1285  concernant  Recklinghausen  ohlige  à  cer- 
taines [)restations  envers  le  seigneur  les  non  libres  qui  étaient  restés 
dans  la  ville  ^.  On  ne  peut  donc  admettre  sans  restriction  cette  idée 
si  vivement  défendue  par  Sohm  fp.  57  suiv.),  que  la  ville  était  un 
asile  inviolable  semblable  à  un  Bnrg  du  roi.  11  est  seulement  vrai 
de  dire  que  le  marchand  et  le  marché  sont  sous  la  protection  du 
roi  et  jouissent  d'une  paix  particulière,  en  ajoutant  qu'il  y  a  des 
Hœri^en  parmi  les  marchands  eux-mêmes  ^. 

En  somme,  l'élude  d'un  des  principes  les  [)lus  importants  pour 
l'histoire  des  progrès  des  villes  allemandes  montre  que  la  bour- 
geoisie n'a  pas  été  une  profession;  elle  ne  |)ermet  guère  de  rattacher 
exclusivement  le  corps  des  bourgeois  à  la  corporation  des  mar- 
chands et  de  voir  dans  la  ville  primitive  une  «  Kaitfnifinna^emcinde  ». 
L'histoire  de  la  propriété  foncière  dans  les  villes,  et  de  son  ac([uisi- 
tion  par  des  artisans  ou  des  demi-libres  qui  cherchaient,;*  échapper 
aux  entraves  du  Ilofrecht  seigneurial  paraît  plutôt  confirmer  l'opi- 
nion de  ceux  qui  estiment  que  le  droit  municipal  doit  être  rattaché 
de  préférence  au  droit  territorial  ou  Landrccht^  écho  du  droit  ger- 

1.  Gothein.  Wirtschaftsgeschichte  des  Schwarzwaldes,  p.  \k\);  cf.  Schrœder. 
Reclitsgesclilchte,  p.  kk\,  note  123. 

2.  Mittelrheinisches  Urkundenbiich,  II,  n"  171. 

3.  Lncomblet.  Urkundenbuch,  II,  n"  204. 

4.  Gothein,  op.  cit.,  p.  10-12,  et  p.  141-142.  L'étude  des  institutions  de  la 
ville  de  Gonstance  montre  que  les  rapports  ne  sont  pas  si  étroits  qu'on  pourrait 
le  croire  entre  le  droit  de  bourgeoisie  et  la  liberté  ;  il  semble  qu'on  attachait  peu 
d'importance  à  la  condition  des  personnes,  c'est  assez  lard  qu'on  refusa  aux 
Leibeigenen  le  droit  de  devenir  bourgeois. 


APPENDIGES  ^31 

manique  ancien,  et  modifié  d'ailleurs  dans  une  large  mesure  par  le 

Jus  fort. 

11.  Les  questions  relatives  à  l'administration  des  biens  communs 
(Allmcnde),  à  l'assolement  des  terres,  à  la  police  des  chemins,  à  la 
construction  des  murs  ou  des  maisons  jettent  aussi  quelque  lumière 
sur  le  problème  de  l'origine  des  villes.  Il  semble  qu'elles  étaient 
déjà  tranchées  dans  les  communes  rurales  comme  elles  le  sont  dans 
les  communes  urbaines.  Toutes  les  villes,  sans  doute,  n'ont  pas  des 
bois  ou  des  pâturages  communs,  mais  dans  toutes  on  trouve  quelques 
prescriptions  relatives  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  points,  et  qui  se 
rattachent  aux  mêmes  principes  juridiques  que  ceux  appliqués  aux 

communes  rurales. 

En  revanche,  les  prescriptions  relatives  au  conseil  de  ville  et  à 
l'administration  municipale  <,  celles  qui  concernent  les  poids  et 
mesures,  la  surveillance  des  objets  d'alimentation,  etc.,  nous 
montrent  plus  fréquemment  l'influence  des  marchands  et  de  la  créa- 
tion des  marchés.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  le  droit 
d'intervention  en  matière  de  poids  et  mesures  n'est  pas  présenté 
comme  un  droit  régalien,  c'est  tantôt  la  commune  elle-même,  tan- 
tôt le  seigneur  qui  intervient  à  cet  égard  •^.  C'est  un  argument  de 
plus  pour  ceux  qui  croient  qu'il  ne  faut  pas  accepter  trop  facilement 
cette  idée  que  toute  ville  au  début  a  été  ville  royale. 

11  faut  espérer  que  de  nouvelles  recherches  feront  la  lumière  sur 
d'autres  points,  mais  je  crains  qu'en  Allemagne,  comme  en  France, 
le  problème  des  origines  des  institutions  municipales  reste  toujours 

1  Sur  le  conseil  de  ville  et  ses  attributions,  on  peut  consulter  Gothein, 
p  iy>-20G  etBelow.  Entstehung  der  Sladtgemeinde,  p.  82-106,  sans  oublier  1  ou- 
vrage un' peu  vieilli  d'Heusler,  Der  Urspncng  der  deutschen  Stadtuerfassung 
(1872)  Le  chapitre  v  «  Der  Rath  und  die  Rathsverfassung  »  reste  encore  le  tra- 
vail le  plus  limpide  qui  ait  été  fait  sur  cette  question.  -~  Les  documents  contem- 
porains  nous  renseignent  très  mal  sur  les  conseils  de  ville.  Mais  le  fait  n'est  pas 
spécial  à  l'Allemagne.  Ainsi  M.  Giry,  qui  a  étudié  avec  tant  de  sagacité  les  ins- 
titutions de  Saint-Omer,  constate  (p.  154)  que  «  malgré  les  nombreuses  chartes 
des  xir  et  XIII-  siècles  qui  nous  sont  parvenues,  nous  ne  pouvons  savoir  directe- 
ment ni  quels  étaient  les  magistrats  qui  administraient  la  ville,  ni  comment  ils 
étaient  nommés.  »  Gesl,  en  effet,  par  les  usages  et  les  coutumes,  bien  plus  que 
par  des  règlements  précis,  que  tout  était  déterminé. 

2.  V.  Below.   Ursprung  der  Stadtwerfassung,^.  b9. 
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insoluble.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  les  villes  n'ont  ni 
une  origine  romaine  ni  une  origine  germanique;  leur  essor  est  le 
produit  d'une  évolution  sociale  qui  se  retrouve  dans  tout  l'Occident 
et  n'est  propre  ni  à  un  peuple,  ni  à  une  race;  il  faut  y  voir  avant 
tout  une  manifestation  de  cette  tendance  à  l'association  qui  est  uni- 
verselle, et  se  produit  spontanément  chez  tous  les  peuples  quand  les 
circonstances  favorisent  son  apparition.  Qu'on  insiste  sur  l'influence 
des  marchés,  ou  qu'on  cherche  à  les  rattacher  aux  communautés 
rurales,  les  villes  n'ont  été,  en  définitive,  que  le  produit  de  l'exten- 
sion d'associations  partielles  préexistantes,  extension  qui  aboutit  à 
la  création  de  seigneuries  collectives  populaires  pourvues  dos  attri- 
buts les  plus  importants  de  la  souveraineté. 

Août  1892. 
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Page  XXIII,  ligne  30.  Supprimer  les  mots  «  ressaisit  la  dignité  impériale  ». 

Page  XXXI,  ligne  2.  Au  lieu  de  Jean  Dubreuil,  lire  Guillaume  Dubreuil. 

Page  8,  ligne  17.  Au  lieu  de  Yesi,  lire  :  lesi.  C'est  d'ailleurs  à  Foligno  et  non  à 
lesi  que  Frédéric  passa  ses  premières  années,  et  resta  jusqu  à  l'âge  de 
quatre  ans. 

Page  9,  ligne  IG.  Il  faut  plutôt  dire  de  ces  personnages  et  surtout  de  Guillaume 
Capparone.  qu'ils  s'emparèrent  de  Frédéric. 

Page  y,  ligne  25.  J'ai  répété  par  erreur  après  quelques  historiens  (v.  notam- 
ment Do  Cherrier,  Histoire  de  la  lutte  des  papes,  t.  I  (2"  édition),  p.  360,  et 
Zeller,  Histoire  d  Allemagne,  t.  V,  p.  173  et  175}  que  Frédéric  fut  placé  sous 
la  direction  personnelle  du  cardinal  Gensio  Savelli.  Peut-être  a-t-on  con- 
fondu avec  le  cardinal  Cinthius  de  Saint-Laurent.  (V.  Winkelmann.  Phi- 
lipp  von  Schwaben  ,  iind  Otto  IV,  t.  II,  p.  82,  note  2,  et  p.  475.) 

Page  11,  ligne  19.  Lire  :  malgré  ses  récentes  victoires,  la  ligue  lombarde  ne 
semblait  plus  aussi  redoutable. 

Page  25,  note  2.  D'après  un  récent  travail  d  Hermann  Grauert  [Historisches 
laltrbuch,  t.  XIII,  p.  100-143),  la  célèbre  légende  du  Kyffhœuser  ne  s'appli- 
querait pas  à  Frédéric  II,  mais  à  Frédéric  le  Mordu,  de  la  maison  de 
Wettin,  margrave  de  Misnie,  landgrave  de  Thuringe,  et  petit-fils  de 
Frédéric  II  par  sa  mère  Marguerite  de  Souabe. 

Page  29,  note  1,  ligne  4.  Au  lieu  de  Kiirfiirsten,  lire  :  Kurf/irsten;  note  3,  au  lieu 
de  pàpslichc,  lire  :  pdpstliche. 

Page  3(),  ligne  20,  au  lieu  de  royale,  lire  impériale. 

Page  37,  ligne  14,  au  lieu  de  ouvert,  lire  ouverts. 

Page  48,  note  3,  au  lieu  de  Erdternngen,  lire  Erôrterungen. 

Page  59,  note  3,  au  lieu  de  curiœ,  lire  curise. 

Page  78,  ligne  16,  lire  :  la  royauté  se  fortifie,  grâce  surtout  aux  revenus  dont  elle 
dispose. 

Page  85,  note  1 ,  au  lieu  de  Baiens,  lire  Baierns. 

Page  86,  note  1,  au  lieu  de  om,  lire  Vom. 

Page  99,  note  2,  au  lieu  de  ses  biens,  lire  ces  biens. 

Page  125,  ligne  11,  au  lieu  de  petis,  lire  petits. 

Page  130,  ligne  15,  au  lieu  de  alunandis,  lire  alienandis. 

Page  143,  note  2,  in  fine,  lire  car  beaucoup  de  villes  qui  reçurent  le  droit  de 
marché  ne  furent  pas  des  villes  d'Empire. 

Page  193,  ligne  18,  au  lieu  de  :  en  Saxe,  le  duc...  lire  :  Le  margrave  de  M  snie 
Henri  l'Illustre. 

Page  222,  ligne  5,  au  lieu  de  Henri  III,  lire  Henri  H. 

Page  325,  ligne  7,  supprimer  :  Mais. 
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Pa^p  Wi,  ligne  19,  au  lieu  de  dans  les  ministeriales  des  villes,  lire  dans  la  bour- 


geoisie 


Page  359,  ligne  1,  au  lieu  de  l'expression  mancipia  a  disparu,  lue  devient  plus 


rare. 


Page  379,  ligne  19,  au  lieu  de  trois  mois,  lire  deux  mois. 
Page  390,  note  1,  ligne  3,  au  lieu  de  1228,  lire  1288. 
Page  393,  ligne  1,  au  lieu  de  des  Kyffhœuser,  lire  du  KyRliieuser 
Page  396,  ligne  16,  au  lieu  de  propérité,  lire  prospérité. 
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